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CHAPITRE  XXXV. 

Des  eaux  dans  leur  rapport  avec  le  domaine  public. 

665.  Dans  les  chapitres  qui  précèdent,  nous 
avons  traité  du  domaine  public  en  tant  qu'il  est 
relatif  à  la  terre  ferme  ;  il  nous  reste  actuellement  à 
examiner  comment  il  s'applique  aux  eaux. 

En  expliquant  cette  matière,  nous  ne  nous  bor- 
nerons pas  à  parler  des  cours  d'eau  qui  appartiennent 
exclusivement  à  ce  domaine  d'une  manière  plus  ou 
moins  rigoureuse;  prenant  notre  point  de  départ  de  la 
mer,  nous  passerons  en  revue  jusqu'aux  plus  petits 
ruisseaux  ,  et  nous  signalerons  avec  tout  le  soin  pos- 
sible les  droits  publics  ou  privés  qu'on  peut  exercer 
ou  dont  on  peut  jouir  sur  chaque  espèce. 

Le  présent  chapitre,  qui  n'est,  à  proprement 
parler,  que  préliminaire,  sera  divisé  en  deux  sec- 
tions. 

L'indication  des  diverses  espèces  d'eaux  formera 
l'objet  de  la  premièri!.       ^ 
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Dans  la  seconde  nous  ferons  connaître  les  prin- 
cipales dispositions  législatives  concernant  notre 
sujet ,  afin ,  tout  à  la  fois  ,  de  montrer  leur  esprit 
général,  et  d'éviter  des  répétitions  par  le  renvoi 
dans  les  chapitres  subséquents  au  texte  des  lois  déjà 
rapportées. 

SECTION  PREMIÈRE. 

De  la  distinction  des  dii>ers€S  espèces  d'eaux. 

La  distinction  que  nous  allons  présenter  des  di- 
verses espèces  d'eaux  n'a  principalement  trait  qu'à 
leur  état  matériel.  Quant  à  celle  résultant  de  la  na- 
ture du  domaine  dont  elles  dépendent,  nous  l'avons 
déjà  indiquée  au  chap.  15  ci-dessus  (1). 

666.  La  MER ,  quoique  nous  n'ayons  que  peu  de 
chose  à  en  dire,  doit  être  ici  notre  point  de  départ  : 
elle  consiste  dans  le  vaste  réservoir  des  eaux  qui  en- 
tourent le  globe  terrestre;  diverses  dénominations 
lui  sont  données ,  suivant  les  parties  du  continent 
entre  lesquelles  elle  est  située. 

C'est  ainsi  que  la  grande  mer  qui  de  l'Europe 
s'étend  à  l'Amérique,  porte  le  nom  à' Océan;  que  celle 
qui  nous  sépare  de  l'Afrique  s'appelle  Méditerranée; 
et  qu'on  nomme  Baltique  celle  qui ,  dès  le  passage  du 
Suud ,  se  trouve  entre  les  états  d'Allemagne  et  la 
Suède. 

La  mer  est  en  même  temps  le  principe  et  la  fin  de 


(1)  Yoy.  sous  le  n"  207. 
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tout  ce  qui  touche  à  l'action  puissante  qu'exercent 
les  eaux  dans  le  règne  de  la  nature. 

C'est  des  évaporations  opérées  sur  sa  surface  par 
la  chaleur  du  soleil,  que  se  forment  les  nuages  qui , 
poussés  par  les  vents  sur  le  continent ,  viennent  y 
donner  naissance  aux  sources  et  aux  fleuves  par  les- 
quels se  reportent  en  grandes  masses  dans  la  mer. 
les  eaux  qui  en  étaient  sorties  sous  forme  de  vapeurs. 

667.  Les  fleuves  sont  les  grands  cours  d'eau 
qui ,  après  avoir  reçu  les  rivières  et  les  ruisseaux  qui 
affluent  dans  leur  lit ,  portent  leurs  eaux  et  conser- 
vent leurs  noms  jusqu'à  la  mer  :  tels  sont  le  Rhône, 
la  Seine,  le  Rhin,  la  Loire,  le  Danube,  etc. 

668.  Les  rh-ières  sont  aussi  de  grands  cours 
d'eau  ,  quoique  moins  considérables  que  les  fleuves. 

669.  Les  ruisseaux  sont  les  cours  d'eau  d'un 
ordre  inférieur  encore ,  qui ,  après  un  trajet  de  peu 
d'étendue,  vont  se  jeter  dans  les  rivières  ou  les 
fleuves. 

La  rivière  se  distingue  du  simple  ruisseau  soit 
par  sa  grandeur  et  son  plus  gros  volume  d'eau,  soit 
par  la  dénomination  qu'elle  a  reçue,  d'après  le  ju- 
gement qu'en  ont  porté  les  habitants  de  la  contrée 
qu'elle  traverse  :  Flumen  à  rivo  magnitudine  discernen- 
dum  est,  aut  existimatione  circumcolentmm  (i)  ;  c'est 
par  cette  dénomination  que  se  trouve  établie  sa  pos- 
session d'état. 

670.  Le  torrent  diffère  du  fleuve,  de  la  rivière 


(1)  L.  1,  §  1,  fiF.  de  flaminibus,  Wh.  43,  ûi.  12. 
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et  du  ruisseau  par  la  discontinuité  de  son  cours  :  là 
où  ce  cours  n'est  pas  pérenne,  quelle  que  soit  la 
quantité  d'eau  qui  s'écoule  dans  les  saisons  d'hiver 
ou  de  grandes  pluies ,  ce  n'est  qu'un  torrent ,  et  non 
pas  une  rivière  proprement  dite  :  Jtem  fluminum 
quœdam  suné  perennia,  quœdam  torrentia  :  perenneest 
quod  semper  fluat;  torrens,  id  est  hieme  fluens.  L'expres- 
sion torrent  nous  vient  du  verbe  latin  torrcre,  dont 
le  participe  présent  est  torrens,  qui  s'applique  à  ce 
qui  est  brûlé  et  desséché ,  parce  que  le  torrent  n'a 
principalement  de  vie  qu'en  temps  d'hiver,  hieme 
fluens,  et  que  c'est  durant  les  chaleurs  de  l'été  qu'il 
se  trouve  réduit  à  sec. 

Il  suit  de  là  que ,  quand  un  cours  d'eau  est  habi- 
tuellement continu ,  il  ne  cesse  pas  d'être  dans  la 
classe  des  rivières  ,  quoiqu'il  se  trouve  accidentelle- 
ment desséché  par  l'effet  des  chaleurs  longues  et 
extraordinaires  de  certains  étés  :  Si  tamen  aliquâ  œstate 
exaruerit  quod  alioquin  perennè  fluebat ,  non  ideo  minus 
perenne  est  (i). 

671.  On  appelle  rigole  l'incision  qui  est  faite 
sur  le  bord  d'une  rivière  ou  d'un  ruisseau  ,  pour  en 
faire  dériver  l'eau  sur  les  terres  voisines  :  Incile  est 
autem  locus  depressus  ad  latus  fluminis,  ex  eo  dictus  quod 
incidatur.  Inciditur  enim  vel  lapis  vel  terra  unde  primùm 
aqua  ex  flumine  agi  possit  (2). 

Par  opposition  de  fonctions,  le  barrage  est,  au 

(1)  L.  1,  §  2,  ff.  de  fluminibus ,  lib.  43,  til.  12. 

(2)  L.  1 ,  §  4 ,  ff.  de  iwis,  lib.  43 ,  tit.  21. 
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contraire ,  un  ouvrage  construit  en  travers  du  lit 
d'une  ri\ière  ou  d'un  ruisseau  ,  pour  y  arrêter  ou 
en  élèveriez  eaux  jusqu'à  une  certaine  hauteur,  et 
en  opérer  la  chute  ou  la  dérivation  qu'on  se  pro- 
pose d'obtenir  :  Septa  siint,  quœ  ad  incile  opponuntur, 
aquœ  derivandœ  covipellendœve  ex  flumine  causa,  sive  ea 
lignea  sint ,  sive  lapidea,  sive  (juâlibet  aliâ  mater iâ  sint, 
ad  continendam  Iransviittendamque  aquam  excogitata  (i). 

672.  Le  canal  est  un  fossé  pratiqué  à  main 
d'homme  sur  le  terrain  aboutissant  à  la  rivière  ou 
au  ruisseau  ,  pour  y  faire  passer  les  eaux  nécessaires 
à  la  fin  qu'on  se  propose  d'atteindre  dans  une  entre- 
prise :  Fossa  est  receptaculum  aquœ,  manufacta, 

673.  Un  lac  est  un  grand  réservoir  formé  par 
la  nature,  où  l'eau  se  perpétue  par  quelques  sources 
ou  courants  qui  y  affluent,  et  dont  le  trop  plein  s'é- 
chappe ou  au  moyen  de  l'évaporation  des  eaux  ,  ou 
par  quelques  courants  qui  y  prennent  leur  nais- 
sance :  Lacus  est  quod  perpetuam  habet  aquam  (2). 

674.  L'ÉTANG  est  un  réservoir  moins  considé- 
rable ,  construit  à  main  d'homme  ,  contenant  des 
eaux  dormantes  qui  s'y  amassent  ordinairement  du- 
rant l'hiver  et  par  les  grandes  pluies,  ou  qui  y  af- 
fluent par  le  versement  de  quelques  petites  sources  : 
Stagniim  est  quod  temporalem  contineat  aquam  ibidem  siag- 
nantem,  quœ  quidem  aqua  plerumque  hieme  cogittu'  (3). 


(1)  L.  1,  §  4,  ff.  <^  iwis,  lib.  43,  tit.  21. 

(2)  L.  1,  §  3,  fï.  ut  in  Jlumine  puhlico ,  \'h.  43,  tit.  14. 

(3)  D.  1.  i,  §  4,  ff.  ut  in  ftuminc  puhlico ,  HIj.  43,  tit.  iA 
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La  destination  des  étangs  est  d'y  nourrir  du  pois- 
son :  c'est  là  le  principal  produit  qu'ils  donnent  au 
propriétaire.  Le  sol  peut  aussi  en  être  cultivé  après 
la  pêche ,  comme  cela  se  pratique  dans  la  plupart 
des  localités. 

Dans  les  étangs,  les  eaux  sont  ordinairement 
stagnantes,  et  alors  le  bassin  doit  être  établi  de  ma- 
nière à  les  conserver  jusqu'à  ce  qu'on  en  lève  la 
bonde  pour  le  mettre  en  pêche. 

Lorsqu'ils  sont  traversés  par  un  courant ,  des 
grilles  placées  aux  extrémités  y  retiennent  le  pois- 
son. 

On  voit  par  là  qu'il  ne  faut  pas  classer  au  rang 
des  étangs  proprement  dits  les  écluses  qu'on  trouve 
construites  sur  des  ruisseaux  pour  servir  au  roule- 
ment de  quelques  usines ,  puisqu'elles  ne  sont  desti- 
nées ni  à  être  peuplées  de  poisson,  ni  à  arrêter,  mais 
seulement  à  élever  momentanément  le  cours  des 
eaux  :  et  c'est  conformément  à  cette  distinction  que 
l'article  3o  de  la  loi  du  i5  avril  1829  sur  la  pêche 
fluviale  déclare  qu'on  ne  considère  comme  étangs 
ou  réservoirs  que  les  fossés  et  canaux  appartenant  à 
des  particuliers,  et  dont  les  eaux  cessent  naturelle- 
ment de  communiquer  avec  les  rivières. 

675.  Le  vivier  est  un  bassin  fermé  et  rempli 
d'eau,  destiné  à  recevoir  le  poisson  après  la  pêche, 
et  à  le  conserver  jusqu'au  moment  de  la  vente  ou  de 
la  consommation. 

Il  y  a  cette  différence  entre  un  étang  et  un  sim- 
ple vivier,  que  les  poissons  renicrmcs  dans  ce  der- 
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nier  réservoir  sont  immédiatement  dans  la  possession 
du  maître  du  fonds ,   comme  choses  mobilières , 
tandis  que  ceux  qui  sont  dans  un  étang  conservent 
leur  liberté  naturelle  jusqu'au  moment  de  la  pêche, 
comme  le  gibier  qui  est  dans  un  parc  conserve  la 
sienne  jusqu'à  ce  qu'il  soit  pris  en  chasse.  Il  n'entre 
dans  la  possession  immédiate  du  propriétaire  du 
fonds  que  quand  celui-ci  a  fait  lever  la  bonde  de 
son  étang  pour  le  mettre  en  pêche  (a)  :  Item  feras 
bestias  qiias  vivarîis  incluserimus ,  et  pisces  quos  in  pis- 
cinas  conjecerimus,  à  nobis  possideri;  sed  eos  pisces,  qui 
in  stagno  sint,  mit  feras  quœ  in  silvis  circumscriptis  va- 
gantur,  à  nobis  non  possideri,  quoniam  relicti  siint  in 
H  berta  te  n  a  tura  li  (  i  ) . 

676.  Sous  le  rapport  de  l'usage  auquel  sont 
destinés  les  cours  ou  amas  d'eau ,  ils  sont  civilement 
rangés  dans  trois  classes,  dont  la  première  comprend 
ceux  affectés  directement  ou  indirectement  à  la  na- 
vigation ;  la  seconde  ceux  employés  aussi  directe- 
ment ou  indirectement  au  flottage  des  bois  ;  et  la 
troisième  ,  ceux  qui  ne  servent  ni  à  la  navigation  ni 
au  flottage. 

Les  deux  premières  espèces  sont  entièrement  pla- 
cées dans  le  domaine  public ,  en  sorte  qu'à  raison  de 


(a)  Cependant ,  d'après  les  art.  388  et  452  du  Code  pénal ,  le 
vol  ou  l'empoisonnement  de  poissons  dans  les  étangs  est ,  sous 
tous  les  rapports ,  assimilé  aux  mêmes  délits  commis  dans  les 
viviers  ou  réservoirs. 

(1)L.  3,  §  14,  fF.  de  acqidrend.  poss.,  lib.  4i,  tit.  2. 
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leur  destination,  il  n'est  permis  à  personne  d'y 
prendre,  sans  l'autorisation  du  gouvernement ,  des 
dérivations  d'eau  qui  pourraient  avoir  pour  effet 
d'en  diminuer  le  volume  ou  le  courant ,  et  d'en  dé- 
grader les  bords. 

La  troisième  classe  reste  au  contraire  dans  le  do- 
maine privé ,  quant  à  tous  les  usages  qui  peuvent 
être  utiles  aux  propriétaires  riverains. 

Cette  différence  de  qualité  des  cours  ou  amas 
d'eau ,  sous  le  rapport  du  domaine  dans  lequel  ils 
sont  classés,  ne  dépend  ni  du  volume  et  de  la  quan- 
tité d'eau ,  ni  de  la  circonstance  que  l'eau  est  cou- 
rante ou  stagnante,  mais  uniquement  de  leur 
affectation  directe  ou  médiate  à  la  navigation  ou  au 
flottage. 

C'est  ainsi  que  les  moindres  ruisseaux  ou  les 
étangs  dont  les  eaux  sont  prises  pour  alimenter  les 
canaux  de  navigation  appartiennent,  comme  ceux- 
ci  (i),  au  domaine  public,  possimt  autem  hœc  etiam  esse 
fublica  (2),  tandis  qu'une  rivière  d'une  certaine  im- 
portance ,  qui  ne  serait  utile  ni  à  la  navigation  ni 
au  flottage ,  resterait  dans  le  domaine  privé. 


(1)  Sifossa  manufacta  sit  per  qiinm  finit  publiciim  Jlujnen, 
nihilhominàs  puhlica  fit ,  etideo,  si  quid  ibi  fat ,  influminc 
puhlico  factum  videtur  (L.  1,  §  8,  ff.  de  fluminibus,\i\i.  43, 
tit.  12). 

(2)  L.  1,  §  6,  ff.  «^  in  Jlitmine  publico,  lib.  43,  tit.  14. — 
Voy.  sur  ce  sujet  l'art.  1",  tit.  1"  du  décret  du  22  février  1813  : 
buUet.,  4"^  série,  tome  18,  p.  3D0. 


DU  DOMAINE  PUBLIC.  13 

677.  Suivant  la  loi  romaine,  que  nous  aimons 
toujours  à  rappeler,  parce  qu'en  général  elle  est  la 
source  la  plus  pure  de  notre  législation ,  toute  ri- 
vière pérenne  était  du  domaine  public  :  Flumina 
autem  omniaet  portus  piiblica  stmt  (i). 

Comme  on  vient  de  le  voir,  la  législation  fran- 
çaise accorde  plus  d'avantage  au  domaine  privé , 
puisque ,  quant  à  divers  droits  d'usage  que  nous  si- 
gnalerons ailleurs ,  elle  ne  range  dans  le  domaine 
public  que  les  fleuves  et  rivières  navigables  ou  flotta- 
bles j  mais  lorsqu'il  est  question  de  rendre  navigable 
une  rivière  qui  ne  l'était  pas ,  nous  rentrons  dans  la 
disposition  du  droit  romain,  le  gouvernement 
ayant  alors  le  droit  de  s'emparer  de  la  rivière  sans 
accorder,  à  raison  de  cette  occupation,  aucune  in- 
demnité aux  propriétaires  riverains  ;  d'où  il  résulte 
qu'on  ne  regarde  point  ceux-ci  comme  étant  expro- 
priés ,  et  que  la  rivière  elle-même ,  quoique  non 
navigable ,  est  considérée ,  quant  au  fonds ,  comme 
étant  du  domaine  public  ;  et  c'est  ainsi  que  le  droit 
romain,  qui  fut  notre  législation  primordiale,  règle 
encore  nos  usages  sur  ce  point. 

678.  Lorsqu  il  est  question  de  définir  les  cours 
d'eau  qui  font  partie  du  domaine  public,  et  d'en 
signaler  l'étendue  matérielle,  ce  n'est  pas  simple- 
ment le  fluide  qui  passe  et  se  succède  sans  cesse  jus- 
«[u'à  ce  qu'il  soit  enfin  versé  dans  la  mer,  qu'on 
doit  envisager,  mais  bien  le  corps  du  fleuve  ou  de 

(1)  Instit.,  §  2,  de  icriim  dk-isionc. 
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la  rivière ,  avec  son  lit  et  ses  rivages  ;  c'est  le  ter- 
rain, et  principalement  la  partie  occupée  par  le 
cours  de  Feau  ,  dont  on  doit  estimer  la  consistance 
quand  il  s'agit  d'apprécier  l'étendue  du  domaine 
public  sur  cette  espèce  de  route  liquide  créée  par  la 
nature.  Or  on  doit  regarder  comme  rives  du  fleuve, 
et  par  conséquent  comme  limites  de  ce  domaine , 
les  bords  qui  servent  à  contenir  les  eaux  de  la  rivière 
quand  elles  sont  arrivées  à  leur  plus  grande  éléva- 
tion sans  débordement  :  Ripa  ea  putatur  esse  quœ  ple- 
nissimum  flumen  continet  (i). 

Chez  les  Romains,  la  pêche  était  généralement 
permise  à  tous  dans  les  rivières  :  Flumina  autem  omnia 
et  portus  publica  sunt  :  idebque  jus  piscandi  omnibus 
commune  est  in  portu  et  (luminibus  (2)  ;  nous  verrons 
les  modifications  que  ce  principe  a  éprouvées  dans 
notre  droit. 

SECTION  II. 

Des  lois  et  règlements  concernant  les  eaux  qui  appartiennent 
au  domaine  public. 

679.  Comme,  dans  les  chapitres  qui  vont  sui- 
vre ,  nous  aurons  beaucoup  à  parler  des  diverses 
espèces  de  cours  d'eau ,  notamment  de  ceux  qui 
sont  destinés  à  un  service  public ,  il  importe  d'in- 
diquer d'abord  les  règles  générales  de  la  police  de 
prévoyance  qui  les  gouvernent,  et  de  faire  connaître 

(1)  L.  3,  §  1,  flP.  defluminibus,  11b.  43,  tîl.  12. 

(2)  Instit.,  §  2,  de  reruni  divisione. 
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les  principales  mesures  de  précaution  prescrites 
j)our  leur  conservation,  et  l'entretien  du  service  au- 
quel ils  sont  destinés  ;  c'est  ce  que  nous  allons 
exposer. 

Si  l'on  voulait  réunir  tous  les  actes  législatifs  qui 
ont  été  portés  sur  cette  matière,  un  de  nos  volumes 
ne  suffirait  pas  pour  en  contenir  la  collection.  Une 
telle  entreprise  ne  peut  entrer  dans  notre  plan  ,  et 
nous  ne  devons  faii'-e  autre  chose  que  de  présenter  ici 
une  analyse  succincte  des  principales  dispositions 
des  lois  et  règlements  concernant  l'usage  et  la  con- 
servation des  eaux  publiques. 

680.  Par  le  droit  des  gens ,  dit  la  loi  romaine , 
les  fleuves  et  leurs  rivages  sont  destinés  à  l'usage  de 
tous  :  Riparum  usus  publicus  esl  jure  gentium  ,  skul 
ipsius  fluviinis  (i).  Il  est  défendu  de  construire  au- 
cun édifice,  de  faire  aucun  dépôt  dans  un  fleuve  ou 
sur  ses  bords  qui  puisse  en  gêner  Faccès  ou  la  navi- 
gation :  AU  prœlor  :  Ne  qiiid  in  flumine  publico  ripâve 
ejus  facias;  ne  quid  in  flumine  publico  ripâve  ejus  immit- 
tas  quo  statio  iterve  navigio  delerius  sit  (2).  Tout  ou- 
vrage ,  tout  dépôt  qui  peuvent  gêner  l'usage  de  la 
navigation  ou  la  rendre  plus  difficile  doivent  être 
démolis  et  enlevés  :  Deindè  ait  prœtor  :  Quod  in  flumine 
publico  ripâve  ejus  fiât,  sive  quid  in  flumen  ripamve  ejus 
immissum  liabes  quo  statio  iterve  navigio  deterior  sit, 
restituas  (3).  Il  est  même  défendu  aux  constructeurs 

(1)  L.  5,  ff.  de  divisione  rerum,  lib.    1,  tît.  S. 

(2)  L.  1,  ff.  de  fluminihus  ,  llb.  43,  lit.  12. 
(3)Dict.  1.  1,  §19. 
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de  s'opposer  à  ce  que  le  navigateur  détruise  ou  dé- 
molisse louvrage  qui  gêne  le  libre  cours  de  la  navi- 
gation :  Litite  interdictum  competere  ne  vis  ei  fiai  quomi- 
nùs  id  opus  quod  in  alveo  fluminis  ripâve  ejus  factum  sit  , 
ut  iter  cursîis  fluminis  deterior  sit  fiai  tollere,  demoliri, 
pur  gare,  restituere  viri  boni  arbitratu  possit(i). 

681 .  Point  de  possession  à  alléguer  contre  l'ad- 
ministration publique  pour  conserver  un  ouvrage 
de  cette  espèce,  parce  que  le  fleuve,  étant  inaliéna- 
ble, est  aussi  imprescriptible  commetoutes  les  autres 
choses  destinées  aux  usages  publics  :  Prœscriptio  longœ 
possessionis  ad  obtinenda  loca  jiiris  gentium  publica  con- 
cedi  non  solet  (2) .  Ainsi ,  quelque  ancienne  que  soit 
la  construction  faite  par  quelqu'un  de  sa  propre  au- 
torité, elle  n'en  est  pas  moins  sujette  à  être  démolie, 
à  quelque  époque  que  le  gouvernement  juge  à  pro- 
pos de  la  faire  supprimer,  parce  qu'il  serait  absurde 
qu'un  particulier  eût  acquis  le  droit  de  nuire  au 
public. 

682.  Ce  que  l'on  dit  ici  de  toutes  espèces  de 
chaussées,  écluses  ou  barrages  construits  sur  le  bord 
ou  dans  le  lit  d'une  rivière ,  sans  la  permission  du 
gouvernement,  est  également  applicable  à  l'érection 
d'un  pont  :  Quœsitum  est  an  is  qui  in  utrâque  ripa  flu- 
minis publici  domus  habeat ,  pontem  privati  juris  facere 
potest.  Respondit  non  posse  (3). 


(1)  Dict.  1.  1,  §  12. 

(2)  L.  45,  ff.  de  usucap.,  lib.  41,  tit.  3. 

(3)  L.  4,  ff.  de fluminibus ,  lîb.  43,  tît.  12. 
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Celle  décision  est  fondée  snr  deux  raisons  :  la 
première,  que  les  piles  du  pont  reposeraient  sur  le 
sol  de  la  rivière,  qui  est  dans  le  domaine  public^ 
dont  l'occupation  est  prohibée  à  tout  particulier; 
et  la  seconde ,  que ,  comme  le  porte  l'article  Sbi  du 
Code  civil ,  la  propriété  du  sol  emporte  celle  du 
dessus  ;  en  effet ,  pour  réprimer  la  construction 
d'un  ouvrage  qui  anticipe  sur  autrui,  on  ne  doit 
pas  seulement  s'attacher  au  sol,  mais  encore  à 
l'espace  videqui  est  au-dessus  :  In  opère  novo ,  non 
tant  sali  quàm  cœli  mensura  facienda  est  (i)  , 
parce  que,  le  sol  qui  est  libre  devant  avoir  aussi 
son  ciel  libre,  celui  qui  étend  ou  établit  un  bâti- 
ment au-dessus  anticipe  aussi  réellement  que  si 
toute  la  base  de  l'édifice  reposait  sur  la  terre  :  Quia 
cœlum  quod  supra  id  solum  intercidit  liberum 
esse  débet  (i). 

683.  On  voit,  par  ce  rapprochement  des  lois 
romaines,  que  toujours  elles  préfèrent  l'intérêt 
public  à  l'intérêt  privé,  et  que,  loin  de  donner  aux 
propriétaires  des  écluses  ou  barrages  construits 
pour  servir  à  leurs  usines,  une  action  en  garantie 
contre  les  flotteurs  ou  navigateurs,  c'est  au  con- 
traire à  ceux-ci  qu'elles  accordent  le  droit  d'agir 
contre  les  premiers,  pour  qu'ils  aient  à  débarrasser 
le  cours  des  rivières,  et  à  en  rendre  l'usage  libre 
de  toutes  entraves. 

(1)  L.  21,  §  2,  fF.  fiiiod  vi  aut  clàm,  lib.  40,  lit.  24. 

(2)  L.  1,  ff.  de  serntut.  prccd.  urban. ,  lib.  8,  tit.  2. 

TOM.  m.  '2. 
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En  accord aiU  au  floUcur  ou  balclier  le  droit  de 
iaire  démolir  el  enlever  loule  conslruclion  qui 
forme  obstacle  au  passage  de  son  train  ou  de  ses 
bateaux,  la  loi  serait  absurde  et  contradictoire  si 
elle  lui  ordonnait  de  rétablir  ce  que  ce  même  train, 
gêné  dans  son  passage,  aurait  endommagé,  sans 
affectation  dos  conducteurs  ,  et  par  l'impulsion 
naturelle  qu'il  reçoit  de  l'élément  qui  le  trans- 
porte. 

Ainsi ,  d'après  le  droit  romain,  nulle  responsa- 
bilité ne  pèse  sur  le  flotteur  on  le  batelier  à  l'égard 
des  constructions  privées  appartenant  à  des  parti- 
culiers propriétaires  d'usines  ;  nulle  action  contre 
lui  en  réparation  des  dommages  qui  pourraient 
résulter  de  l'usage  de  la  navigation,  sans  être  im- 
médiatement causés  par  son  fait,  ou  sans  être  la 
suite  d'une  faute  grave  de  sa  part.  Voyons  actuel- 
lement si  les  lois  françaises  se  sont  écartées  de  ces 
principes  de  la  raison  écrite. 

684.  La  haute  importance  de  la  navigation  in- 
térieure et  les  entraves  que  les  propriétaires  d'u- 
sines y  ont  apportées  dans  tous  les  temps,  ont 
aussi  constamment  provoqué  des  règlements  très- 
nombreux  sur  cette  matière. 

Par  une  ordonnance  de  François  I"  ,  de  i5i5  , 
il  fut  défendu  à  toute  personne  de  construire  sur 
les  rivières  navigables  aucune  usine,  moulin  ,  et  ou 
»  autre  empêchement  nuisible  et  préjudiciable  au 
53  (il  et  cours  desdites  rivières,  sur  peine  d'a- 
y>  mende   arbitraire ,  et  de  rendre  et  restituer 
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»  loulcs  les  perles  ,  dépens  ,  doni mages  et  iulérèls 
»  qui,  pour  raison  desdits  empêchements,  pour- 
»  raient  en  suivre  ,  et  aussi  sur  peine  de  payer  tous 
33  tels  frais  et  dépens  qu'il  conviendra  faire,  pour 
53  iceux  empêchements  ôter  on  faire  démolir  et 
33  a  ha  tire.   33 

685.  L'article  3  de  celte  ordonnance  règle  les 
devoirs  des  propnétaires  d'usine ,  et  fixe  les  condi- 
tions sous  lesquelles  on  doit  laisser  subsister  les 
conslruclious  fliiies  avec  la  permission  du  souve- 
rain. Il  est  ainsi  conçu  :  «  Et  combien  que  sem- 
33  blablement  les  arches,  gords,  bords,  pertuis  et 
33  autres  passages  étant  sur  lesdites  rivières, doivent 
33  avoir  vingt-quatre  pieds  de  lé,  pour  passer  et 
33  repa^scr  lesdlls  nefs,  bateaux,  vaisseaux  et  mar- 
33  chandises  j  toutefois  pour  ce  qu'ils  sont  souvent 
33  mis  et  faits  plusieurs  empêchements,  tant  en  les 
»  étrécissant,  comme  autrement,  au  grand  retar- 
33  dément,  préjudice  et  dommage  de  ladite  mar- 
33  chandise  et  du  bien  public,  ordonnons  qu'aucun 
X)  n*empêche  lesdiis  arches,  voies,  gords,  pertuis 
33  ou  au  1res  passages  ,  soit  en  les  étrécissant  ni  au- 
33  trement  comme  que  ce  soit,  et  que  chacun  sur 
33  son  héritage  souffre,  fasse  et  maintienne  conve- 
33  nablement  le  chemin  d'icenx  dudit  lé  de  vingt- 
33  quatre  pieds,  sur  lesdites  peines  (i),  33  c'est-à- 


(1)  Voy.  dans  la  conférence  des  ordonnances,  liv.  ll,til.  13, 
^96etsiiiv. 
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(lire  sous  peine  tramende  arbitraire  et  de  dom- 
mages-inléréls. 

686.  C'est  en  exécution  de  cette  ancienne 
ordonnance  que  le  parlement  de  Paris ,  par  arrêt 
du  26  février  1669,  ordonna  à  tous  possesseurs  de 
moulins  ou  forges  d'avoir  permis  pour  le  flottage 
du  bois,  et  permit  aux  marcbands  d'en  faire  faire 
où  ils  n'en  trouveraient  pas  sur  leur  passage,  avec 
défense  à  toute  personne  quelconque  d'arrêter  leurs 
marcbandises  dans  le  trajet. 

Semblable  loi  protectrice  de  la  navigation  et  du 
flottage  fut  portée  par  Charles  IX,  à  Paris,  le  9 
octobre  iS/o,  et  par  Henri  III,  au  mois  de  janvier 
i583(i). 

687.  Vient  ensuite  l'ordonnance  de  1669,  ren- 
fermant plusieurs  dispositions  sur  le  même  objet* 

L'article  40  du  titre  27  porte  que  «  ne  seront 
35  tirés  terres ,  sables  et  autres  matériaux  à  six  toises 
■>^  près  des  rivières  navigables,  à  peine  de  cent 
îî  Livres  d' amende .  » 

688.  L'article  42.  ajoute  :  «c  Nul ,  soit  proprié- 
T>  taire  ou  engagisle,  ne  pourra  faire  moulins, 
y>  hatardeaux, écluses, gords,  pertuis,murs,  planls 
»  d'arbres,  amas  de  pierre,  de  terre  et  de  fascine, 
»  ni  autre  édifice  ou  empêchement  nuisible  au 
y>  cours  de  l'eau  dans  les  fleuves  et  rivières  naviga- 
»  blés  et  flottables,  ni  même  y  jeter  aucune  or- 
»  dure,  immondice,  ou  les  amasser  sur  les  quais 

(l)Voy.  dans  la  conférence  des  ordonnances,  liv.  ll,tit.  13, 
§  96  et  stiiv. 
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»  et  rivages,  à  T^avac  d'amende  arbitraire.  En- 
»  joignons  à  toutes  personnes  de  les  ôter  dans  trois 
»  mois  du  jour  de  la  publication  des  présentes;  et 
»  si  aucuns  se  trouvent  subsister  après  ce  temps, 
3>  voulons  qu'ils  soient  incessamment  ôtés  et  enle- 
»  ve's  à  la  diligence  de  nos  procureurs  des  maîtrises, 
»  aux  frais  et  de'peus  de  ceux  qui  les  auront  faits 
w  ou  causés;  sur  peine  de  cinq  cents  livres  d'a- 
»  mende  tant  contre  les  particuliers  que  contre  le 
»  juge  et  notre  procureur  qui  auront  néglige' de  le 
»  faire,  et  de  répondre,  en  leurs  privés  noms,  des 
»>  dommages  et  intérêts.  » 

L'amende  arbitraire  dont  il  est  question  dans 
cet  article,  comme  dans  plusieurs  autres,  ne  rentre 
plus  dans  notre  système  de  pénalité;  c'est  pour- 
quoi, par  arrêt  du  conseil  du  3  août  1811,  rapporté 
par  M.  Garnier,  en  son  Traité  des  rivières  ^  sous 
le  n°  263,  il  a  été  décidé  que  les  conseils  de  pré- 
fecture ne  pourraient  prononcer  que  l'amende  de 
000  fr.  à  raison  des  contraventions  prévues  dans 
cet  article  de  l'ordonnance  {a). 


{a)  Par  divers  arrêts  du  conseil  d'état  des  20  avril  et  8  juil- 
let 1840  et  11  août  1841  {Sirej-,  40-2-476;  41-2-43  et  42-2- 
137) ,  il  avait  été  même  décidé  qu'en  ce  cas  aucune  amende  ne 
pouvait  plus  être  prononcée  par  les  conseils  de  préfecture  ,  qui 
devaient  se  borner  à  ordonner  la  réparation  du  dommage  ;  mais 
la  loi  du  23  mars  1842  a  abrogé  cette  jurisprudence  en  décla- 
rant que  «  les  amendes  dont  le  taux  ,  d'après  les  règlements  de 
»  grande  voirie  antérieurs  à  la  loi  des  19-22  juillet  1791,  était 
'•  laissé  à  l'arbitrage  du  juge ,  pourront  varier  entre  un  mini- 
«  mumde  16  fr.  et  un  maximum  de  300  fr.  » 
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689.  Article  43.  «  Ceux  qui  on  l  fait  bàlir  des 
33  moulins,  écluses,  vannes,  gords  et  antres  e'di- 
33  fices  dans  l'étendue  des  fleuves  et  rivières  navi- 
33  gables  et  flottables,  sans  en  avoir  obtenu  la  per- 
3>  mission  de  nous  ou  de  nos  prédécesseurs,  seront 
33  tenus  de  les  démolir;  sinon  le  seront  à  leurs 
33  frais  et  dépens,  33 

690.  Article  44'  «  Défendons  à  toutes  pcr- 
33  sonnes  de  détourner  l'eau  des  rivières  navigables 
33  et  flottables,  ou  d'en  affaiblir  et  altérer  le  cours 
33  par  trancbées,  fossés  et  canaux,  à  peine,  contre 
33  les  contrevenants,  d'éire  punis  comme  usurpa- 
33  teurs,  et  les  choses  réparées  à  leurs  dépens.  33 

Cette  défense  avait  été  levée  par  l'art.  A,  titre  1^', 
de  la  loi  du  6  octobre  1791  j  mais  elle  a  été  rétablie 
par  les  lois  postérieures,  et  notamment  par  Tariicle 
644  du  Code  civil. 

691.  Par  I'article  46,  le  chômage  occasionné 
dans  les  moulins,  à  l'occasion  de  la  navigation  ou 
du  flottage,  est  fixé  à  quarante  sous  pour  vingt- 
quatre  heures  ,  «  faisant  très-expresse  défense  à 
33  toute  personne  d'en  exiger  davantage,  ni  de  re- 
33  larder  en  aucune  manière  la  navigation  et  le 
33  flottage  ,  à  peine  de  mille  livres  d' amende  , 
>»  outre  les  dommages  et  intérêts,  frais  et  dépens. 3> 

Sur  quoi  il  faut  observer  que  cette  indemnité 
de  chômage  a  été  élevée  à  quatre  francs  pour 
vingt-quatre  heures,  par  la  loi  du  28  juillet 
1824  (1),  qui  n'a  qu'un  seul  taux  pour  tous  les 

(1)  Voy.  aubiillet.,  t.  19,  p.  67,  7*  série. 
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muulius,  quel  que  soit  le  nombre  de  leurs  lour- 
nanls  (a). 

692.  Par  une  ordonnance  du  27  juillet  i/ao, 
«  il  est  défendu  à  lous  mariniers,  voituricrs  par 
»  eau  et  conducteurs  de  trains  de  faire  passer  leurs 
3>  bateaux  et  trains  de  bois  par  les  arches  dans  les- 
M  quelles  on  travaille  aux  piles,  arches  et  radiers, 
3>  et  à  tel  autre  ouvrage  que  ce  puisse  être  j  de  faire 
>5  aucun  dommage  aux  batardeaux^  ponts  de  ser- 
w  vice,  cintres,  pieux,  e'chafaurls  et  autres  prépa- 
»  ralifs  pour  lesdils  ouvrages,  à  peine  de  trois 
y>  centsfrancs  d' amende  y  outre  le  dédommage- 
ï>  ment  des  entrepreneurs,  à  dire  d'experts.  » 

693.  C'est  toujours  par  les  mêmes  principes 
d'administration  publique  que  le  conseil  d'état  a 
rendu  divers  arrêts  sur  la  navigation  intérieure  , 
pour  la  protéger  contre  les  atteintes  incessantes  des 
propriétaires  d'usines.  Par  un  premier,  du  27  sep- 
tembre 1729,  il  fut  défendu  de  construire,  sans  la 
permission  du  roi,  moulins  ni  aucun  genre  d'édi- 
fices dans  les  rivières  navigables  et  flottables,  ou  au 
bord  d'icelles  (1). 

694.  Un  autre,  du  24  juin  1777,  article  1^', 
«  fait  défense  à  toute  personne,  de  quelque  qualité 
»  et  condition  qu'elle  soit,  de  faire  aucun  moulin, 
»  pertuis,  vanne,  écluse,  arche,  bouchis,  gord  et 

(fl)  Dans  la  pratique,  cette  indemnité  ne  se  fixe  point  par 
fraction  de  journée  ;  la  journée  commencée  se  paie  entière. 

(l)\oy.  dans  l'ancien  répertoire,  airniot  nioiilin,^  ^9,  t.  II, 
p.  715. 
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»  pêcherie,  ni  anlre  conslruclion  ou  autre  empê- 
35  chement  quelconque,  sur  et  au  long  des  rivières 
»  navigables ,  à  peine  de  mille  livres  d' amende 
35  et  de  démolition  desdits  ouvrases.  55 

695.  Articles.  «  Ordonne  pareillement,  sa 
55  majesté,  à  tous  riverains,  mariniers  ou  autres, 
53  de  faire  enlever  les  pierres,  terres,  bois,  pieux, 
55  débris  de  bateaux  et  autres  empêchements  étant 
55  de  leur  fait  et  à  leur  charge  dans  le  lit  desdites  ri- 
y>  vières  ou  sur  leurs  bords,  à  peine  de  5oo  livres 
»  d'amende ,  confiscation  desdits  matériaux 
yy  ou  débris ,  et  d'être  en  outre  contraints  au 
55  paiement  des  ouvriers  qui  seront  employés 
55  auxdits  enlèvements  et  nettoiements.  55 

696.  Article  9.  ce  Défend  très-expressément, 
35  sa  majesté  ,  aux  propriétaires  ou  meuniers 
55  d'exiger  ou  recevoir  des  mariniers  ou  marchands 
55  qui  auront  causé  le  chômage  des  moulins,  au- 
35  très  et  plus  forts  droits  que  ceux  fixés  par  les 
35  ordonnances,  et  de  retarder  en  aucune  façon  la 
33  navigation  et  le  flottage  5  leur  ordonne,  sa  ma- 
33  jeslé,  de  tenir  les  passages  de  leurs  pertuis  et 
35  bouchis  ouverts  en  tous  temps  ,  quand  il  y  aura 
33  deux  pieds  d'eau  en  rivière ,  et  lorsque  ,  les  eaux 
>3  étant  plus  basses,  les  passages  seront  bouchés, 
33  de  les  ouvrir  toutes  les  fois  qu'ils  en  seront  re- 
»  quis,  et  de  les  laisser  ouverts  pendant  un  temps 
35  suffisant  pour  que  les  bateaux  ou  trains  de  bois 
35  puissent  profiter  du  flot  (1).   55 

(1)  Voy.  dans  l'ancien  répertoire,  au  mot  navigation,  t.  12, 
p.  33. 
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Il  est  donc  itéraiivement  défendu  aux  proprié- 
taires d'usines  d'exiger  des  floUeurs  autre  chose 
que  l'indemnité  du  chômage  réglée  par  l'ordon- 
nance de  1669,  aujourd'hui  par  la  loi  du  28 
juillet  i824' 

697.  Par  une  troisième ,  du  ^3  juillet  17B3, 
titre  3,  article  ii,  «  ordonne,  sa  majesté,  à  tous 
»  ^propriétaires ,  de  quelque  qualité  et  condition 
»  qu'ils  soient,  à  toutes  communautés,  laïques  ou 
y>  ecclésiastiques  ,  qui  auront  titre  suffisant  pour 
3>  avoir  moulins,  forges,  fourneaux,  autres  usines 
55  et  pêcheries,  d'entretenir  en  bon  état  les  digues, 
>î  chaussées,  épanchoirs  et  passelits  ou  permis  qui 
»  servent  ou  doivent  servir  au  passage  des  bateaux, 
»  radeaux  et  6ois  mis  àjlot^  » 

Ces  dernières  expressions,  elbois  mis  àjloty 
sont  remarquables  en  ce  qu'elles  s'appliquent  aussi 
au  flottage  à  bûches  perdues. 

698.  Article  12.  «  Les  passelits  seront  mis  , 
»  si  fait  n'a  été,  dans  les  emplacements  les  plus 
»  convenables  relativement  au  cours  de  l'eau,  et  le 
»  plus  à  proximité  des  usines,  afin  que  le  service 
»  en  soit  plus  prompt  et  plus  sûr.  Les  bajoyers , 
»  qui  devront  avoir  chacun  trente-six  pieds  de 
»  longueur,  laisseront  entre  eux  un  passage  de 
»  vingt-quatre  pieds  de  largeur  franche;  leurs 
»  seuils,  tant  supérieurs  qu'inférieurs,  seront  fixés 
y>  solidement  à  quatre  pieds  au-dessous  des  pJus 
»  basses  eaux.  Les  propriétaires  feront  faire  eten- 
»  tretiendront,  si  le  local  Texige,  un  canal  à  par- 
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«  tir  de  rcxliémité  inférieme  desdiis  bajoyers  , 
3>  jusqu'à  la  rencontre  dn  grand  lit  de  la  rivière  ; 
5ï  lequel  canal  aura  vingt-quatre  pieds  de  largeur, 
»  et  au  moins  trois  pieds  de  profondeur  j  le  tout 
w  mesuré  de  la  ligne  des  basses  eaux  j  ordonne  pa- 
33  reillement,  sa  majesté,  aux  propriétaires  de  mon- 
»  lins,  forges,  fourueaux  et  autres  usines  où  il 
»  n'existe  pas  de  passelits  ou  pertuis  ,  d'en  faire 
»  construire  à  travers  les  digues  ou  chaussées,  et 
33  d'ouvrir  des  canaux  au-dessous,  comme  il  est 
»  dit  ci -dessus.  >3 

Article  i3.  «  Dès  que  les  conducteurs  de  ba- 
»  teaux,  radeaux  et  de  bois  mis  à  flot,  se  présente- 
33  ront  pour  passer,  les  personnes  cbargées  de  la 
»  conduite  desdites  usines,  et  leurs  préposés  ou 
33  serviteurs,  déboucheront  lesdits  passelits  ou  per- 

33      tuis.    33 

Article  i5.  «  Chaque  moulin,  forge  ou  four- 
33  neau,  autre  usine  ou  pêcherie,  sera  pourvu  d'un 
33  nombre  d'hommes  convenable  pour  la  remonte 
33  et  descente  des  bateaux  ou  radeaux,  aussitôt 
33  qu'ils  seront  arrivés  aux  passelits  ou  pertuis  des- 
33  dits  établissements,  faute  de  tout  quoi,  et  en  cas 
33  de  relard,  seront  lesdits  propriétaires  tenus  des 
33  dommages  et  intérêts  envers  les  marchands  et 
33  maîtres  des  bateaux  ou  radeaux  et  marchandises, 
33  naufrage  arrivant  faute  de  bon  travail.  » 

699.  Article  17.  «  Les  meuniers,  maîtres  de 
»  forges,  leurs  valets  et  autres,  seront  tenus  de 
y>  laisser  couler  l'eau  en  telle  quantité  que  la  navi- 
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»  galion  des  bateaux ,  radeaux  el  bois  mis  à  flot 
M  puisse  se  faire  facilenienl  d'un  passelit  ou  pertuis 
»  à  l'autre.  Fait,  sa  majesté,  expresse  défense  aux 
»  meuniers,  leurs  valets  el  tous  autres,  d'exiger 
33  aucun  denier,  marchandises  ou  denrées,  de  mar- 
»  chauds,  mariniers  ou  passagers,  pour  ouvrir  les 
•Xi  digues,  passelits  ou  pertuis,  à  peine  de  restitution 
»  du  quadruple,  el  de  punition  corporelle.»  Et 
l'article  18  excepte  de  celle  défense  ceux  qui  se- 
raient fondés  en  titre  dûment  vérifié  (voyez  dans 
l'ancien  répertoire  ,  au  mot  navigation^  tome  12, 
page  98). 

700.  Par  un  arrêté  du  directoire  exécutif  du 
19  ventôse  an  6  (1),  prescrivant  l'exécution  des 
lois  anciennes,  il  a  été  enjoint  à  chaque  administra- 
tion départementale  de  faire  faire  par  les  ingé- 
nieurs en  chef  la  visite  de  toutes  les  rivières  navi- 
gables et  flottables  de  leurs  arrondissements,  et  de 
constater  l'état  des  pouls,  chaussées,  digues,  éclu- 
ses, usines,  moulins  et  autres  empêchements  nui- 
sibles au  cours  de  l'eau .  Il  est  ordonné,  par  l'art.  3, 
à  tous  propriétaires  d'usines,  écluses,  ponts  et  ba- 
tardeanx,  de  produire  leurs  titres  de  propriété. 
L'administration  doit  faire  un  étal  de  tons  les  éta- 
blissemenls  qui  seraient  dangereux  ou  nuisibles  à 
la  navigation  el  au  libre  cours  des  eaux;  et  elle 
doit  ordonner  la  destruction,  dans  le  mois,  de  ceux 
qui  ne  se  trouveraient  pas  fondés  en  litres,  ou  qui 

(1)  Voy.  au  bullet.,  t.  5,  2'  série,  n°  1776. 


28  TRAITÉ 

n'auraient  pour  cause  que  des  concessions  féodales. 
Par  l'ariicle  9,  il  est  enjoint  aux  administrations 
centrales  et  municipales,  et  aux  commissaires  du 
directoire  exécutif  près  d'elles,  de  veiller  avec  la 
plus  sévère  exactitude  à  ce  qu'il  ne  soit  établi  par 
la  suite  aucun  pont,  aucune  chaussée,  permanente 
on  mobile,  aucune  écluse  ou  usine,  aucun  batar- 
deau,  moulin,  digue  ou  autre  obstacle  quelconque 
au  libre  cours  des  eaiix  dans  les  rivières  navigables 
et  flottables,  sans  autorisation  préalable  du  gouver- 
nement. 

Quant  à  la  mer  et  à  ses  lais  et  relais,  c'est  dans 
l'ordonnance  de  la  marine  du  mois  d'août  1681 
que  sont  consignées  les  règles  de  notre  droit  public 
sur  cet  objet ,  comme  nous  le  verrons  plus  bas. 

Telle  est  la  série  des  règlements  généraux  faits 
pour  la  protection  de  l'usage  des  eaux  publiques 
servant  à  la  navigation  et  au  flottage.  Nous  aurons 
plusieurs  fois  occasion  d'v  revenir  en  examinant 
diverses  questions  particulières. 
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CHAPITRE  XXXVI. 

De  la  mer  en  général ,  et  de  ses  lais  et  relais. 

SECTION  PREMIÈRE. 

De  la  mer  généralement  considérée. 

701.  Comme  nous  l'avons  dit  au  commence- 
ment du  chapitre  qui  précède,  la  mer  étant  le 
principe  et  la  fin  de  tous  les  cours  d'eau  ,  c'est  par 
elle  qu'il  convient  de  commencer  notre  traité  sur 
celle  matière ,  quoique  nous  n'ayons  que  peu  de 
chose  à  dire  concernant  cet  immense  réservoir  des 
eaux  du  globe. 

Les  bords  de  la  mer  servent  de  limites  à  la  terre 
ferme  des  étals  adjacents.  Sous  ce  point  de  vue,  le 
littoral  maritime ,  en  tant  qu'il  s'appuie  sur  le 
continent,  est  soumis  à  l'empire  du  souverain  qui 
y  règne;  et,  comme  il  est  également  destiné  à  l'u- 
sage de  lous  ceux  qui  peuvent  y  aborder,  il  est 
nécessaire  de  dire  qu'il  fait  partie  du  domaine 
public  :  Littora  in  quae  populus  romanus  im- 
perium  habet ,  populi  romani  esse  arbitrer. 
Mais,  si  de  là  nous  nous  transportons  jusque  sur  la 
haute  mer,  il  faut  dire  qu'elle  est,  comme  l'air  et 
la  lumière,  au  rang  des  choses  qui  restent  com- 
munes à  tout  le  genre  humain  ,  et  qui  sont  indis- 
tinctement   destinées   au    service    de    lous,    sans 
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appartenir  aux  uus  pliilôt  qu'aux  autres,  ni  être 
snbortlonnces  à  l'empire  d'une  nation  plutôt  qu'à 
celui  d'une  autre  :  Maris  communem  usum  om- 
nibus ho  minibus  y  ut  aëris  (i). 

Lors  même  que  nous  serions  ici  privés  de  l'appui 
de  ces  principes  du  droit  écrit,  ceux  du  raisonne- 
ment nous  suffiraient  seuls  pour  démontrer  cette 
vérité  :  car,  comme  nousl'avons  fait  voir  ailleurs  (2), 
la  propriété  dut  son  origine  au  faitdu  premier  occu- 
pant, qui,  en  prenant  la  possession  permanente 
d'un  champ  qui  n'appartenait  encore  à  personne, 
dut  avoir  le  droit  de  le  conserver  pour  jouir  de  la 
culture  qu'il  y  avait  exercée.  Or  la  haute  mer  n'est 
pas  susceptible  d'une  pareille  occupation  :  donc 
elle  n'est  pas  susceptible  non  plus  de  recevoir  l'ap- 
plication du  droit  de  propriété  {a).  Quand  on  ne 
considérerait  d'ailleurs  que  son  immensité  et  la 
masse  du  fluide  qu'elle  renferme,  fluide  qui,  par 
sa  surabondance  ,  excède  infiniment  ce  qui  est 
nécessaire  à  tous  les  besoins  du  genre  humain , 
cela  seul  suffirait  encore  pour  démontrer  que  l'au- 
teur de  la  nature  ne  l'a  créée  que  pour  rester 
commune  à  tous. 

Il  n'y  a  donc,  aux  yeux  du  droit  naturel,  rien 
de  plus  absurde  que  les  prétentions   d'une    nation 

(1)L.  3,  ff.  ne  quid  in  loco  publico ,  lib.  -43,  tit.  8- 
(2)  Voy.  sous  les  n°^  31  et  32. 

{a)  Voy.  le  n°  142  du  Traité  de  la  prescription  de  M.  Tro- 
plong,  qui  cite  à  cet  égard  un  beau  passage  du  chap.  4  de  la 
Corinne  de  M"ie  de  Staël. 
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(jui  veut  que  le  sceptre  des  mers  lui  apparlicnne, 
parce  qu'elle  a  un  plus  grand  nombre  de  vaisseaux 
pour  y  faire  la  guerre  à  ceux  des  autres  peu- 
ples ;  c'est  comme  si  celui  qui  est  le  plus  fort  pou- 
vait se  dire  propriéiuire  d'une  roule  publique,  par 
la  raison  qu*il  s'y  place  pour  détrousser  les  pas- 
sants (a)  ! 
y.  702.  Mais,  quoique  les  bords  de  la  mer  soient 
1/  les  limites  naturelles  des  états  adjacents,  il  fuut  ob- 
server que,  suivant  les  principes  du  droit  des  gens, 
tels  qu'ils  sont  reçus  et  pratiqués  entre  les  nations 
policées  ,  toute  puisauce  dont  l'état  touche  à  la  mer 
est  considérée  comme  étendant  son  empire  jusqu'à 
la  plus  grande  portée  du  canon,  à  partir  des  terres, 
et  cet  espace  forme  ce  qu'on  appelle  la  mer  terri- 
toriale de  cette  puissance  [6). 

Cet  espace  de  mer  est  regardé  comme  un  lieu 
d'asile  inviolable  par  toute  puissance  avec  laquelle 
l'état  voisin  n'est  point  en  guerre. 

De  là  on  a  tiré  cette  conséquence  que  les  prises 

(a)  Plusieurs  peuples  anciens  et  modernjcs ,  notamment  les 
(jarthaginois,  les  Athéniens,  les  Romains,  les  Vénitiens,  les  Da- 
nois, les  Espagnols  ,  et  surtout  les  Anglais ,  avaient  élevé  cette 
prétention  qui  est  aujourd'hui  généralement  abandonnée  ;  c'est 
pour  répondre  au  traité  de  Selden,  Mare  clausum ,  publié  en 
faveur  de  la  Grande-Bretagne ,  que,  dans  l'intérêt  de  la  Hol- 
lande, Grotius  composa  son  ouvrage  de  Mari  lihero,  dans  le- 
quel il  soutient  avec  force  la  doctrine  des  lois  romaines. 

iji)  Barbeyrac  sur  PufFendorf ,  Droit  de  la  nature  ,  liv.  4, 
chap.  5,  §  7  ;  Vattel ,  §  289  ;  Azuny,  Droit  maritime,  tom.  2  , 
pag.  285;  arrêt  de  la  Cour  de  cassât.,  du  14  ventôse  an  7. 
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maritimes  qui  seraient  légalement  faites  dans  la 
haute  mer  par  les  vaisseaux  d'une  nation  sur  ceux 
d'une  autre  avec  laquelle  elle  est  en  guerre,  sont 
au  contraire  illégales  si  le  navire  capturé  s'était  déjà 
réfugié  près  du  continent  et  dans  la  mer  territoriale 
d'une  puissance  avec  laquelle  le  gouvernement  du 
capteurn'était  pas  en  guerre  (i). 

703.  Les  bords  de  la  mer  sont  fixés  d'une  ma- 
nière déterminée  par  les  points  du  sol  jusqu'aux- 
quels  s'élèvent  les  plus  hautes  marées  j  et  vis-à-vis 
les  fleuves  et  les  rivières  y  affluant,  la  limite  est, 
aux  termes  de  l'art.  3  de  la  loi  du  i5  avril  1829  (2) 
sur  la  pêche  fluviale  ,  la  même  que  celle  de  l'ins- 
cription maritime  5  toutefois  la  pêche  qui  se  fait 
au-dessus  du  point  où.  l'eau  cesse  d'être  salée  ,  est 
soumise  aux  règles  de  police  et  de  conservation 
établies  pour  la  pêche  fluviale. 

SECTION  IL 

Des  lais  et  relais  de  la  mer. 

704.  Les  lais  et  relais  de  la  mer  consistent 
dans  les  parties  littorales  de  la  terre  ferme  qui  sont 
alternativement  couvertes  et  délaissées  par  les 
flots. 

Suivant  l'article  538  du  Code  civil ,  les  rivages, 
lais  et  relais  de  la  mer,  les  ports,  les  havres  ,  les 


(1)  Voy.  dans  le  répertoire,  au  mot  prises  maritimes. 

(2)  Voy.  au  bullet. ,  t.  10,  p.  225,  S''  série. 
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rades,  et  généralement  toutes  les  portions  dn  ter- 
ritoire national  qui  ne  sont  pas  susceptibles  d'une 
propriété  privée,  sont  considérées  comme  une  dé- 
pendance du  domaine  public  :  d'où  il  résulte  que 
toutes  entreprises  pratiquées,  sans  autorisation  du 
roi,  sur  les  fonds  du  terrains  de  cette  classe,  peu- 
vent toujours  être  réprimées. 

705.  Mais,  quoiqu'en  thèse  générale,  le  littoral 
delà  mer  fasse  partie  du  domaine  public,  cepen- 
dant, comme  il  n'y  a  rien  d'absolu  dans  les  choses 
humaines,  il  n'est  pas  impossible,  il  n'est  même 
pas  très-rare,  comme  nous  le  verrons  plus  bas ,  de 
trouver  des  propriétés  communales  ou  privées 
jusque  sur  les  dunes,  qui  sont  bien  certainement  le 
sol  des  lais  et  relais  maritimes.  Lorsque  ces  pro- 
priétés proviennent  d'anciennes  concessions  ou 
d'autres  causes  légitimes,  elles  doivent  être  respec- 
tées. 

706.  D'après  la  loi  romaine,  le  littoral,  qui 
comprend  les  lais  et  relais  de  la  mer,  se  compte  à 
partir  de  l'endroit  où  elle  cesse  de  porter  son  flux 
dans  les  plus  hautes  marées  :  Littus  est  quousque 
maximusfluctus  à  mari pervenit  (i)  ;  et  c'est  cet 
espace ,  alternativement  couvert  et  découvert  par 
les  eaux,  qui  appartient  au  domaine  public  :  Littus 
publicum  est  ^  eatenhs  quà  maxime  Jluctus 
exaestuatip). 


(1)  L.  96,  fF.  de  verb.  signifient. 
(2)L.  112,  iï.eodem. 

TOM.    III. 
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L'ordonnance  de  la  marine  du  mois  d'août  1681 
s'exprime  à  cet  égard  encore  avec  plus  de  précision, 
parce  qu'elle  a  été  conçue  d'après  des  observations 
qui  paraissent  n'avoir  pas  été  faites  par  les  Ro- 
mains j  elle  porte,  livre  4»  tilie  7,  article  i^"^,  que 
«  sera  réputé  bord  et  rivage  de  la  mer  tout  ce 
53  qu'elle  couvre  et  découvre  pendant  les  nouvelles 
3î  et  pleines  lunes  ,  et  jusque  où  le  grand  flot  de 
3>  mars  se  peut  étendre  sur  les  grèves,  w  Telles  sont, 
d'après  notre  droit  français,  les  limites  des  lais  et 
relais  de  la  mer. 

707.  Sur  quoi  il  faut  observer  que  cette  dispo- 
sition de  l'ordonnance  ne  doit  s'entendre  que  de 
ce  qui  arrive  périodiquement  et  dans  le  cours  or- 
dinaire des  choses  ;  on  en  ferait  en  effet  une  très- 
fausse  application  si  l'on  voulait  comprendre  dans 
les  relais  les  terrains  plus  éloignés  sur  lesquels  la 
mer  peut  quelquefois,  et  fort  accidentellement , 
lancer  ses  eaux  pendant  les  fortes  tempêtes,  l'or- 
donnance mesure  l'étendue  sur  l'effet  ordinaire 
et  périodique  des  marées. 

708.  L'article  suivant  de  la  même  ordonnance 
ajoute  :  «  Faisons  défense  à  tonte  personne  de  bâ- 
»  tir  sur  les  rivages  de  la  mer,  d'y  planter  aucun 
ïî  pieu  ,  ni  faire  aucun  ouvrage  qui  puisse  porter 
»  préjudice  à  la  navigation,  à  peine  de  démolition 
»  des  ouvrages,  de  confiscation  des  matériaux,  et 
»  d'amende  arbitraire.  » 

Ici  la  loi  française  n'est  pas  conçue  dans  le  même 
esprit  que  le  droit  romain,  qui  classait  les  relais  de 
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la  mer  au  rang  des  choses  qui,  n'élanl  à  personne, 
sont  naturellement  destinées  à  devenir  la  propriété 
du  premier  qui  viendra  les  occuper  par  la  cons- 
truction de  quelque  édifice  :  Qiiod  in  littore 
qui  s  aedijicaverit  y  ejus  erit  :  nam  littora,  pu- 
ùlica  non  ita  sunt ,  ut  ea  quae  in  patrimonio 
sunt popuLi;  sed  ut  ea  quae  primum  à  naturâ 
prodita  sunt  et  in  nullius  adhuc  dominium 
pervenerunt  ;  Jiec  dissimilis  conditio  eorum  est, 
atque  piscium  et  ferarum }  quae  simul  atque 
adprehensae  sunt,  sine  dubio  ejus ,  in  cujus 
potestatem  pervenerunt ,  dominii  fiunt  (i).  En 
cela  les  rivages  de  la  mer  sont,  suivant  les  dispo- 
sitions du  droit  romain,  d'nne  condition  toute  dif- 
férente de  celle  des  bords  intérieurs  des  fleuves  , 
qui  font ,  ainsi  que  lo  corps  des  rivières ,  partie  du 
domaine  public  de  l'état,  et  qui  ne  deviennent 
point  la  propriété  du  premier  occupant  :  Qui  au- 
tem  in  ripa  fluminis  aedificat ,  non  suumja- 
cit  (2). 

Mais,  quoique  le  littoral  immédiat  de  la  mer  fut 
au  rang  des  choses  qui,  n'appartenant  à  personne  , 
s'acquéraient  par  le  droit  d'occupation  ,  sans  qu'il 
fût  nécessaire  de  l'acheter,  il  fallait  néanmoins  ob- 
tenir la  permission  du  préteur  pour  pouvoir  en 
jouir  légalement  :  Quamvis  quod  in  littore pu- 
blico  vel  in  mari  extruxerimus  ,  nostrum  fiât , 

(1)  L.  14,  ff.  de  acqtdr.  rcnim  domin. ,  lib.  41,  lit.  1. 
(2)L.  15,  ff.  eodem. 
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lumen  decretum  praetorïs  adhibenduni  est  ut 
idfacere  liccat.  Imb  etiam  manu prohibendus 
est  si  cum  incommoda  caeterorum  id  faciat. 
Namj  civilem  eum  actionem  de  faciendo  nul- 
lam  habere,  non  dubito  (i).  Le  décret  du  pré- 
teur était  nécessaire ,  parce  que  celui  qui  voulait 
ainsi  s'emparer  d'un  terrain  qui  ne  lui  appartenait 
pas  ne  pouvait  avoir  jusque  là  aucun  droit  d'agir 
civilement  comme  propriétaire  ,  et  qu'en  consé- 
quence il  fallait  qu'il  fût  préalablement  vérifié  par 
l'autorité  protectrice  de  tous,  d'une  part,  si  les 
constructions  projetées  ne  nuiraient  à  personne, 
afin  de  les  défendre  dans  le  cas  où  elles  porteraient 
quelque  préjudice  aux  propriétaires  des  fonds  voi- 
sins :  Si  cum  incommodo  caeterorum  idjaciat , 
et,  d'un  autre  côlé,  si  elles  ne  porteraient  point  obs- 
tacle à  l'exercice  de  l'usage  public  de  la  navigation  : 
In  littore  jure  gentium  aedificare  licere  nisi 
usus publiais  impediret  (2).  Dans  le  droit  fran- 
çais, la  question  est  bien  mieux  tranchée,  puisque 
chez  nous  les  relais  de  la  mer  ne  peuvent  s'acqué- 
rir par  le  droit  du  premier  occupant.  L'usage  de  la 
navigation  en  est  mieux  protégé,  et  il  doit  en  être 
ainsi,  parce  qu'elle  a  aujourd'hui  une  tout  autre 
importance  qu'elle  n'avait  autrefois,  et  que  par 
suite  les  droits  ont  dû  être  modifiés  en  conséquence 
des  nouveaux  intérêts  survenus  dans  les  sociétés. 


(1)  L.  50,  fF.  de  acquirend.  rerum  dominio,  lib.  41,  tit.  1. 

(2)  L.  4,  ff.  ne  quid  in  loco  publico,  lib.  43,  tit.  8. 
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709.  Quoi  qu'il  en  soit  ,  on  voit  que  ,  par  la 
disposition  de  l'ordonnance  de  1681,  il  est  bien 
positivement  défendu  d'occuper  les  lais  et  relais  de 
la  mer,  et  d'y  pratiquer  aucun  ouvraj^e  de  manière 
à  porter  préjudice  à  l'usage  de  la  navigation  :  mais 
serait-il  permis  aux  particuliers  d'en  enlever  les 
galets  et  d'y  faire  quelque  excavation  ? 

Nul  doute  que  le  gouvernement  n'ait  le  droit 
d'empêcher  ces  sortes  d'entreprises,  quand  même 
on  n'apercevrait  pas  d'abord  qu'elles  fussent  nuisi- 
bles à  la  navigation,  puisqu'elles  n'en  alléroraient 
pas  moins  l'état  matériel  de  la  chose  publique,  à 
laquelle  nul  ne  doit  toucher  que  pour  s'en  servir 
conformément  à  sa  destination. 

710.  Mais  les  propriétaires  des  fonds  riverains 
pourraient-ils  aussi  ,  par  action  privée  ,  mettre 
obstacle  aux  enlèvements  et  fouilles  dont  il  s'agit? 
le  pourraient-ils  par  le  motif  qu'en  rapprochant  de 
leurs  héritages  les  eaux  de  la  user  par  des  fouilles 
pratiquées  dans  son  littoral ,  ou  en  enlevant  les 
galets  qui  servent  de  digue  pour  arrêter  ou  amortir 
l'impulsion  des  flols,  on  les  exposerait  au  danger 
de  voir,  tôt  ou  lard,  leurs  fonds  envahis  par  les 
eaux  de  la  mer? 

Nous  croyons  que  celte  question  doit  recevoir 
une  solution  affirmative,  parce  qu'il  est  défendu  à 
tout  particulier ,  agissant  de  sa  projire  autorité  et 
sans  la  permission  de  la  loi  ou  du  prince,  de  rit- n 
faire  dans  un  lieu  public  qui  puisse  causer  du  dom- 
mage à  des  tiers  :  Ne  quid  îti  loco publicojacîas 
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inve  eum  Locum  immittas  quâ  ex  re  quid  illi 
damni  detur,  praeterquàm  quod  lege,  senatûs- 
consulto  j  edicto  ,  decretove  princîpum  tibi 
concessum  est  (i). 

Ce  qui  s'applique  à  lous  les  lieux  publics  quel- 
conques, et  à  tout  ce  qu'on  peut  y  faire  de  nuisi- 
ble à  autrui  :  Jd  ea  ia-itur  loca  hoc  înterdictum 
pertinetquae  publîco  usui  destinata  sunt  ;  ut  si 
quidillicjiat  quodprîvato  noceret praetorinter- 
cedere  interdicto  suo  (2) .  Il  faut  par  conscquen  t  en 
faire  l'application  aux  entreprises  qui  seraient  pra- 
tiquées sur  les  rivages  de  la  mer  comme  en  lous  au- 
tres lieux  publics,  et  qui  pourraient  être  dans  l'a- 
venir la  cause  d'un  danger  pour  les  fonds  riverains  : 
Adversîis  eum  qui  molem  in  mare projecit  în- 
terdictum utile  competit  ei  cui  forte  haec  res 
nocitura  sit(3).  Cette  décision  n'est  pas  seulement 
fondée  sur  ces  textes  de  la  loi  romaine,  «lie  se  jus- 
tifie encore  par  le  principe  éternel  d'équité  qui  ne 
permet  pas  à  l'un  de  porter  préjudice  à  l'autre. 

11  y  a  plus  :  lorsqu'une  personne  se  présente  de- 
vant le  gouvernement  pour  solliciter  de  lui  l'auto- 
risation de  faire  quelques  ouvrages  dans  un  lieu 
public ,  sa  demande  ne  doit  être  accueillie  qu'au- 
tant qu'elle  ne  causera  aucun  préjudice  à  des  tiers, 
et  le  décret  du  prince  doit  en  contenir  la  réserve 


(1)  L.  2,  ff.  ne  quid  in  loco  puhlico,  lib.  43,  lit.  8. 
(2)L.  2,§5,  fiF.  eodem. 
(3)  L.  2,  §  8,  ff.  eodem. 
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OU  expresse  ,  ou  sous-eniendue,  et  c'est  par  cette 
raison  qu'on  doit  préalablement  procéder  à  une 
enquête  de  commodo  et  incommodo,  afin  de  pré- 
voir, autant  que  possible,  le  danger  des  dommaj^es 
futurs;  mais,  comme  les  erreurs  dans  celte  inves- 
tigation préalable  ne  pourraient  être  une  juste 
cause  de  porter  impunément  préjudice  à  autrui,  la 
charge  de  l'indemnilé  doit  rester  la  même  :  Merîtb 
ait  praetor,  quâ  ex  re  qiiid  illi  damni  detur  : 
nam  quotiescumquè  aliquîd  in  publico  fieri 
permittitur,  ita  oportet permitti  vt  sine  injuria 
cuj  us  quant  fiât  ;  et  ita  solet  princeps  ,  quo- 
ties  aliquid  novi  operis  instituendum  petituf, 
permittere  (i). 

71i.  La  loi  du  29  floréal  an  10,  qui  sera  rap- 
portée plus  bas ,  ne  s'occupant  que  des  entreprises 
faites  et  des  contraventions  commises  au  bord  des 
rivières  navigables  ou  dans  leur  lit,  pour  en  attri- 
buer la  répression  aux  conseils  de  préfecluie,  il  en 
résulte  que  celles  qui  auraient  lieu  sur  les  relais  de 
la  mer  doivent  être  portées  devant  les  tribunaux 
ordinaires. 

712.  Lorsqu'il  s'agit  d'un  fleuve  navigable,  les 
héritages  riverains  sont  de  droit  soumis  à  la  servi- 
tude des  chemins  de  halage  nécessaires  à  la  traite 
des  bateaux  ;  il  n'en  doit  pas  être  de  même  à  l'égard 
des  fonds  situés  sur  les  bords  de  la  mer  :  ici  les 
vaisseaux  ne  se  tirent  point  par  des  cordages  et  par 

(1)  L.  2,  §  10,  ff.  ne  fjiiàl  in  loco ijiibkc  :  ,lib.  43,  tit.  8. 
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l'action  des  chevaux,  comme  les  bateaux  le  long 
des  fleuves  5  en  conséquence,  au-delà  des  relais 
maritimes,  les  héritages  particuliers  ne  sont  point 
assujettis  au  halage ,  sauf  à  supporter  le  marchepied 
qui  pourrait  être  nécessaire  à  l'exercice  de  la  pèche 
ou  aux  mesures  à  prendre  en  cas  d'approche  de 
quelques  bâtiments,  ou  au  sauvetage  des  effets 
naufragés.  Dans  ce  dernier  cas,  les  possesseurs  ne 
pourraient  en  interdire  l'entrée  à  ceux  qui  auraient 
à  réclamer  leurs  marchandises  et  autres  effets. 

713.  Lorsque  la  mer  se  relire  et  laisse  des  at- 
terrissements  sur  ses  bords ,  les  terrains  ainsi  mis  à 
découvert  ne  restent  pas  dans  le  domaine  pubUc  , 
parce  qu'ils  ne  sont  point  soumis  à  l'usage  de  tousj 
et,  comme  le  bénéfice  de  cette  espèce  d'alluvion 
ne  doit  pas  profiter  aux  propriétaires  des  héritages 
riverains  (art.  55j  Ce),  il  entre  dans  ce  qu'on 
appelle  le  domaine  de  l'état  ou  le  domaine  na- 
tional. 

Cependant  l'aliénation  de  ces  sortes  de  terrains 
n'est  pas  exactement  soumise  aux  mêmes  règles  que 
celle  des  autres  propriétés  de  l'état  j  les  ventes  de 
celles-ci ,  en  effet ,  ne  peuvent  avoir  lieu  qu'en  ver- 
tu de  lois  qui  les  aient  spécialement  autorisées  (i)  ; 
ici  il  en  est  autrement,  d'après  l'an.  4i  de  la  loi 
du  i6  septembre  1807,  sur  lequel  nous  avons 
quelques  observations  à  faire.  Il  est  conçu  dans  les 
termes  suivants  : 

(1)  Voy,  l'art,  8  du  décret  du  22  novembre ,  sanctionné  le 
1"  décembre  1790. 
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714.  ce  Le  gouvernement  concédera ,  aux  con- 
»  dilions  qu'il  aura  réglées,  les  marais,  lais  et  re- 
35  lais  de  la  mer,  le  droit  d'endigage,  les  accrues, 
3>  atlerrissements  et  alluvions  des  fleuves,  rivières 
5>  et  torrents,  quant  à  ceux  de  ces  objets  qui 
»  forment  propriété  publique  ou  domaniale  (i).  » 

JLe gouvernement  concédera ,  etc. ,  etc.  :  cette 
disposition  ,  qui  permet  au  gouvernement  d'aliéner 
les  terrains  dont  il  s'agit  par  un  simple  acte  de 
concession,  sans  recourir  à  la  voie  des  enchères, 
comme  cela  se  pratique  dans  les  ventes  de  domaines 
nationaux  ordinaires,  est  fondée  sur  ce  que  ces 
sortes  de  fonds  sont  toujours  plus  ou  moins  maré- 
cageux ;  que  la  concession  n'en  doit  être  faite  que 
sous  la  condition  de  les  assainir;  que,  comme 
moyen  de  salubrité  publique ,  les  dessèchements 
de  marais  sont  dans  les  attributions  du  pouvoir 
exécutif;  qu'en  conséquence  il  est  naturel  que  ce 
pouvoir  soit  investi  de  la  faculté  d'aliéner  les  ter- 
rains qui  peuvent  être  à  dessécher  ou  à  planter  sur 
le  littoral  de  la  mer,  pour  les  rendre  propres  à  la 
culture  ou  à  la  production  des  bois. 

11  résulte  de  cette  disposition  que  les  relais  de  la 
mer,  une  fois  abandonnés  parles  marées,  étant  dé- 
clarés aliénables,  sont  parla  même  reconnus  pres- 
criptibles. 


(1)  \oj. ,  pour  les  formalités  à  observer  dans  ces  sortes  de 
concessions,  l'ordonnance  du  23  septembre  1825,  bullet.,  t.  3, 
p.  229,  8<=  série. 
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715.  Le  droit  d'endlgage  :  c'est-à-dire  le 
droit  d'élever  des  digues  contre  les  envahissements 
de  la  mer ,  ou  de  renfermer  et  d'encaisser  dans  des 
travaux  les  rivières  qui  se  répandent  sur  une  trop 
grande  surface  de  terrain,  et,  par  suite,  de  ga- 
gner ou  d'acquérir  les  portions  de  littoral  ou  de  lit 
qu'on  aurait  fait  abandonner  aux  eaux  pour  les 
convertir  en  terres  productives  (i). 

Ainsi,  concéder  le  droit  d'endiqagesur  une  partie 
du  littoral  de  la  mer  ou  du  bord  d'un  fleuve,  c'est 
accorder  au  concessionnaire  le  droit  de  convertir 
en  propriété  privée,  et  d'acquérir  pour  lui  la  partie 
du  sol  public  qu'il  aura  soustraite  à  l'empire  des 
eaux  au  moyen  des  digues  qu'il  devra  construire  et 
entretenir  à  ses  frais,  en  se  conformant  au  plan  qui 
lui  aura  été  donné. 

716.  On  voit  par  là  qu'il  ne  faut  pas  confondre 
le  droit  d'endidage  avec  celui  d'alluvion  ,  et  il  y  a 
en  effet  une  différence  essentielle  entre  l'un  et 
l'autre. 

Le  droit  d'alluvion  ne  s'applique  qu'au  terrain 
spontanénjent  abandonné  par  les  eaux  et  déjà 
desséché.  Quand  une  accrue  de  cette  nature  s'est 
formée  au  bord  d'un  fleuve,  elle  est  acquise  au 
propriétaire  riverain  ,  parce  qu'elle  a  cessé  de  faire 
partie  du  sol  public  qui  sert  de  lit  à  la  rivière  :  d'où 
il  suit  que  le  gouvernement  ne  pourrait  en  faire  la 
concession  à  nul  autre. 

(1)  Voy.  l'art.  6  de  l'ordonnance  du  8  juin  1832,  bullet,,  t.  4, 
scct.  1,  p.  795,  9^  série. 
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Le  droit  d'endidage  s'applique  au  contraire  au 
sol  public  sur  lequel  la  rivière  n'a  pas  cessé  d'é- 
tendre ses  eaux.  Ici  il  n'y  a  point  encore  d'alluvion 
formée  ;  rien  n'est  encore  acquis  au  propriétaire 
riverain  ,  puisque  le  terrain  n'a  pas  cessé  d'être 
public  j  par  conséquent  le  gouvernement  peut 
faire,  au  profit  d'une  personne  autre  que  ce  pro- 
priétaire, la  concession  du  droit  d'endigage  pour 
réprimer  les  écarts  du  fleuve,  et  mettre  en  état  de 
production  des  terres  qui  jusque  là  étaient  restées 
stériles. 

717.  Les  accrues  y  atterrissements  et  allu- 
vions  desjleuves,  rivières  et  torrents  :  quel  est 
le  sens  de  ces  expressions?  et  à  quoi  s'appliquent- 
elles  ?  Aux  termes  de  l'ariicle  556  du  Code  civil , 
les  accrues  et  alluvions  qui  se  forment  au  bords  de 
toutes  les  rivières,  sans  distinction ,  ne  doivent 
profiter  qu'aux  propriétaires  riverains;  comment 
donc  le  gouvernement  pourrait-il  avoir  le  droit  de 
concéder  à  d'autres  ces  propriétés  particulières  ? 

Autrefois  les  agents  du  fisc  avaient  prétendu 
que,  par  une  conséquence  de  ce  que  l'ordonnance 
de  la  marine  répute  bords  et  rivages  de  la  mer  tout 
le  terrain  qu'elle  couvre  et  découvre  pendant  les 
nouvelles  et  pleines  lunes,  on  devait  aussi  com- 
prendre dans  le  domaine  de  la  couronne  toutes  les 
alluvions  formées  aux  bords  des  fleuves  affluents, 
à  partir  du  point  où  le  regonflement  des  eaux,  s'y 
faisant  sentir  dans  les  plus  hautes  marées,  vient 
momentanément  couvrir  aussi  les  alluvions  flu- 


^*  TRAITÉ 

viales  ;  mais,  sur  la  résistance  des  parlements,  la 
jurisprudence  contraire  prévalut  même  au  conseil 
d'état.  Henrion  de  Pansey  nous  rapporte,  dans  ses 
dissertations  féodales  j  au  mot  cause ,  §  vi, 
plusieurs  arrêts  solennels  rendus  à  ce  sujet;  et, 
comme  on  ne  doit  pas  être  plus  fiscal  aujourd'hui 
qu'on  ne  l'était  alors,  il  faut  dire  aussi  qu'actuel- 
lement les  propriétaires  riverains  des  fleuves  doi- 
vent, en  thèse  générale,  profiter  du  bénéfice  de 
l'alluvion  ,  jusqu'au  point  de  chute  dans  la  mer. 

718.  Nous  disons  en  thèse  générale  :  cSiV , 
comme  le  droit  d'alluvion  n'a  pas  lieu  sur  la  mer 
au  profil  des  propriétaires  riverains  (art.  55j  C.  c), 
si  des  accrues  de  cette  nature  s'y  étaient  déjà  for- 
mées vers  l'embouchure  d'une  rivière  qui  viendrait 
les  traverser,  les  alluvions  latérales  du  fleuve,  et 
contiguës  au  terrain  national,  seraient  elles-mêmes 
nationales  aussi. 

On  en  doit  dire  autant  encore  de  toutes  les  allu- 
vions qui  peuvent  se  former  aux  bords  des  fleuves 
et  rivières  qui  traversent  quelques  propriétés  de 
l'état,  ou  qui  les  confinent. 

719.  Quant  à  ceux  de  ces  objets  quiforment 
propriété  publique  ou  domaniale  :  c*esl-à.-d\re 
que  la  concession  à  faire  parle  gouvernement  ne 
doit  directement  porter  que  sur  les  alluvions  ap- 
partenant à  l'état,  suivant  la  distinction  que  nous 
venons  d'indiquer ,  et  qui  est  absolument  conforme 
au  dispositif  des  lettres- patentes  rapportées,  sans 
indication  de  date,  au  même  endroit,  par  Henrion 
de  Pansey. 
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«  Ordonnons,  y  est-il  dit,  que  l'enregistrement, 
»  fait  de  noire  très-exprès  commandement,  le  3o 
w  mai  dernier,  de  nos  letlres-palenles  du  i4  i^ai 
»  dernier,  concernant  la  recherche  et  la  vérifica- 
»  lion  des  îles,  îlots,  atienissemenis,  alluvions  et 
»  relais  formés  daiîs  les  rivières  de  Gironde,  Ga- 
>î  ronnc  et  Dordogne ,  et  sur  la  côle  de  Médoc,  de- 
»  puis  la  pointe  de  la  Grange  jusqu'à  Soulac,  sera 
n  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur  j  ordonnons  en 
»  conséquence  au  grand-maître  des  eaux  et  forêts 
>j  de  Guienne  de  procéder  aux  procès- verbaux  et 
»  arpentages  prescrits  par  nosdiles  lettres-patentes, 
»  sans  néanmoins  qu'on  puisse  en  induire  que  les 
n  alluvions,  atlerrissemenls  et  relais  formés  sur 
n  les  bords  desdites  rivières  ni  d'aucune  rivière 
»  navigable  puissent  appartenir  qu'aux proprlé- 
»  taires  des  fonds  adjacents  à  la  rive  desdites 
»  rivières,  et  à  nous,  lorsque  la  rivière  sera 
»  adjacente  à  des  fonds  de  terre  faisant  partie 
*3  de  notre  domaine.  N'entendons  pas  que,  sous 
»  prétexte  de  rechercher  et  vérifier  les  terrains 
»  dépendants  de  notre  domaine,  on  trouble  les 
»  propriétaires  dans  la  possession  et  jouissance  des 
M  fiefs,  terres,  seigneuries  et  autres  propriétés 
55  qu'ils  possèdent  d'ancienneté  ,  par  eux  ou  par 
»  leurs  auteurs,  et  que  rien  n'annonce  faire  partie 
>3  de  notre  domaine.   » 

720.  D'après  cela  on  voit  clairement  à  quoi  il 
faut  s'en  tenir  sur  l'application  del'art.  ^\  de  la  loi 
du  16  septembre  1807,  relatif  à  la  concession  di- 


^^  TIUlITÉ 

recle  qui  peut  êlre  faite  par  le  gouvernement  des 
terrains  d'alluvion  des  grandes  rivières. 

Nous  disons  /a  concession  directe  des  terrains 
d'alluvion  des  grandes  rivières  :  car,  lorsqu'il 
s'agit  de  faire  une  concession  non  de  propriété 
exclusive,  mais  d'un  simple  dessèchement  de  marais 
pour  arriver  à  une  participation  dans  la  propriété, 
elle  peut  être  consentie  par  le  gouvernement  même 
sur  les  marais  appartenant  à  des  particuliers  qui  se 
refuseraient  à  les  dessécher,  comme  nous  le  verrons 
dans  un  autre  lieu. 

721.  Outre  les  terres  d'alluvion  marécageuses 
qui  se  forment  au  bord  de  la  mer,  et  surtout  au 
confluent  des  grands  fleuves,  les  lais  et  relais  mari- 
times comprennent  aussi  ce  qu'on  appelle  les  dunes, 
qui  sont  les  bords  plus  ou  moins  escarpés  en  ro- 
chers, galets  ou  sable,  contre  lesquels  les  flots 
viennent  s'arrêter. 

La  partie  de  ces  dunes  qui  est  en  sable  est  natu- 
rellement susceptible  d'uneextension  plus  ou  moins 
grande,  suivant  l'action  des  eaux  5  en  certains  lieux 
elle  embrasse  des  plages  et  collines  considérables 
dont  le  voisinage  est  dangereux,  parce  que  la  mer, 
agissant  contre  un  sol  aussi  meuble,  menace  sans 
cesse  les  terres  qui  sont  par  derrière.  Dans  la  vue 
de  leur  donner  une  consistance  et  une  stabilité 
protectrices,  et  de  les  rendre  en  même  temps  pro- 
ductives, un  ingénieur  des  ponts  et  chaussées  (i) 

(1)  M.  Brémonticr. 
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avait  imaginé  d'y  faire  des  semis  et  planlalions 
d'herbes,  arbrisseaux  cl  arbres  qui  sont  de  nature 
à  croître  dans  les  terrains  de  sable  ;  et  l'on  rapporte 
que  les  essais  qu'il  tenta  à  ce  sujet,  en  1787,  ont 
eu  le  plus  complet  succès. 

Voilà  encore  un  cas  d'application  de  l'article  41 
de  la  loi  du  16  septembre  1 B07,  rapporté  plus  haut, 
eu  vertu  duquel  il  est  permis  au  gouvernement  de 
faire  des  concessions  de  dunes  à  planter,  aux  con- 
ditions qu'il  aura  réglées,  lorsqu'il  veut  se  débar- 
rasser du  soin  de  les  faire  directement  planter  lui- 
même. 

722.  C'est  ainsi  que  pour  provoquer  l'attention 
des  entrepreneurs  qui,  à  défaut  de  propriétaires 
intéressés,  pourraient  se  présenter  dans  la  suite,  le 
gouvernement  impérial  a  porté  sur  cet  objet  un 
décret  du  14  décembre  1810,  dont  la  teneur 
suit (1)  : 

Article  1".  «Dans  les  départements  maritimes, 
»  il  sera  pris  des  mesures  pour  l'ensemencement , 
»  la  plantation  et  la  culture  des  végétaux  reconnus 
>5  les  plus  favorables  à  la  fixation  des  dunes.  » 

Art.  2.  ce  a  cet  effet  les  préfets  de  tous  les  dé- 
35  partemenls  dans  lesquels  se  trouvent  des  dunes 


(1)  Ce  décret ,  qui  n'est  point  inséré  au  bulletin  des  lois ,  est 
rapporté  dans  le  Recueil  officiel  des  circulaires  du  ministère  de 
rintérieur,  tom.  2 ,  pag.  244  ;  dans  la  Collection  des  lois  de 
Duvergier,  tom.  17,  pag.  244  ,  et  dans  le  Code  des  dessèche- 
ments de  marais  de  M.  Poterelet,  pag.  240,  en  note. 
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»  feront  dresser,  chacun  dans  leur  département 
»  respectif,  par  les  ingénieurs  des  ponts  et  cliaus- 
n  sées,  un  plan  des  dunes  qui  sont  susceptibles 
>3  d'être  fixées  par  des  plantations  appropriées  àleur 
»  nature.  Ils  feront  distinguersur  ce  plan  les  dunes 
»  qui  appartiennent  au  domaine,  celles  qui  appar- 
ia tiennent  aux  communes,  celles  enfin  qui  sont  la 
»  propriété  des  particuliers.  » 

Art.  3.  «  Chaque  préfet  rédigera,  ou  fera  rédiger 
■>■>  à  l'appui  de  ces  plans,  un  mémoire  surla  manière 
»  la  plus  avantageuse  de  procéder,  suivant  les  loca- 
M  îités,  à  l'ensemencement  et  à  la  plantation  des 
M  dunes  5  il  joindra  à  ce  rapport  un  projet  de  ré- 
35  glement,  lequel  contiendra  les  mesures  d'admi- 
«  nistration  publique  les  plus  appropriées  à  son 
»  déparlement ,  et  qui  pourront  être  utilement 
»  employées  pour  arriver  au  but  désiré,  w 

Art.  4-  «  Les  plans,  mémoires  et  projets  de  ré- 
»  glemcnts,  levés  et  rédigés  en  exécuiiou  des  ar- 
>ï  ticles  précédents,  seront  envoyés  parles  préfets  au 
»  ministre  de  l'intérieur,  lequel  pourra,  sur  le 
»  rapport  du  directeur-général  des  ponts  et  chaus- 
»  sées,  ordonner  la  plantation,  si  les. dunes  ne 
»  renferment  aucune  propriété  privée,  et,  dans  le 
»  cas  contraire,  nous  en  fera  son  rapport,  pour 
53  être  par  nous  statué,  en  conseil  d'état ,  dans  la 
M  forme  adoptée  pour  les  règlements  d'admlnistra- 
»  lion  publique.  55 

723.  Art.  5.  «  Dans  le  casoùles  dunes  seraient 
35  la  propriéié  dq  parilculiers  ou  des  communes. 
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S3  les  plans  devront  être  publics  et  affichés  dans  les 
»  formes  prescrites  par  la  loi  dn  8  mars  iBio;  et 
»  si  lesdils  particuliers  ou  communes  se  trouvaient 
a  hors  d'état  d'exécuter  les  travaux  commandés, 
>■»  ou  s'y  refusaient,  l'administration  publique 
>5  pourra  être  autorisée  à  pourvoir  à  la  plantation  à 
3>  ses  frais  j  alors  elle  conservera  la  jouissance  des 
35  dunes,  et  recueillera  les  fruits  des  coupes  qui 
î5  pourront  être  faites,  jusqu'à  l'entier  recouvre- 
as  ment  des  dépenses  qu'elle  aura  été  dans  le  cas 
yy  de  faire,  et  des  intérêts;  après  quoi  lesdiles 
»  dunes  reiourneront  aux  propriétaires,  à  charge 
»  d'entretenir  convenablement  les   plantations.  » 

Art.  6.  «  A  l'avenir  aucune  Coupe  de  plants 
y»  d'oyats,  roseaux  de  sables,  épines  maritimes , 
>5  pins,  sapins,  mélèzes  et  autres  plantes  résineuses 
»  conservatrices  des  dunes,  ne  pourra  être  faite  que 
»  d'après  une  autorisation  spéciale  du  directeur- 
»  général  des  ponts  et  chaussi'es,  et  sur  l'avis  des 
»  préfets.  >3 

Art.  7.  M  II  pourra  être  établi  des  gardes  pour 
»  la  conservation  des  plantations  existant  actuelle- 
>3  ment  sur  les  dunes,  ou  qui  y  seront  faites  à  l'a- 
■>•)  venir.  Leur  nomination,  leur  nombre,  leurs 
»  fonctions,  leur  traiiemelit ,  leur  uniforme  ,  se- 
»  ront  réglés  d'après  le  mode  usité  pour  les  gardes 
»  de  bois  communaux.  Les  délits  seront  poursuivis 
»  devant  les  tribunaux,  et  punis  conformément 
35  au  Code  pénal.  » 

Art.  o.  «N'entendons  rien  innover,  par  le  pré- 

TOM.    III.  A. 
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«  sent  décrcl,  à  ce  qui  se  pratique  pour  les  plan- 
>j  lations  qui  s'exéculent  sur  les  dunes  du  dépar- 
55  tement  des  Landes  el  du  déparlenienl  de  la 
53  Gironde.  55 

724.  Outre  le  sol  même,  qui,  comme  on  le 
voit  par  tout  ce  qui  précède  ,  peut  quelquefois  ap- 
partenir à  des  particuliers  ou  à  des  communes  sur 
les  bords  de  la  mer,  et  jusqu'au  milieu  de  ses  lais 
et  relais,  il  est  encore  un  droit  d'usage  sur  le  goé- 
mon ou  varech  dont  les  communes  limitrophes 
sont  en  possession  de  temps  immémorial,  et  que  les 
lois  reconnaissent  leur  appartenir. 

Le  droit  de  varech  ou  goëmon  consiste  dans  la 
faculté  de  recueillir  les  herbes  maritimes  qui  crois- 
sent sur  ou  contre  les  rochers  habituellement 
baignés  parles  marées.  Si  la  récolte  de  ces  plantes 
est  considérée  par  les  habitants  du  pays  comme 
très-importante  pour  eux,  soit  parce  qu'ils  les  em- 
ploient à  l'engrais  de  leurs  terres,  soit  parce  qu'on 
on  lire  une  substance  propre  à  la  fabrication  du 
verre,  d'un  autre  côté  leur  existence  au  bord  delà 
mer  est  extrêmement  utile  à  la  reproduction  du 
poisson  qui  s'y  relire  pendant  le  temps  du  frai; 
c'est  pourquoi  tout  le  titre  10  de  l'ordonnance  de 
la  marine  de  1681,  ainsi  qu'une  déclaration  du  roi 
du  3o  mai  lySi ,  sont  consacrés  à  régler  la  manière 
d'en  faire  la  récolte  ,  et  les  saisons  durant  les- 
quelles il  est  permis  de  l'exécuter  (1). 


(1)  Voyez  dans  le  commentaire  deVALm  sur  l'ordonnance  de 
1681,  liv.  4,  tit.  10,  et  la  déclaration  qui  suit. 
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Aujourd'hui,  et  par  suite  d'un  arrêté  du  gouver- 
nement du  18  thermidor  an  10,  c'est  aux  préfets 
des  lieux  à  déterminer,  par  des  règlements  con- 
formes aux  lois,  tout  ce  qui  est  relatif  à  ce  genre  de 
récolte  (i). 

725.  Il  arrive  quelquefois  que  ces  herbes  sont 
arrachées,  amoncelées  et  rejetées  en  tas  par  la  vio- 
lence des  flots  sur  les  bords  de  la  mer  ;  alors  elles 
sont  considérées  comme  devant  appartenir  au  pre- 
mier occupant. 


(1)  Voyez  au  buUet.,  t.  6,  p.  556,  3«  série. 
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CHAPITRE  XXXVII. 

Des  rivières  navigables,  et  de  leurs  accessoires. 

Nous  diviserons  ce  chapitre  en  trois  sections. 

Dans  la  première  nous  traiterons  des  rivières 
navigables,  considérées  en  elles-mêmes,  et  comme 
appartenant  au  domaine  public. 

Dans  la  seconde  nous  verrons  sommairement 
comment  doivent  être  supportées  les  dépenses  qui 
y  sont  relatives. 

Dans  la  troisième  nous  parlerons  des  francs- 
bords  et  chemins  de  halage,  qui  en  forment  les  ac- 
cessoires. 

SECTION  PREMIÈRE. 

Des  rivières  navigables ,  considérées  en  elles-mêmes  ,  et  comme 
faisant  partis  du  domaine  public. 

726.  Les  rivières  navigables  sont  celles  qui 
portent  bateaux  et  qui  sont  affectées  à  l'usage  de 
tous. 

Destinées  à  faciliter  les  communications  com- 
merciales et  à  servir  au  transport  des  hommes  et 
des  denrées  d'un  lieu  ou  d'une  contrée  dans  une 
autre,  elles  remplissent  les  fonctions  de  routes  par 
eau,  comme  les  chemins  établis  sur  le  sol  remplis- 
sent celles  de  routes  par  terre  {a)  :  c'est  pourquoi 


{a)       Un  fleuve  est  un  chemin  qui  marche 

a  dit  un   poète  dans  un  éloge  en  vers    fort  remarquable  de 
Pascal. 
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elles  appartiennent  au  domaine  public  comme  les 
grandes  routes j  et  c'est  pourquoi  encore  on  ap- 
plique à  l'usage  de  ces  rivières,  comme  à  celui  des 
grandes  routes,  les  divers  règlements  sur  la  police 
de  grande  voirie,  ainsi  qu'on  le  verra  plus  bis. 

Pour  mieux  expliquer  ce  que  c'est  qne  les  ri- 
vières navigables,  et  faire  voir  comment  en  France 
elles  appartiennent  an  domaine  public,  il  nous  suf- 
fira de  remonter  à  la  disposition  deTailicle  41  du 
litre  27  de  l'ordonnance  de  1669,  ainsi  conçu  : 

727.  «  Déclarons  la  propriété  de  tous  les 
»  fleuvesel  rivières  portant  bateaux  de  leurs  fonds, 
»  sans  artifice  et  ouvrage  de  main  ,  dans  notre 
»  royaume  et  terres  de  notre  obéissance,  faire  par- 
as lie  du  domaine  de  notre  couronne,  nonobstant 
»  tous  litre  et  possession  contraires;  sauf  les  droits 
»  de  pêche,  moulins,  bacs  et  autres  usages  qne  les 
3>  particuliers  peuvent  y  avoir  par  litre  et  posses- 
»   sion  valables,  auxquels  ils  seiont  maintenus.  » 

Cel  article  mérite  plusieurs  observations  ;  repre- 
nons-en les  principaux  termes. 

La  propriété  de  tous  Les  Jleuves  et  rivières  : 
ces  expressions  doivent  s'étendre  aussi  aux  îles  , 
îlots  et  allerrissemenls  formés  dans  le  sein  de  ces 
rivières,  puisqu'ils  font  partie  du  lit,  qui  est  géné- 
ralement déclaré  être  une  propriété  de  la  couronne. 
Cependant,  quoique  la  propriété  des  îles  et  atter- 
rissements  ail  alors  été  comprise  dans  le  domaine 
de  la  couronne,  ces  objets  ne  font  pas  aujourd'hui, 
el  d'après  notre  droit  actnel ,    partie  du  domaine 
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public  ,   mais  de  celui  de  l'elat,  ainsi  que  nous 
l'expliquerons  plus  bas. 

Il  faut  encore  tirer  de  ces  expressions  limitatives 
de  la  loi  cette  conséquence  remarquable,  qu'alors 
les  rivières  qui  n'étaient  que  flottables  n'étaient 
point  dans  le  domaine  de  la  couronne  ou  dans  le 
domaine  public. 

728.  Sans  artifice  et  ouvrage  de  main  :  il 
ne  faut  pas  croire  qu'il  résulte  de  là  qu'une  rivière 
qui  aurait  été  canalisée  à  main  d'homme  par  ordre 
du  gouvernement  lui-même,  ne  serait  pas  entrée 
dans  le  domaine  public  par  le  fait  même  de  sa 
canalisation  :  car,  comme  on  vient  déjà  de  le  faire 
remarquer,  il  est  incontestable  qu'elle  serait  dès- 
lors  publique  j  mais,  comme  elle  ne  serait  pas  na- 
turellement navigable  ,  et  qu'elle  ne  le  serait  de- 
venue qu'à  une  époque  fixe  et  déterminée,  il  s'en- 
suit que  les  atterrissements,  îles  et  îlots  précédem- 
ment formés  dans  son  sein  devraient  rester  aux 
particuliers  qui  s'en  trouveraient  possesseurs  par 
droit  d'alluvion. 

729.  Au  reste,  quand  le  gouvernement  intro- 
duit l'usage  de  la  navigation  dans  une  rivière  ,  il 
arrive  souvent  que  la  voie  nautique  qu'il  y  établit 
ne  suit  pas  son  cours  naturel  dans  tous  ses  détours, 
mais  qu'au  contraire  ,  adoptant  un  système  recti- 
ligne,  il  fait  creuser  à  main  d'homme  des  ca- 
naux de  correspondance  pour  éviter  les  courbes  , 
en  sorte  que  la  navigation  s*exerce  tantôt  sur  la 
rivière  elle-même,  tantôt  sur  des  parties  de  canaux 
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artificiels    servant     à    la    jonction    des   sinuosités 
qu'elle  forme. 

Mais,  malgré  cette  adjonction  de  canaux  iirliti- 
ciels  à  son  cours  naturel,  le  fleuve  n'en  doit  pus 
moins  être  considéré  comme  corps  unique,  comme 
appartenant,  dans  son  tout  et  dans  toutes  ses  par- 
lies ,  à  la  classe  des  rivières  navigables,  et  comme 
dépendant  entièrement  du  domaine  public  à  partir 
du  point  où  l'usage  de  la  navigation  y  a  été  établi  : 
en  sorte  que  toutes  les  îles  qui  peuvent  s*y  former 
depuis  ce  point  doivent  appartenir  à  l'éiai. 

730.  Sauf  les  droits  de  pêche ,  moulins  , 
bacs  et  autres  usages  que  les  particuliers  peu- 
vent y  avoir  par  titre  et  possession  valables  : 
l'explication  de  cette  disposition  est  donnée  par  di- 
verses ordonnances  et  lettres-patentes  postérieures. 

Dans  ses  lettres-patentes  du  mois  d'avril  i683  , 
Louis XIV  commence  par  exposer  que  ,  «  comme 
»  les  grands ^euves  et  rivières  navigables  ap- 
»  partienneni  en  pleine  propriété  aux  rois  et  aux 
»  souverains,  par  le  seul  titre  de  leur  souveraineté, 
3>  tout  ce  qui  se  trouve  renfermé  dans  leurs  lits  , 
3>  comme  les  îles  qu'ils  forment  en  diverses  ma- 
3>  nières,  les  accroissements  et  atterrissements , 
5>  les  péages,  passages,  ponts,  barques,  bateaux, 
»  pêche  ,  moulins  et  autres  choses  ou  droits  qu'ils 
î>  produisent,  nous  appartiennent,  et  personne 
55  n'y  peut  prendre  aucun  droit  sans  un  titre  exprès, 
55  et  possession  légitime  ,  etc.,  etc.  55 

On  voit  qu'il  ne  s'agit  toujours  là  que  des  fleuves 
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ol  rivières  navigableSy  danslesensderorclonnance 
de  1669,  ei  nullcnicnlde  ceux  qui  ne  seraient  que 
floilables. 

731.  A  quoi  le  roi  ajoute  plus  bas  qu'il  con- 
firme dans  leurs  droits  de  propriété  des  îles  et  îlots, 
droits  de  moulins,  de  bacs  et  autres  usages  ceux 

/  qui  eu  auraient  obtenu  la  concession  des  rois  ses  /^ 
prédécesseurs  avant  l'année  \S66 ',  et,  quant  aux 
simples  possesseurs  «  desdiies  îles ,  îlols,  fonds, 
:>■>  édifices  et  droits  sur  lesdiles  rivières,  depuis  les 
33  Lieux  oh  elles  sont  navigables  sans  écluse 
33  ni  artijlcey  qui  apporteront  seulement  des  actes 
y>  authentiques  de  possession  commencée  sans  vice 
33  avant  le  i^''  avril  i566,  et  continuée  sans  trou- 
33  ble ,  voulons,  y  est-il  dit,  que  leurs  héritiers , 
33  successeurs  eC  ayant-cause  demeurent  confir- 
33  mes,  comme  nous  les  confirmons  ,  en  leur  pos- 
33  session  ,  sans  qu'à  l'avenir  ils  puissent  y    être 

^  33  troublés;  à  condition  néanmoins  de  nous  payer 
33  annuellement,  à  commencer  du  i^"^  janvier  delà 
33  présente  année,  entre  les  mains  et  sur  la  quit- 
us tance  du  fermier  de  notre  domaine,  par  forme 
33  de  redevances  foncières,  le  vingtième  du  revenu 
33  annuel  desdiies  îles ,  îlots,  et  autres  droits  et 
33  choses  susdites  (1).  « 

On  voit  par  là  que  c'est  avec  raison  que  nous 
avons  dit  précédemment  que  la  rivière  navigable 
n'appartient  au  domaine  public  que  jusqu'au  point 


(1)  Voy.  dans  lo  recueil  deRESSAYRE,  t.  1,  p.  142. 
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OÙ  les  Laleaux  peuvent  remonter  ,  puisque  c'est 
ainsi  que  Louis  XIV,  q»ii  était  l'auteur  de  l'ordon- 
nance de  i66c),  l'a  cx[)li.jué  lui-même  dans  ses 
lettres-patentes  de  i683  :  d'où  il  résulte  que,  dans 
la  partie  supérieure  ,  la  rivière  reste  sous  le  régime 
du  droit  commun  j  c'est  d'ailleurs  ce  qui ,  au  rap- 
port d'Henrys  {^llvre  3,  question  49 )>  vivait  été 
déjà  jugé  par  le  parlement  de  Paris  le  9  décem- 
bre i65i. 

732.  Vint  ensuite  l'édit  du  21  décembre 
1693  (1),  qui,  ne  parlant  toujours  nominativement 
que  des  rivières  navigables ,  confirme  ce  qui 
avait  été  prescrit  par  les  lettres-patentes  de  i683, 
et  ajoute  quelques  mesures  de  finance  pour  la  per- 
ception des  sommes  imposées  aux  possesseurs  des 
îles,  atterrissemenis  et  moulins  ,  et  autres  droits 
d'usage  dans  ces  rivières. 

733.  Enfin,  par  l'édit  du  mois  d'avril  1713,  il 
fut  encore  exigé  un  supplément  de  finances  des 
propriétaires  possesseurs  et  délenteurs  des  îles, 
îlots,  atterrissements  et  moulins,  et  autres  droits 
d'usagesur  les  rivières  navigables  diW  royaume  (2.) . 
C'est  ainsi  que  partout  la  qualité  de  rivière  navi- 
gable est  considérée  comme  étant  le  fondement 
delà  domanialité  de  son  lit;  et  c'est  par  l'effet  de 
ces  diverses  lois  de  finance  et  autres  successivement 


(1)  Yoy.  dans  le  recueil  de  Ressayée  ,  t.  2 ,  p.  519. 

(2)  Voy.  autom.  2,  p.  935,  du  recueil  des  édils  enregistrés  au 
parlement  de  Besançon , 
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promulguées  pour  procurerdes  ressources  au  trésor, 
qu'un  grand  nombre  d'îles  et  îlots  existant  dans  les 
fleuves  navigables  avaient  déjà  anciennement  passé 
dans  le  domaine  privé  ,  comme  il  y  avait  aussi  une 
multitude  de  droits  de  moulins  et  autres  droits 
d'usage  acquis  à  différentes  personnes  sur  ces 
mêmes  fleuves. 

734.  Ces  lois  furent  portées,  dans  les  temps 
anciens  ,  pour  obliger  les  possesseurs  des  îles,  îlots 
et  atterrissements  formés  dans  les  rivières  naviga- 
bles à  diverses  prestations  ,  sous  peine  de  réunion 
au  domaine,  quelque  longue  que  fût  d'ailleurs  leur 
possession,  s'ils  n'avaient  pas  un  titre  de  concession 
antérieur  à  i566.  Elles  étaient  fondées  sur  ce  prin- 
cipe ,  que  le  domaine  de  la  couronne  ,  étant  inalié- 
nable ,  devait  être  imprescriptible  ;  d'où  on  avait 
conclu  que  les  possesseurs,  quoique  fondés  en  titre 
de  concession  ,  ne  devaient  être  considérés  que 
comme  des  engagisles ,  surtout  lorsqu'il  s'agissait 
d'objets  d'une  valeur  considérable. 

ce  L'inaliénabilité  du  domaine,  dit  Dunod  (i), 
»  étant  en  France  une  loi  qui  intéresse  la  police  et 
»  la  conservation  du  royaume,  les  aliénations  qui 
»  s'en  font ,  même  par  des  édits  et  dans  des  cas  de 
M  nécessité,  ne  sont  que  des  engagements  :  en 
w  sorte  que  le  roi  peut  toujours  retirer  ses  do- 
5j  maines  aliénés  ,  en  remboursant  les  acquéreurs, 
:»  sans   avoir  égard  à  aucune  approbation ,  conti- 

(l)  Traité  des  prescriptions,  pag.  275. 
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35  nualion  ou  laps  de  lemps ,  quand  il  serait  de 
D>  plusieurs  siècles.  •>■> 

Mais  aujourd'hui  ces  règles  anciennes  sont  con- 
sidérablement modifiées,  et  l'on  a  changé  jusqu'à 
la  dénomination  des  choses  :  car  ce  qu'on  appelait 
le  domaine  de  la  couronne  ou  du  roi ,  se  rapporte 
actuellement  à  deux  classes  d'objets  très-distinctes. 

La  première  comprend  les  fonds  du  domaine 
public  ,  qui,  consacrés  à  l'usage  de  tous,  ne  sont 
la  propriété  de  personne,  tels  que  les  rivières  na- 
vigables et  les  grandes  routes,  et  qui,  par  rapport 
à  leur  destination  ,  sont  inaliénables  et  imprescrip- 
tibles . 

La  seconde  s'applique  aux  fonds  du  domaine  na- 
tional ordinaire ,  qui  sont  propriétairement  possé- 
dés par  l'état,  et  qui,  comme  les  propriétés  parti- 
culières, peuvent  être  irrévocablement  aliénés, 
lorsque  la  vente  s'en  fait  en  vertu  d'un  décret  du 
pouvoir  législatif. 

A  l'égard  de  la  prescription  des  biens  de  cette 
seconde  classe,  l'article  2227  du  Code  civil  veut 
que  l'état  soit  sur  ce  point  soumis  aux  mêmes 
règles  que  les  particuliers  :  d'où  il  résulte  qu'au- 
jourd'hui les  atterrissements  qui  se  trouvent  dans 
les  fleuves  et  rivières  navigables  sont  assujettis  à  la 
prescription  acquisitivecomme  tons  lesaulres  fonds 
de  l'état ,  ainsi  que  le  décide  d'ailleurs  formel- 
lement l'article  56o  du  même  Code,  portant  que 
les  îles,  îlots  et  atterrissements  qui  se  forment  dans 
le  lit  des  fleuves  ou  rivières  navigables  apparlien- 
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nenl  à  l'éial,  s'il  n'y  a  litre  ou  prescription  con- 
traires. 

735.  Mais  quand  il  s'agit  du  fleuve  considéré 
en  lui-même  et  comme  agent  de  navigation  ,  il  est 
imprescriptible  en  tout  ce  qui  le  compose  sous  ce 
pointdevne,  parce  que  ce  n'est  plus  simplement 
un  immeuble  tlu  domaine  de  l'élat,  mais  bien  un 
fonds  du  domaine  public,  qui,  étant  asservi  à  l'usage 
de  tous  et  placé  hors  du  commerce,  n'est  pas  soumis 
aux  règles  de  la  propriété  et  de  la  prescription  (art. 
2226  C.  civ.). 

Ainsi  toute  anticipation  pratiquée  sur  les  bords 
d'une  rivière  navigable  ou  flottable,  tout  ouvrage 
établi  dans  son  lit,  tout  canal  fait  pour  y  prendre 
unedérivation  d'eau,  tous  ponts  ou  écluses,  moulins 
ou  bâtiments  qui  y  seraient  construits  par  des  par- 
ticuliers, ne  pourraient  toujours  y  exister  que  pré- 
cairement et  de  fait,  sans  que,  vis-à-vis  du  gouver- 
nement, le  droit  pût  en  être  acquis  par  la  prescrip- 
tion, même  après  la  possession  la  plus  longue. 

736.  L'ÉTENDUE  dti  domaine  public ,  en  fait 
de  rivières  naviiiables-  doit  être  déterminée  soit 
par  rapport  à  la  largeur  du  fleuve,  soit  relativement 
à  la  longueur  du  cours  de  sa  viabilité. 

o 

L'examen  de  ces  deux  points,  étant  susceptible 
de  quelques  développements  ,  formera  l'objet  de 
deux  paragraphes  distincts. 

§  1".  Etendue  du  domaine  public  sur  les  cours  d'eau  nufi- 
gables  et  flottables ,  en  ce  qui  concerne  leur  largeur. 

Comme  il  est  souventtrcs  important  de  connaître 
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ce  qu'oD  doit  statuer  à  l'égard  des  terrains  vagues 
qui  sont  sur  les  rivages  de  ces  cours  d'eau,  nous 
nous  livrerons  à  une  discussion  approfondie  de 
ceHe  matière  j  et  à  cet  effet  nous  commencerons 
|»ar  rapporter  ce  qu'en  dit  l'auleur  du  répertoire, 
au  mot  rivière,  S  i,  n°  6. 

«  La  propriété  des  rivières  navigables  ou  flolta- 
»  blés  enlraîne-t-cUe,  dit-il,  celle  de  leursrivages  ? 

«  Chez  les  Romains  il  n'y  avait  aucune  consé- 
»  quence  à  tirer  de  l'une  à  l'autre  :  car  les  bords 
x>  des  rivières  qui  appartenaient  au  public  étaient 
»  considérés  comme  le  patrimoine  des  propriétaires 
»  des  terrains  adjacents,  et  le  public  n'en  avait 
y>  que  l'usage  :  Riparum  quoque  usas  publicus 
j>  est  jure  gentium ,  sicut  ipsiiis  fluminis  :  ita- 
35  que  naves  ad  eas  appeLlere^Junes  arboribus 
»  ibi  natis  religare,  onus  aliquod  in  his  repo- 
»  nere  cuïlibet  liberum  est ,  sicut  per  ipsum 
yy  Jlumen  navigare  ;  sed  proprietas  illarum 
^>  eoruTTi  est  quorum  praediis  haerent.  Qud  de 
»  causa  arbores  quoque  in  iisdem  natae  eO' 
«  rumdeni  sunt.  »  (  $  4  *  Inslit.,  de  rerum  divi- 
sione  ) . 

11  est  imporianl  de  remarquer  ici  sur-le-champ 
que,  dans  le  système  de  l'auteur,  cette  application 
du  texte  des  iustilutes  est  touuà-fait  erronée  : 
car  si  le  terrain  qui  est  au  bord  de  la  rivière  navi- 
gable apparlient  aux  propriétaires  des  fonds  rive- 
rains ,  el  si  le  droit  romain  le  déclare  iànsi,  ce  n'est 
qu'en  tant  que  ce  terrain  est  pris  en   dehors  de  la 
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ligne  extérieure  du  lit  du  fleuve  :  ce  qui  ne  s'ap- 
plique point  au  sol  qui ,  depuis  cette  ligne  ,  forme 
un  plan  incliné  vers  le  lit  proprement  dit;  et  c'est 
cependant  de  cette  espèce  de  talus  intérieur  qu'il 
s'agit  ici ,  et  non  du  terrain  extérieur,  sur  lequel, 
d'après  ce  texte  des  institules  ,  il  n'est  dû  qu'un 
droit  d'usage  pour  l'exercice  de  la  navigation. 

737.  «  En  France  ,  continue  le  même  auteur, 
»  les  opinions  variaient  là-dessus  avant  le  Code 
>5  civil. 

»  Les  uns  ,  se  fondant  sur  l'article  7  du  titre  28 
»  de  l'ordonnance  des  eaux  et  forêts  de  1669,  et 
»  sur  l'article  3  du  chapitre  1"  de  l'ordonnance 
3î  du  mois  de  décembre  1672  ,  concernant  les  ap- 
«  piovisionnements  de  Paris,  qui  assujettissent  les 
M  propriétaires  des  héritages  aboutissant  aux  ri- 
>5  vières  navigables  à  laisser  le  long  des  bords  un 
»  chemin  de  halage,  soutenaient  que  ces  bords 
»  eux-mêmes  faisaient  partie  de  ces  héritages,  et 
M  appartenaient  par  conséquent  aux  propriétaires 
»  de  ceux-ci,  sous  la  charge  d'une  servitude  envers 
»  le  public. 

»  D'autres  attribuaient  au  domaine  de  l'état  les 
»  mêmes  droits  de  propriété  sur  les  bords  que  sur 
w  les  rivières. 

5>  Bacquet,  dans  son  traité  des  droits  de  justice, 
»  disait  que  tout  ce  qui  était  destiné  à  l'usage  du 
>3  public  était  censé  appartenir  au  roi;  et  il  en 
»  donnait  pour  exemple  les  fleuves  et  leurs  bords, 
33  flumina  et  ripae. 
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M  Salvaing,(le  l'usage  des  fiefs,  liv.  i,chap.  3/, 

>ï  après  avoir  rappelé  un  arlicle  des  concessions  du 

»  dauphin  Humberl II  du  14  mars  1849,  en  venu 

«  duquel  les  seigneurs  hauts- jus  liciers  qui  avoisi- 

>5  naient    l'Isère    s'étaient    longtemps    prétendus 

»  propriétaires  de  celte  rivière  et  de  ses  bords , 

»  ajoute  :  Mais,  comme  les  droits  de  la  couronne 

»  doivent  être  uniformes  dans  tout  le  royaume,  et 

M  que  les  ordonnances  faites  pour  les  eaux  et  fo- 

>î  rêls  ne  sont  pas  moins  pour  le  Dauphiné  que 

»  pour  les  autres  provinces  ,  cet  arlicle  des  libertés 

M  delphinales  a   cessé  d'être  en  usage  pour  ce  re- 

>3  gard  :  en  sorte  qu'on  ne  doute  plus  que  la  pleine 

»  seigneurie  du  lit  de  l'Isère  et  de  ses  bords  n'ap- 

»  partienne  à  sa  niajeslé. 

ï>  Le  parlement  de    Grenoble  s'était  écarté   de 

»  celte  opinion    en   confirmant,   par  arrêt  du   8 

»  août  1716,  une  sentence  du  bureau  des  finan- 

»  ces  de  la  même  ville  du  18  septembre  \ji5,  qui 

»  avait  maintenu  le  chapitre  de  Romans  dans  la 

5>  possession  du   rivage  de   la  rivière  d'Isère,    de 

>î  chaque  côté,  depuis  le  Rionsel  jusqu'au  vieux 

«  monastère,  et  dans  le  droit  d'y  passer  lous  les 

«  albergemenis  ,   sans    préjudice  de  la   propriété 

»  de  ladite  rivière  appartenant  à  sa  majesté.  Mais 

>3  l'inspecteur-général  des  domaines  a  formé  à  cet 

>5  arrêt  une  opposition  dont  il  a  fait  évoquer  la 

3>  connaissance  au  conseil.  lia  soutenu  que  c'était 

5>  une  contradiction  d'accorder  au  chapitre  lapro- 

>3  priété  du    rivage,  tandis  qu'on  reconnaissait  le 
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»  roi  pour  propriétaire  de  la  rivière.  On  ne  peut, 
35  disait-il ,  élre  propriétaire  de  la  rivière  sans 
»  l'être  en  même  temps  de  ses  deux  bords;  et  le 
»  conseil  l'a  jugé  ainsi  par  son  arrêt  du  8  juillet 
"  ^72.6 ,  infirmatif  de  la  sentence  du  bureau  des 
w  finances  de  Grenoble. 

»  On  voit  que  dans  celte  espèce  il  était  reconnu 
»  que  les  bords  de  l'Isère  n'appartenaient  pas  aux 
y>  propriétaires  des  terrains  aboutissants  à  cette  ri- 
»  vière,et  que  la  propriété  n'en  était  contestée 
w  qu'enlre  l'état  et  un  seigneur  particulier  :  ainsi 
»  le  parlement  de  Grenoble  lui-même  avait, 
35  par  sou  arrêt  du  8  août  1716,  abandonné  le 
35  système  du  droit  romain  ,  et  avait eadjrassé  celui 
5'  de  Bacquet  en  le  modifiant. 

>3  De  ces  deux  systèmes  c'est  celui  du  droit  ro- 
«  main  qui  a  prévalu  dans  le  Code  civil.  L'art, 
w  63o  de  ce  Code  place  l'obligation  de  laisser  un 
n  marchepied  le  long  des  rivières  navigables  ou 
«  flottables  au  nombre  des  servitudes  établies  par 
«  la  loi  pour  l'utiliié  publique  ,  et  par  là  il  re- 
»  connaît  bien  clairement  que  la  propriété  de 
»  ce  marchepied  ne  fait  pas  partie  du  domaine 
»  public.  » 

Cette  dissertation  nous  laisse  encqre  dans  le 
vague  sur  la  question  qui  est  à  résoudre  ;  et  si,  par 
la  conclusion  générale  qui  la  termine,  l'auteur  a 
voulu  donner  à  entendre  que  tout  le  terrain  qui 
reste  a  découvert  sur  les  bords  des  rivières  navi- 
gables appartient  toujours  et  sans  distinction  aux 


DU  DOMAINE  PUBLIC.  65 

propriétaires  des  héritages  riverains,  non-seule- 
ment sa  décision  ne  serait  conforme  nia  la  loi  ro- 
maine ni  au  Code  civil  ,  mais  au  contraire  elle  se 
trouverait  en  opposition  directe  avec  l'une  et  l'autre 
de  ces  législations. 

Il  est  bien  certain  que  le  terrain  placé  à  l'exté- 
rieur du  fleuve  et  au-delà  de  ses  bords  est  un  sol 
privé,  sur  lequel  il  n'est  dû  qu'un  droit  d'usage 
pour  les  services  publics  dont  la  rivière  est  affectée; 
mais  quel  est  l'emplacement  qu'on  doit  assigner  à 
la  ligne  séparative  de  ce  terrain  et  du  lit  de  la 
rivière,  qui  est  un  sol  public?  voilà  ce  qui  esta 
éclaircir. 

Afin  de  faire  mieux  sentir  l'imporlance  de  la 
question,  il  faut  nettement  indiquer  son  objet,  et 
en  conséquence  donner  une  idée  juste  des  localités 
à  l'égard  desquelles  elle  peut  naître;  c'est  ce  que 
nous  allons  essayer  de  faire. 

738.  Chacun  sait  que  les  rivières  sont  sujettes 
à  des  crues  plus  ou  moins  considérables ,  et  qu'il  y 
a  toujours  certaines  parties  de  leur  cours  où  elles  ne 
sont  pas  encaissées  par  des  bords  élevés  servant  à 
en  renfermer  continuellement  le  courant  sur  la 
même  place. 

Dans  ces  parties  non  encaissées,  l'espace  de  ter- 
rain occupé  par  les  eaux  s'élargit  progressivement 
à  mesure  que  le  niveau  du  fleuve  s'élève  ;  et  réci- 
proquement, à  mesure  que  ce  niveau  s'abaisse,  le 
courant,se  resserre  sur  lui-même,  et  laisse  plus  de 
largeur  au  rivage,  qui  se  trouve  alors  à  découvert. 

TOM.   III.  5 
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Celte  reiraile  qui  laisse  le  terrain  à  sec  varie 
continuellement  suivant  les  saisons,  et  la  nature 
du  sol  dans  lequel  le  lit  est  creusé. 

Ainsi  elle  est  plus  considérable  lorsque  la 
rivière  coule  dans  la  plaine,  et  qu'elle  n'est  pas 
profondément  encaissée  j  dans  ce  cas,  le  moindre 
exhaussement  du  niveau  de  ses  eaux,  ne  fût-il  que 
de  quelques  centimètres,  sufOt  pour  en  étendre  le 
cours  à  une  grande  distance  j  et  cela  doit  arriver 
principalement  lorsqu'elle  longe  d'un  côté  une 
montagne,  des  rochers,  ou  toiit  autre  sol  tellement 
fixe  qu'elle  ne  peut  le  franchir  ou  le  ronger,  parce 
que,  trouvant  là  une  résistance  insurmontable  à 
son  impétuosité, il  faut  bien  qu'elle  se  jette  du  côté 
de  la  plaine. 

739»  Pour  écarter  tout  ce  qui  est  étranger  à  la 
question  que  nous  avons  à  résoudre,  nous  ferons 
remarquer  encore  qu'il  ce  faut  pas  confondre  ce 
sol  du  lit  alternativement  couvert  ou  délaissé  par 
les  eaux  avec  ce  qu'on  appelle  un  terrain  d'alluvion, 
qui  vient  augmenter  les  propriétés  riveraines. 

L'alluvion  en  effet,  comme  elle  est  définie  par 
l'article  556  du  Code  et  par  la  loi  romaine,  consiste 
dans  l'accroissement  qui  s'ajoute  successivement  et 
imperceptiblement  au  fonds  riverain  par  l'action 
des  eaux  :  Per  alluvionem  autem  videtur  adjici 
quod  ita  paulatïm  adjicitur  ^  ut  intelligere  non 
possimus  quantîim  et  quoquo  momento  tempo- 
ris  adjiclatur  {i). 

(1)  L.  7,  §  1,  fF.  cfe  acquirend.  rerum  dominio,  lib.  41,  tit.  1. 
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L'allnvion  peul  avoir  lieu  de  deux  manières  :  ou 
lorsque  le  fleuve  ,  opérant  des  affonlllemenls  ini- 
perccplibles  d'un  côté,  y  attire  son  lit  en  aban- 
donnant insensiblement  le  bord  opposé  pour  n'y 
plus  revenir,  ou  lorsque,  dans  les  crues  d'eau ,  et 
parleur  impulsion  ,  il  se  fait  vers  un  fonds  riverain 
des  dépôts  de  vase  ou  de  limon  qui,  arrêtés  par 
quelque  arbrisseau  ou  autre  obstacle ,  s'y  conser- 
vent et  s'y  accroissent  successivement  jusqu'à  ce 
qu'ils  arrivent  à  s'élever  au-dessus  du  niveau  de 
la  rivière. 

Le  plus  ordinairement  l'alluvion  a  lieu  par  le 
concours  de  ces  deux  causes;  mais  c'est  surtout  la 
prcrulère  qui  produit  les  effets  les  plus  sensibles. 

740.  Ce  genre  d'accroissement  des  fonds  rive- 
rains se  caractérise  par  le  concours  de  quatre  cir- 
constances qu'il  faut  bien  remarquer  pour  avoir 
une  idée  exacte  du  droit  d'alluvion. 

La  première  consiste  en  ce  que  le  terrain  d'al- 
luvion ne  doit  être  qu'une  création  du  jeu  naturel 
des  eaux  :  il  faut  qu'il  se  soit  formé  lui-même  sans 
le  secours  de  la  main  de  l'bomme. 

La  seconde  consiste  dans  la  lenteur  avec  la- 
quelle il  est  produit,  puisque,  aux  termes  de  la 
loi,  tant  ancienne  que  nouvelle  j  le  terrain  d'allu- 
vion n'est  autre  chose  que  l'accroissement  qui  s'a- 
joute successivement  et  imperceptiblement  aux 
fonds  riverains  par  l'action  ou  la  retraite  des  eaux. 

La  troisième  consiste  dans  l'abandon  que  les 
eaux  ont  fait  de  ce  terrain  pour  n'y  plus  revenir, 
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OU  du  nioiiîs  n'y  plus  revenir  qu'extraordinairc- 
ment,  et  non  habituellement  j  car,  comme  le  dit 
la  loi  romaine ,  c'est  par  la  raison  que  cette  accrue, 
étant  arrivée  à  l'état  de  dessiccation  ,  et  ayant  ainsi 
cessé  d'être  soumise  à  l'usage  public  qui  affecte  le 
fleuve,  elle  se  trouve  réunie  aux  propriétés  rive- 
raines, et  consolidée  avec  elles:  Et  îdeb  chm 
exsiccatus  esset  alveus ,  proximorumjit ,  quia 
jam populus  eo  non  utitur  (i). 

L,a  quatrième  consiste  dans  le  revêlissement 
qui  se  forme  à  la  superficie  lorsqu'elle  se  couvre 
d'herbages  ordinaires  :  c'est  par  cette  végétation  , 
qui  n'existe  pas  sous  le  cours  du  fleuve,  que  l'aban- 
don des  eaux  se  trouve  démontré,  et  c'est  par  la 
formation  de  ce  gazon  que  la  nature  vient  consoli- 
der son  œuvre,  et  la  rend  apparente. 

Nous  disons  se  couvre  d'herbages  ordinaires  : 
car  ce  ne  serait  pas  à  la  vue  de  quelques  plantes 
aquatiques  qu'on  devrait  se  décider  à  dire  qu'il  y 
a  réellement  alluvion ,  puisque  ces  sortes  de  plantes, 
naissant  même  sous  les  eaux,  ne  peuvent  être  un 
signe  certain  et  caractéristique  de  la  retraite  du 
fleuve. 

Il  en  serait  de  même  de  quelques  arbrisseaux  se 
montrant  çà  et  là  dans  la  partie  du  lit  de  la  rivière 
qui  ne  serait  pas  continuellement  occupée  par  les 
eaux. 


(1)   L.  30,  §  1  ,  fF.   de  acquirend.  rerum  dominio  ,\\h.  A\. 
tit.  1. 
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741.  Or  on  senl  que  ces  caraclères  du  droit 
d'alluvion  ne  peuvent,  sous  aucun  point  de  vue, 
convenir  aux  terrains  vagues  qui,  suivant  les  sai- 
sons, se  trouvent  tanlôt  couverts  et  lanlôi  aban- 
donnés par  les  eaux  du  fleuve  dans  rinléricur  de 
son  lit,  puisque  ces  changements  n'ont  lieu  que 
dans  l'état  des  eaux  elles-mêmes  ;  qu'ils  se  font 
presque  toujours  avec  rapidité 3  qu'ils  n'apportent 
au  terrain  aucun  accroissement  qui  le  fasse  surgir 
au-dessus  du  courant  dans  les  temps  de  son  éléva- 
tion j  et  qu'en  un  mot,  loin  que  ces  portions  de  lit 
soient  définitivemeul  délaissées  par  le  fleuve  qui 
aurait  pris  un  autre  cours  pour  n'y  plus  revenir, 
ou  n'y  revenir qtic  rarement,  c'est  qu'au  contraire 
il  continue  à  s'en  emparer  et  à  les  soumettre  pé- 
riodiquement à  sa  domination. 

Ces  portions  littorales  des  rivières  peuvent  être 
d'une  grande  étendue  en  longueur,  et  souvent  elles 
sont  aussi  d'une  largeur  considérable  :  il  est  donc 
irès-importantde  savoir  quels  sont  à  leur  égard  les 
droits  du  domaine  public. 

A  cet  égard  examinons  si  le  sol  du  lit  des  rivières 
n'est  pas  réellement  un  fonds  du  domaine  public, 
et,  en  cas  d'aftirmalive,  quelles  doivent  être  les 
limites  de  ce  domaine  foncier. 

742.  Le  sol  du  lit  des  rivières,  généralement 
considéré  ,  est-il  un  fonds  appartenant  au  domaine 
public  ? 

L'affirmative  de  cette  question  ne  peut  souffrir 
de  difficulté,  ni  d'après  les  principes  du  raisonne- 
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ment,  ni  d'après  les  disposiiious  de  la  loi  romaine, 
ni  d'après  celles  du  Code  civil. 

Et  d'abord,  en  ce  qui  concerne  le  raisonnement, 
dès  qu'il  est  avéré  que  les  rivières  navigables  font 
partie  du  domaine  public,  il  faut  en  conclure  que 
leurs  lits  appartiennent  aussi  à  ce  domaine,  attendu 
qu'une  rivière  ne  peut  être  conçue  sans  rives  ni 
fond  et  comme  suspendue  en  l'air  j  que  le  sol  où 
elle  coule,  et  sans  lequel  elle  ne  saurait  exister,  en 
fait  lui-même  la  partie  la  plus  essentielle  j  et  qu'en- 
fin toutes  les  parties  d'une  chose  appartenant  né- 
cessairement à  celui  auquel  la  totalité  de  la  chose 
appartient,  il  faut  bien  que  le  tout  soit  ici  dans  le 
domaine  public. 

Si  l'on  examine  ensuite  la  question  d'après  la 
disposition  du  droit  romain ,  notre  solution  n'est 
pas  moins  au-dessus  de  toute  contradiction.  On  y 
trouve  en  effet  que  le  jurisconsulte  Ulpien,  rai- 
sonnant même  dans  l'hypothèse  où  un  fleuve  se 
forme  un  nouveau  lit  en  s'eraparant  d'un  fonds  de 
particulier,  décide  que  la  conquête  s'en  trouve 
légitimement  faite  au  profit  du  domaine  public, 
parce  qu'il  est  impossible,  dit-il,  que  le  lit  d'un 
fleuve  public  ne  soit  pas  public  lui-même  :  Ille 
etiam  alveus  quem  sibi  flumen  fecit ,  etsi  pri- 
vatus  antè  fuit ,  incipit  tamen  esse  publicus ; 
quia  impossibile  est  ut  alveus  Jluminis  publiai 
non  sit  publicus  (i). 

(1)  L.  1,  §  7,  ff.  de  fluminibus ,  lib.  43,  lit.  12. 
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En  droit  français  ,  et  suivant  les  dispositions 
du  Code,  la  décision  doit  encore  être  tout-à-fait  la 
même,  soit  parce  que  la  concession  du  droit  d'al- 
luvion,  que  l'art.  556  fait  aux  propriétaires  des 
fonds  riverains  et  qui  a  pour  effet  d'ajouter  un 
terrain  à  leurs  héritages,  suppose  que  le  sol  de 
cet  accroissement  ne  leur  appartenait  pas  en- 
core auparavant;  soit  parce  que  l'arlicle  563 
veut  que,  «  si  un  fleuve  ou  une  rivière  navigable, 
»  flottable  ou  non  ,  se  forme  un  nouveau  cours  eu 
»  abandonnant  son  ancien  lit,  les  propriétaires 
»  des  fonds  nouvellement  occupés  prennent,  à 
5j  titre  d'indemnité,  l'ancien  lit  abandonné,  cha- 
»  cun  dans  la  proportion  du  terrain  qui  lui  a  été 
»  enlevé,  y*  Il  faut  donc  que  le  lit  abandonné  ne 
soit  pas  considéré  comme  appartenant  aux  pro- 
priétaires des  héritages  riverains ,  mais  comme 
faisant  partie  du  domaine  public,  parce  que, 
autrement,  il  y  aurait  une  évidente  injustice  à 
faire  peser  sur  ces  particuliers  le  poids  de  l'in- 
demnité que  la  loi  a  jugé  convenable  d'accorder 
aux  propriétaires  privés  du  nouveau  lit  acquis  au 
domaine  public. 

Il  faut  même  remarquer  que  ces  dispositions, 
soit  du  droit  romain,  soit  du  Code  civil,  s'ap- 
pliquent également  à  toutes  les  rivières;  mais  nous 
ne  nous  occupons  encore  ici  que  des  rivières  navi- 
gables ou  flottables  ;  nous  traiterons  plus  bas  des 
autres. 

Il  est  donc  parfaitement  démontré  que  le  lit  des 
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rivières  navigables  ou  flottables  est  un  fonds  du 
domaine  public;  mais  il  faut  en  de'terminer  la  lar- 
geur et  les  limites,  et  c'est  là  l'objet  du  second 
point  que  nous  avions  à  examiner. 

743.  Ici  la  loi  française  n'est  pas  explicite, 
mais  nous  avons  vu  qu'elle  se  rapporte  aux  dispo- 
sitions du  droit  romain  sur  la  première  question  ; 
et,  comme  les  principes  de  ce  droit  sont  en  ce  point 
parfaitement  conformes  à  la  nature  des  choses,  et 
qu'ils  ont  servi  de  base  à  notre  législation  ,  il  faut 
croire  que  nos  législateurs  ont  voulu  nous  renvover 
ici  à  ce  Code  de  la  raison  écrite,  puisqu'ils  se  sont 
abstenus  d'établir  des  règles  autres  que  celle  que 
nous  y  trouvons. 

Or  la  loi  romaine  veut  que  le  domaine  public 
embrasse  tout  le  terrain  dominé  par  le  cours  des 
eaux,  et  qu'il  s'étende  jusques  et  compris  les 
bords  qui  servent  à  les  contenir  lorsqu'elles  sont 
arrivées  à  leur  plus  grande  élévation  ,  sans  être  ac- 
cidentellement débordées  :  Ripa  ea  putatur  quae 
plenissîmum  Jlumen  continet  (  i  ) . 

Le  domaine  public  doit  s'étendre  jusque  là, 
parce  que  c'est  jusqu'à  ce  point  que  le  fleuve  porte 
son  action  et  exerce  son  empire  ,  et  que  ce  n'est 
que  par  cette  ligne  extrême  qu'on  j)e>Jt  dire  qu'il 
est  entièrement  limité  :  Ripa  autem  dicitur  quod 
Jlumen  continet^  naturalem  cursus  suirigo rem 
tenens  (2).  Mais  on  doit  le  borner  là,  sans  qu'il 

(1)  L.  3,  ^  1,  ff.  de  fluminibus,  Vih.  43,  lit.  12. 
(2)L.  1,§5,  ff.  eodem. 
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soit  permis  de  regarder  les  rives  ou  limites  du 
fleuve  comme  devant  être  encore  reculées  lorsque, 
par  quelque  cause  passaj:;ère,  il  vient  à  déborder  : 
Caeterîim  si  quando  imbribus ,  velmari,  vel 
quâ  aliâ  ratione  ad  tempus  crevit ,  ripas  non 
mutât;  autrement  il  faudrait  dire  qu'en  Egypte 
tout  le  Delta  fait  partie  du  lit  du  Nil  ;  ce  que  per- 
sonne n'a  jamais  prétendu  {a)  :  Nemo  enim  dixit 

{ci)  Cette  limite  de  la  largeur  d'une  rivière  est  encore  un  sujet 
de  controverse  ;  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen  du  16  décembre 
1842  {Sirey,  43-2-409)  décide  «  qu'il  résulte  des  règles  de  la 
»  matière  et  des  documents  du  procès,  que  la  limite  du  lit  d'un 
»  fleuve  doit  être  déterminée  par  la  hauteur  qu'atteignent  ses 
»  eaux  moyennes  ;  »  tandis  que  la  Cour  de  Lyon ,  suivant  en 
cela  l'avis  de  Lefèvre  delà  Panche  {Traité  du  domaine ,  liv.  1", 
chap.  3),  de  M,  Daviel  {des  Cours  d'eau,  tom.  1",  n°  48),  et 
de  M.  Proudhon  {dissertation,  ci-dessus),  a  jugé  ,  par  arrêt  du 
25  février  1843  {Sirej,  43-2-315) ,  que  la  limite  d'une  rivière 
navigable  doit  être  fixée  au  point  où  arrivent  ses  plus  hautes 
eaux  dans  l'état  normal ,  et  au-dessus  duquel  il  y  aurait  com- 
mencement de  débordement,  et  non  pas  seulement  jusqu'au 
/  point  où  la  rivière  est  navigable  par  le  halage  ;  voici  quelques 

/  considérants  de  ce  dernier  arrêt  parfaitement  motivé  :«  Attendu 

/    5         »  que  tout  cours  d'eau  a  une  mesure  normale  de  croissance  ou 
il  »  de  décroissance  qui  règle  naturellement  l'étendue  du  lit  qui 

I     l  »  le  renferme  et  le  contient  ;  qu'ainsi  son  lit  ne  comprend  pas 

I  »  seulement  le  sol  couvert  par  les  eaux  d'une  manière  perma- 

I     !  >>  nente  ,  ce  qui  en  restreindrait  les  limites  aux  lignes  baignées 

t     l  »  par  les  plus  basses  eaux  ;  qu'il  embrasse ,  comme  r.ne  dcpen- 

1     I         >•  dance  nécessaire ,  les  parties  du  sol  alternativement  couvertes 
il         »  et  découvertes ,  suivant  la  crue  ou  l'abaissement  des  eaux , 
\    ';         »  sauf  toutefois  le  cas  de  débordement  ;  que  ces  parties  du  sol , 
»  ainsi  soumises  à  l'habitude  du  retour  des  eaux  ,  sont  en  gêné- 
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JNilum^qui  incremento  suo  JEgyptum  operit , 
ripas  suas  mutare  vel  ampliare  (i).  Il  faudrait 
décider  autrement  si  un  fleuve  avait  reçu,  par 
quelque  cause  naturelle ,  un  accroissement  qui  dût 
être  perpétuel,  comme  si  une  autre  rivière  était 
veuue  s'y  réunir;  les  limites  du  domaine  public 
seraient  alors  reculées  de  tout  le  terrain  nécessaire 
au  passage  du  volume  des  eaux  nouvellement  aug- 
menté :  Si  tamen  naturaïiter  evenerit  utperpe- 
tuuTTL  incrementum  nactumsit,  vel  aliojlumine 
admixto,  vel  quâ  alla  ratione ,  dubio  procul 

»  rai  frappées  d'une  stérilité  absoIy£ ,  caractère  essentiel  <ie leur 
»  sujétion;  que  leurs  limites  se  manifestent  au  contraire  presque 
»  toujours  par  un  revétissement  de  végétation  auquel  on  recon- 
»  naît  que  là  finît  la  domination  habituelle  et  normale  du 
»  fleuve  ;  qu'en  un  mot  le  lit  d'un  fleure  ou  d'une  rivière  com- 
»  prend  toute  la  partie  du  sol  sur  lequel  se  répand  son  cours , 
»  lorsque  le  fleuve  ou  la  ri\  ière  coule  à  pleins  bords,  c'est-à-dire 
»  lorsque  les  eaux  s'élèvent  au  point  au-dessus  duquel  elles  ne 
»  peuvent  monter  sans  commencer  à  déborder  ;  —  que  c'est 
»  cette  ligne  extrême  qui  marque  l'élévation  normale  des  eaux, 
»  et  qu'elle  doit  être  considérée ,  par  conséquent ,  comme  la 
»  ligne  séparative  du  domaine  public  et  des  propriétés  rive- 

»  raines puisque  c'est  jusqu'à  cette  ligne  extrême  que  le 

»  fleuve  porte  la  rigoureuse  action  de  son  empire  ;  qu'on  ne 
»  saurait  adopter,  eu  effet,  la  ligne  marquée  par  la  hauteur 
«  moyenne  des  eaux ,  car  ce  serait  substituer  une  ligne  de  dé- 
>)  marcation  toute  fictive  et  dès-lors  arbitraire  à  celle  que  la 
»  nature  elle-même  a  tracée »  Suivent  plusieurs  autres  con- 
sidérants sur  la  manière  de  tracer,  selon  la  nature  des  bords  et 
les  différents  accidents  de  terrain ,  cette  ligne  des  plus  hautes 
eaux. 

(1)  L.  3,  §  5,  ff.  defluminibus,\\h.  43,  tit.  12. 
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dicendum  est  ripas  quoque  commutasse  (i). 
Ce  serait  ici  un  événement  de  force  majeure  dont 
les  conséquences  devraient  être  subies  par  tous  sans 
recours  ni  indemnité  :  Vis  major  seu  fatale  dam- 
num  cui  humana  infirmitas  resistere  nequit{p)' 

744.  Ces  principes  une  fois  connus,  il  ne  peut 
plus  y  avoir,  sur  la  fixation  de  la  ligne  séparalive 
du  domaine  public  et  des  fonds  riverains,  que 
quelques  difficultés  de  fai;  de  nature  à  être  encore 
aisément  aplanies  par  une  expertise  qui  devra  être 
judiciairement  exécutée,  attendu  que  les  débats, 
portant  sur  une  question  de  propriété,  doivent  être 
renvoyés  en  justice  ordinaire  {a). 

La  mission  des  experts  sera  facilement  fixée  par 
le  tribunal,  qui  n'aura  qu'à  prescrire  la  reconnais- 
sance de  l'état  de  la  rivière  quand  elle  est  à  pleins 
bords  dans  les  endroits  où  elle  se  trouve  encaissée, 
sans  qu'il  y  ait  ce  qu'on  appelle  un  débordement. 
Il  faudra  faire  cette  vérification  aux  points  les  plus 
rapprochés  des  lieux  à  délimiter;  on  connaîtra  par 

(1)  L.  3,  §  5,  fF.  defluminihus ,  llb.  43  ,  lit.  12. 

(2)  L.  18  princ,  ff.  commod.  —  L.  1,  §  4,  deohlig.  etact. 

{a)  M.  Daviel ,  dans  son  Traité  de  la  législation  et  de  la  pra- 
tique des  cours  d'eau ,  n°  93 ,  dit  que  cette  question  n'a  rien 
de  judiciaire,  et  que  c'est  exclusivement  à  l'administration  qu'il 
appartient  de  déclarer  ce  qui  est  une  dépendance  de  la  rivière 
navigable  ,  et  dans  quelle  direction  doit  être  établie  la  chaussée 
de  halage.  —  Sans  doute  l'administration  est  seule  compétente 
pour  déclarer  ce  qui  est  utile  au  service  public  ;  mais  seuls  aussi 
les  tribunaux  peuvent  décider  à  qui  appartient  le  terrain  destiné 
à  ce  service. 
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là  quelle  est  la  plus  grande  hauteur  des  grandes 
eaux,  prises  dans  leur  cours  naturel  et  habituel. 

Ce  niveau  une  fois  déterminé  par  le  moyen 
qu'on  vient  d'indiquer,  il  faudra  jalonner  les  bords 
de  l'eau  courante  dans  les  parties  du  littoral  qui 
sont  en  plaine  ,  et  l'on  aura  ainsi  la  ligne  exacte  de 
démarcation  du  domaine  public,  pour  le  tracé  de 
laquelle  les  experts  pourront  aussi  s*aider  de  l'as- 
pect des  localités. 

Dans   une    pareille   opération   il    ne    faut   pas 

perdre  de  vue  que  les  fonds  riverains  sont  toujours 

inoffensifs  envers  la  rivière,  taudis  que  la  rivière 

est  dans  un  état  habituel  d'hostilités  envers  eux  ,. 

et  que  trop  souvent  elle  anticipe  sur  leur  superficie  5 

qu'en  conséquence  il  y  aurait  de  l'injustice  à  agir 

en    toute    rigueur    avec   les    propriétaires  de  ces 

fonds,  attendu  qu'ayant  été  exposés  à  souffrir  fré- 

»      quemment  dans  leurs  héritages  des  invasions  du 

I      fleuve,  et  des  autres  incommodités  résultant  de  son 

I     voisinage,  l'équité  veut  que,  par  réciprocité,  ils 

soient  traités   avec  plus  de  ménagements  que  s'il 

s'agissait  de  délimitations  ordinaires. 

Ainsi ,  en  traçant  dans  la  plaine  la  ligne  de  dé- 
marcation dont  il  s'agit,  on  ne  devrait  pas  s'atta- 
cher à  suivre   scrupuleusement  les  sinuosités  des 
bords  de  l'eau,  il  faudra  procéder  plus  largement 
par  des  lignes  droites  ,  autant  que  le  terrain  et  les 
grandes  inflexions  du  fleuve  peuvent  le  permettre, 
/   en  laissant  en  dehors  et  dans  le   domaine  privé 
I    toutes  les  saillies  ou  aufracinosilés  qui  ne  seraient 
1    pas  d'une  importance  notable. 
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745.     La  limite  du  cours  de  l'eau  ainsi  tracée 
avec  les  modifications  d'équité  dont  on  vient  de 
parler,  tout  ce  qui  se  trouvera  du  côté  du  fleuve, 
même  les  bords  de  la   terre  ferme  que   les  eaux 
baignent,  sera  du  domaine  public.   Car,  comme 
les  douves  d'un  tonneau  ou  d'une  cuve  constituent 
le  vase    dans  lequel  on    a   placé  du  liquide,  de 
même  les  bords  qui  retiennent  ici  les  eaux  font 
partie  intégrante   du   corps   de  la    rivière  j  c'est 
pourquoi  la  loi  romaine ,  s'expliquant  sur  ce  sujet , 
dit  que  J^umzna  publica  qucie  Jluunt ,  ripaeque 
eorum  publica  sunt  (i);  c'est  de  cette  manière 
qu'on  doit  estimer  ce  que  l'on  est  convenu  d'appe- 
ler le  rivage  d'un  fleuve  :  soit  qu'il  se  trouve  creusé 
à  pic,  soit  qu'il  présente  un  plan  incliné,  et  aille 
en  s'affaissaut  jusqu'aux  eaux  les  plus  basses,  il 
appartient  nécessairement  au  domaine  public,  par 
la  raison  que  le  fleuve  ne  peut  pas  plus  être  sans 
appui  sur  ses  bords  que  dans  le  milieu  de  son  lit; 
il  faut  dès-lors  que  tout  le  terrain  qui  s'incline  vers 
l'intérieur,  et  qui  est  destiné  à  contenir  le  cours 
(les  eaux  quand  elles  s'accroissent,  soit  considéré 
comme  faisant  partie  du   lit  même,  puisqu'il  en 
remplit  les  fonctions,  et  que,  par  une  conséquence 
ultérieure,  il  fasse  partie  du  domaine  public  comme 
le   fleuve,  dont  il  est  un  accessoire  essentiel  :  Se- 
cundîiTTL  ripas  Jluminuni  loca  omnia  publica 
sunt  y  chm  ripae  cédant  ex  quo  primhm  è pLauQ 

(1)  L.  3,  ff.  defluminibus,  lib.  43,  tit.  12. 
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vergere  incipit  usque  ad  aquam  (i).  Voilà  pour 
ce  qui  concerne  le  côté  inlérieur  à  la  ligne  démar- 
calive  du  domaine  public,  c'est-à-dire  qui  a  son 
versant  ou  sa  pente  vers  les  eaux  du  fleuve. 

746.  Quant  à  l'autre  côté,  c'est-à-dire  à  celui 
de  la  rive  extérieure,  dont  le  terrain  fait  partie  des 
héritages  particuliers  limitrophes,  c'est  là  que  doit 
être  pris  le  chemin  de  halage  ou  le  marchepied  de 
navigation,  attendu  que,  ce  chemin  devant  être 
praticable  même  dans  la  saison  des  grandes  eaux, 
il  serait  impossible  de  l'établir  dans  l'intérieur  du 
fleuve. 

Après  avoir  démontré  que  les  terrains  vagues  ren- 
fermés vers  l'intérieur  du  fleuve  navigable  par  la 
ligne  délimitative  dont  nous  avons  indiqué  l'em- 
placement ,  sont  de  véritables  dépendances  du  do- 
maine public  comme  le  fleuve  lui-même,  il  nous 
reste  à  en  déduire  plusieurs  conséquences  : 

747.  La  première  ,  c'est  que  tout  ce  qui  peut 
croître  sur  ce  terrain  vague  tantôt  couvert  d'eau  et 
plus  souvent  à  sec,  doit  appartenir  à  l'état  comme 
étant  un  produit  du  domaine  public,  et  qu'ainsi  les 
arbres,  arbrisseaux  ou  broussailles  qui  y  viennent 
doivent  être  coupés  ou  essartés  dans  l'intérêt  et 
aux  frais  du  gouvernement,  puisque  c'est  sur  lui 
que  pèse  la  charge  d'entretenir  les  cours  d'eau  na- 
vigables 5 

748.  Zû5  5<?co/2û?<?,  que  si  le  gouvernement  juge 

(1)  L.  3,  §  2,  fiF.  de Jluminibus ,  lib.  43,  tit.  12. 
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à  propos  de  faire  des  endigages  pour  encaisser  le 
fleuve  dans  des  limites  plus  étroites  ,  à  l'effet,  soit 
de  mettre  obstacle  à  ses  écarts,  soit  de  procurer 
plus  de  facilité  à  la  navigation  en  resserrant  ses 
eaux,  et  en  les  forçant  à  s'élever  en  plus  gros 
volume  dans  le  même  passage,  les  terrains  vagues 
laissés  en  arrière  des  digues  se  trouveront  classés 
au  rang  des  propriétés  ordinaires  de  l'état  j  ils 
seront  aliénables  et  prescriptibles,  et  le  gouverne- 
ment pourra  les  vendre  en  suivant  les  formes  re- 
quises pour  ce  genre  d'aliénation  ; 

749.  La  troisième^  qu'après  l'endigage  opéré, 
les  héritages  particuliers  qui  bordaient  le  fleuve 
quand  il  était  dans  son  état  primitif,  s'en  trouvant 
séparés ,  et  ayant  cessé  d'clre  riverains  du  cours 
d'eau ,  demeurent  par  là  même  affranchis  de  la 
servitude  du  chemin  de  halage ,  et  rentrent  dans 
leur  état  de  liberté  naturelle  j 

750.  La  quatrième  j  que  quand  il  s'agit  d'a- 
liéner le  terrain  conquis  par  l'endigage,  la  vente 
n'en  doit  être  faite  qu'à  la  charge  par  l'acquéreur 
de  supporter  le  chemin  de  halage ,  puisqu'il  ne 
peut  plus  être  pris  que  là  j 

751.  La  cinquième  enfin,  que,  les  fonds  pré- 
cédemment riverains  du  fleuve  étant  rendus  à  leur 
liberté  naturelle,  le  chemin  de  halage  qui  y  exis- 
tait ne  devra  pas  même  être  employé  pour  l'avenir 
à  l'exploitation  de  la  propriété  formée  par  l'endi- 
gage ,  parce  qu'autre  chose  est  d'être  asservi  à  un 
marchepied  de  navigation ,  et  autre  chose  est  de 
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supporter  le  passage  des  voitures  et  des  bestiaux 
allant  et  venant  pour  l'exploitation  des  terres;  et 
qu'en  fait  de  servitude,  tout  doit  s'interpréter  ri- 
goureusement en  faveur  de  la  liberté. 

La  propriété  de  nouvelle  création  devra  donc 
être  desservie  par  elle-même,  à  moins  qu'elle  ne 
se  trouve  enclavée  dans  les  aulres,  cas  auquel  le 
possesseur  pourra ,  suivant  les  règles  du  droit  com- 
mun, exiger  un  passage  d'issue  sur  la  voie  publi- 
que en  indemnisant  le  propriétaire  de  l'héritage 
par  lequel  il  devra  pratiquer  son  chemin  d'exploi- 
tation. 

§  2.  Etendue  du  domaine  public  sur  les  cours  ff  eau  navigables 
et  flottables  ,  en  ce  qui  concerne  /ewr  longueur. 

752.  Les  rivières  même  les  plus  grosses  ne  sont 
pas  naturellement  navigables  ni  flottables  à  partir 
de  leur  source  ;  le  peu  de  volume  de  leurs  eaux  à 
leur  naissance,  les  cascades  qu'elles  forment  dans 
les  pays  de  montagne ,  sont  des  obstacles  que  la 
nature  elle-même  oppose  à  leur  navigabilité.  Quel 
est  alors  l'état  de  cette  partie  de  leur  cours  jus- 
qu'au point  où  elles  commencent  à  porter  bateaux? 
Appartiennent-elles  déjà  au  domaine  public  dans 
celle  partie  supérieure?  ou  ne  doit-on  les  considé- 
rer comme  incorporées  dans  ce  domaine  qu'à  par- 
tir du  point  où  elles  commencent  à  être  flottables 
ou  à  porter  bateaux  ? 

On  doit  dire  que  cette  partie  supérieure  de  la  ri- 
vière est  dans  un  état  mixte ,  c'est-à-dire  qu'elle 
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n'est  encore  ni  entièrement  dans  le  domaine  pu- 
blic, ni  totalement  étrangère  à  ce  domaine. 

D'une  part  ,  le  titre  du  domaine  public  n'étant, 
pour  tous  les  usages  dn  fleuve,  fondé  que  sur  la 
navigabilité  de  la  rivière,  il  est  évident  que  là  où 
celte  qualité  manque,  il  ne  peut  y  avoir  une  en- 
tière occupation  au  profit  de  ce  domaine;  et  c'est 
ainsi  qu'on  trouve  la  question  décidée  par  les 
lettres-patentes  de  i683,  dont  nous  avons  rapporté 
le  texte  plus  haut  (i). 
y^  753.  D'autre  part,  il  n'est  pas  moins  certain 
qu'une  rivière  ne  devient  navigable  dans  ses  par- 
lies  inférieures  qu'au  moyen  des  eaux  qui  s'écou- 
lent dans  son  lit  depiiis  la  source  :  il  faut  donc, 
pour  lui  donner  ou  conserver  sa  navigabilité,  que 
l'administration  publique  puisse  défendre  de  pra- 
tiquer dans  sa  partie  supérieure ,  même  dans  les 
ruisseaux  y  affluant,  les  prises  d'eau  que  la  loi  per- 
met pour  l'irrigation  des  fonds  riverains  dans  les 
ruisseaux  ou  rivières  qui  ne  sont  ni  navigables  ni 
flottables  (art.  644  C.  civ.);  il  faut  que  l'adminis- 
tration puisse  faire  cette  défense  toutes  les  fois 
qu'elle  est  jugée  nécessaire  à  la  marche  et  à  l'entre- 
tien du  service  public  de  la  navigation,  parce 
qu'elle  ne  doit  pas  souffiir  que  les  moyens  en 
soient  atténués  de  quelque  manière  que  ce  soit  : 
Si  Jlumea  navîgabile  sît ,  non  oportere  praeto- 
rem  concedere  deductlonem  ex  eojieri,  Labeo 

(1)  Voy.  sous  les  n°»  731,  732,  733  et  734. 
TOM.    III.  6 
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ait  y  quae  /lumen  minus  navigabile  efficiat, 
Idemque  est  si  per  hoc  aliudjlumen  Jiat  navi- 
gabile (i).  D'où  l'on  doit  lirer  les  deux  consé- 
quences suivantes  :  * 
y^  754.  La  première  ,  c'est  que  l'administration 
chargée  de  protéger  et  d'entretenir  le  service  pu- 
blic de  la  navigation  doit  avoir  le  droit  de  prohiber 
les  prises  d'eau  pour  irrigation  ou  autres  usages 
dans  la  partie  supérieure  au  point  où  s'arrêtent  les 
bateaux,  et  qu'elle  doit  porter  cette  défense  toutes 
les  fois  que  le  détournement  des  eaux  en  atténue- 
rait le  volume  d'une  manière  dommageable  à  la 
facilité  des  transports  qui  s'exercent  plus  bas. 
\  755.  La  seconde ^  c'est  que  partout  où  l'ad- 
ministration n'a  pas  jugé  à  propos  de  faire  celte 
défense ,  les  propriétaires  riverains  de  la  partie  su- 
périeure de  la  rivière  et  des  ruisseaux  y  affluant 
restent  sous  la  règle  du  droit  commun,  qui  leur 
permet  de  faire,  de  plein  droit,  des  prises  d'eau 
pour  l'irrigation  de  leurs  héritages,  puisqu'il  est 
vrai  de  dire  que  vis-à-vis  d'eux  la  rivière  n'est  pas 
encore  navigable. 
\^  756.  Mais  cette  dernière  conséquence  ne  doit 
point  être  admise  à  l'égard  des  propriétaires  rive- 
rains des  ruisseaux  affluant  dans  les  canaux  de  na- 
vigation faits  à  main  d'homme  :  ici ,  les  prises 
d'eau  pour  irrigation  ou  autres  usages  sont  toujours 
prohibées  de  plein  droit;  et  elles  le  sont  par  cela 

(1)  L.  10,  §  2,  fiF.  de  aquâet  aquœ,  lib.  39,  tit.  3. 
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seul  que  les  ruissauï  ont  été  affectes  à  l'alimenta- 
tion du  canal  (i),  sans  préjudice  toutefois  des  con- 
cessions qui  peuvent  en  être  faites  par  l'adminis- 
tration ,  lesquelles  sont  essentiellement  révocables, 
et  restent  toujours  subordonnées  aux  besoins  du 
canal. 

La  raison  de  celte  différence  est  que  les  rivières 
ont  presque  toujours  une  quantité  d'eau  suffisante 
pour  remplir  leur  lit;  tandis  que  les  canaux,  qui 
ne  sont  alimentés  qu'artificiellement,  ont  besoin 
de  toutes  les  eaux  qui  y  sont  dirii^ées. 

757.  C'est  ainsi  que  ,  sous  le  rapport  de  la  dis- 
ponibilité des  eaux  ,  la  partie  supérieure  des  ri- 
vières navigables  doit  être  considérée  comme  étant 
déjà  affectée  au  service  public  qui  s'exerce  plus 
bas,  puisque  l'aduiinislration  peut  y  prohiber 
toutes  prises  d'eau  pour  irrigation  ;  tandis  que  sous 
le  rapport  de  la  franchise  de  tout  chemin  de  ha- 
lagc  ,  sous  celui  du  droit  de  pêche  et  autres  usages 
permis  par  les  lois  dans  les  rivières  ordinaires  , 
ainsi  que  du  droit  d'alluvion  appartenant  aux  pro- 
priétaires riverains  pour  s'emparer  des  îles  et  at- 
terrissements  qui  pourraient  se  former  dans  le  sein 
du  cours  d'eau  ,  celle  partie  de  rivière  reste  dans  le 
domaine  privé,  sauf  néanmoins  les  modifications 
que  nous  indiquerons  plus  bas  eu  traitant  des  ri- 
vières qui  ne  sont  ni  navigables  ni  flottables. 

(1)  Voy.  à  cet  égard  le  décret  du  22  février  1813  ,  bvdlet., 
t.  18,  p.  389,  A'  série. 
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758.  Mais  lorsqu'une  rivière  est  une  fois  re- 
connue ou  déclarée  navigable  depuis  un  point 
quelconque,  toute  la  partie  inférieure  de  son  cours 
,se  trouve  incorporée  dans  le  domaine  public  j  en 
sorte  que,  si  elle  vient  à  se  diviser  plus  bas  en 
plusieurs  bras  qui  se  réunissent  ensuite  plus  loin, 
Jet  qu'une  seule  de  ses  brandies  reste  employée  à 
/la  navigation,  les  autres  ne  rentrent  point  dans 
/le  domaine  privé,  quoique  par  elles-mêmes  elles 
/  ne  soient  pas  navigables,  parce  qu'elles  ne  cessent 

r  pas  d'èire  la  suite  et  de  faire  partie  du  corps  du 
fleuve  qui  est  en  totalité  placé  dans   le  domaine 

;     public  (i). 

.'  Cette  décision  ressort  d'ailleurs  par  voie  de  con- 
séquence directe  ,  de  la  disposition  de  nos  lois  re- 
lative au  droit  des  riverains  sur  les  îles  qui  se  for- 
ment dans  les  rivières  :  puisque,  à  part  le  cas  tout 
à  fait  spécial  prévu  par  l'article  662,  du  Code  civil , 
l'île  qui  surgit  dans  le  sein  de  la  rivière  appartient 
oa  aux  riverains  s'il  s'agit  d'une  rivière  ordinaire, 
ou  à  l'état  s'il  est  question  d'un  fleuve  navigable 
ou  flottable  ;  ce  qui  ne  peut  évidemment  avoir  lieu 
dans  cette  dernière  hypothèse ,  qu'autant  que  les 
deux  bras  qui  enveloppent  l'île,  et  sans  l'un  des- 
quels on  n'en  concevrait  pas  l'existence,  font  eux- 
mêmes  partie  du  domaine  public. 

(1)  Voy.  à  cet  égard  les  arrêts  du  conseil  d'état  des  22  jan- 
vier 1824  et  21  juin  1826  ,  dans  Macarel,  t.  6,  p.  32,  et  t.  8  , 
p.  304.  —  Ainsi  que  celui  du  10  août  1694,  Dalloz,  \°  pro- 
priété, p.  469,  n"  7. 
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Néanmoins  ,  tani  que  la  navigation  et  le  flollagc 
ne  s'exercent  pas  dans  l'un  de  ces  bras  ,  les  fonds 
qui  y  touchent  ne  doivent  pas  habituellement  le 
chemin  de  halage,  sauf  toutefois  le  sentier  ou  le 
passage  qui  est  nécessairement  dû  pour  l'exercice 
de  la  pêche. 

759.  lapons  disons /laèitz/el/ement:  car  si,  dans 
le  bras  où  la  navigation  s'exerce  plus  spécialement, 
les  bateliers  trouvaient  des  obstacles  qui  les  obli- 
geassent à  changer  de  roule  pour  passer  dans  l'autre 
bras,  nous  croyons  qu'ils  le  pourraient,  sans  s'ex- 
poser à  aucun  dédommagement  envers  les  proprié- 
taires riverains,  parce  qu'ils  ne  feraient  toujours 
qu'user  d'une  servitude  légale  qui  ne  peut  cesser 
d'être  due  par  tous  les  héritages  voisins  au  cours 
d'eau,  qui  est  ici  le  fonds  dominant,  et  à  toutes 
ses  parties  :  Quaecumque  servitusfundo  debetur, 
omnibus  ejus  partibus  debetur  {i). 

760.  Nous  venons  de  parler  de  l'hypothèse  où 
les  bras  d'un  fleuve  se  réunissent  après  avoir  formé 
une  île  ;  mais  que  devrait-on  décider  dans  le  cas  où 
ils  continueraient  à  couler  séparément  dans  di- 
verses contrées?  Si,  en  .fait,  l'un  de  ces  bras  n'é- 
tait ni  navigable  ni  flottable,  devrait-on  le  con- 
sidérer toujours  comme  étant  dans  le  domaine 
public  ? 

Nous  croyons  que  la  petite  rivière  qui  se  serait 
ainsi  sépaiée  du  fleuve  navigable   pour  porter  ses 

(1)  L.  23,  §  3,  if.  de  servit,  prcvd,  rnsdc,  lib.  8,  tit.  3. 
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eaux  dans  une  autre  région  cesserait,  à  partir  de 
son  point  de  séparation,  de  faire  partie  du  domaine 
public,  tant  que  le  gouvernement  ne  l'y  aurait 
pas  replacée  par  des  ouvrages  propres  à  la  rendre 
navigable. 

La  raison  en  est  qu'elle  aurait,  depuis  son  point 
de  dérivation  ,  une  existence  propre  et  séparée  ,  et 
qu'ayant  définitivement  cessé  de  faire  partie  du 
fleuve  navigable,  sans  être  par  elle-même  propre 
à  la  navigation,  on  ne  verrait  plus  de  cause  à  la- 
quelle il  fût  possible  de  se  rattacher  pour  la  com- 
prendre encore  dans  le  domaine  public  5  en  sorte 
que  ce  ne  serait  plus  qu'un  simple  ruisseau  ou 
une  rivière  ordinaire,  à  l'égard  desquels  les  proprié- 
taires riverains  pourraient  exercer  leur  droit  de 
prise  d'eau,  d'alluvion ,  de  pêche,  etc.,  suivant 
les  règles  du  droit  commun. 

SECTION  II. 

Des  frais  de  mise  en  état  de  nai'igabilité ,  et  des  dépenses 
d'entretien  des  rivières  navigables. 

761.  Les  dépenses  dont  il  s'agit  ici  ne  peuvent 
être  que  fort  considérables,  par  rapport  à  la  gran- 
deur des  objets  auxquels  elles  s'appliquent. 

Et  d'abord,  quand  on  établit  l'usage  delà  navi- 
gation sur  une  rivière  où  il  n'existait  pas,  il  est 
nécessaire  d'y  construire  de  nombreux  ouvrages 
d'art  Irès-dispendieux ,  à  raison  des  grandes  diffi- 
cultés qui  sont  presque  toujours  à  vaincre  pour  leur 
donner  une  solide  assise  j  il  faut  payer  des  indera- 
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nilés  aux  usines  qni  élaienl  fondées  en  lilrc,  et 
qu'on  est  obligé  de  supprimer  j  il  faut  payer  à  leurs 
maîtres  le  prix  des  îles  et  îlots  qu'on  est  dans  la  né- 
cessité de  faire  enlever  pour  ouvrir  le  passage  de  la 
navigation  ;  et  dans  tous  les  cas  il  faut  indemniser 
les  propriétaires  riverains  sur  le  terrain  desquels  on 
va  établir  les  chemins  dehalage. 

Mais  ce  n'est  pas  tout  encore  :  car,  dès  qu'une 
fois  l'on  est  parvenu  à  rendre  une  rivière  navigable, 
il  faut  de  plus  pourvoir  à  l'entretien  de  tous  les 
ouvrages  établis ,  ainsi  qu'au  curage  ou,  en  terme 
de  navigation,  au  balisage  du  cours  d'eau  partout 
où  cela  peut  être  nécessaire  à  la  sûreté  de  la  marche 
et  au  libre  passage  des  bateaux. 

La  question  de  savoir  qui  est-ce  qui  doit  sup- 
porter les  dépenses  de  ce  genre  n'est  en  quelque 
sorte  qu'un  corollaire  de  ce  qui  a  été  dit  dans  la 
section  précédente  :  car,  du  moment  qu'une  rivière 
navigable  appartient  au  domaine  public  avec  tous 
ses  accessoires,  il  eu  résulte  que  les  frais  dont  on 
vient  de  parler  doivent,  en  thèse  générale,  et  sauf 
quelquesexceptions  que  nous  indiquerons  ci-après, 
peser  sur  le  trésor  de  l'état,  chargé  de  l'adminis- 
tration et  de  la  conservation  des  choses  de  cette 
nature. 

En  traitant  des  grandes  roules,  qui  sont  aussi  à 
la  charge  de  l'état,  nous  avons  vu  qu'anciennement 
c'est  par  le  moyen  de  la  corvée  qu'il  était  pourvu  a 
leur  confection  et  à  leur  entretien  :  cela  se  pouvait 
ainsi, eu  égard  aux  travaux  de  simple  main-d'œuvre 
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qui  suffisent  presque  toujours  à  ces  sortes  d'établis- 
sements. Il  n'en  peut  être  de  même  des  ouvrages  à 
faire  dans  les  rivières  pour  les  rendre  navigables  : 
ici  presque  tous  les  travaux  doivent  être  immédia- 
tement dirigés  par  l'art  j  il  faut  par  conséquent 
qu'ils  s'exécutent,  à  prix  d'argent,  par  des  hommes 
capables  d'en  bien  concevoir  les  plans,  et  assez  ha- 
biles pour  les  suivre  fidèlement. 

762.  Mais  quoique,  en  thèse  générale,  les  dé- 
penses d'entretien  des  rivières  navigables  pèsent 
sur  le  trésor  public,  cette  charge  se  trouve  néan- 
moins allégée  par  l'emploi  ou  le  concours  de  l'im- 
pôt indirect  qui  est  perçu  sur  la  navigation. 

Aux  termes  de  la  loi  du  20  floréal  an  10,  «  il 
»  doitélre  perçu,  dans  toute  l'étendue  de  la  répu- 
M  bliqne  (ou  du  royaume),  sur  les  fleuves  et  rivières 
>y  naviga6/eSj  un  droit  de  navigation  intérieure, 
»  dont  les  produits  seront  spécialement  et  limila- 
»  livement  affectés  au  balisage  ,  à  l'entretien  des 
5>  chemins  et  ponts  de  halage,  à  celui  des  pertuis, 
y>  écluses  ,  barrages  et  autres  ouvrages  d'art  établis 
»  pour  l'avantage  de  la  navigation  (i).  » 

Comme  nous  ne  nous  sommes  proposé  que  d'in- 
diquer ici  la  manière  dont  il  est  pourvu  à  l'entre- 
tien des  rivières  navigables,  nous  ne  nou^  éten- 
drons pas  davantage  sur  ce  qui  concerne  cet  octroi 
de  navigation  intérieure,  dont  nous  traiterons 
particulièrement  dans  la  suite. 

763.  Mais  nous  devons  cependant  faire  remar- 

(1)  Bullet.  des  lois,  t.  6,  p.  328,  3«  série. 
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quer  que,  dans  le  texte  que  nous  venons  de  rappor- 
ter ,  il  ne  s'agit  uniquement  que  des  rivières 
navigables  ,  et  nullement  de  celles  qui  ne  seraient 
que  JloUables,  même  avec  trains  et  radeaux  : 
d'où  il  suit  naturellement  qu'à  l'égard  de  celles-ci 
les  dépenses  de  curage  et  d'entretien  restent,  sui- 
vant la  règle  du  droit  commun,  à  la  charge  des 
propriétaires  riverains ,  comme  on  l'expliquera 
dans  un  autre  chapitre. 

Ainsi ,  et  d'après  ce  qu'on  vient  de  dire ,  chaque 
fois  qu'il  s'agit  de  réparer  les  pertuis  et  passelits , 
les  chemins  et  ponts  de  halage,  les  écluses  et  au- 
tres ouvrages  d'art  élablis  pour  l'usage  de  la  navi- 
gation, c'est  à  l'administration  à  y  pourvoir;  comme 
encore  si,  pour  curer  le  lit  de  la  rivière  ,  il  est  né- 
cessaire d'en  enlever  des  îles  ou  atterrissemants, 
c'est  toujours  par  les  soins  de  l'administration  active 
et  aux  frais  du  trésor  que  ces  opérations  doivent 
être  faites  ;  et ,  dans  ce  dernier  cas,  il  faut  une  or- 
donnance spéciale  du  roi. 

764.  Mais  on  doit  excepter  de  cette  règle  gé- 
nérale le  cas  où  il  est  question  de  réparer  ou  re- 
construire une  écluse  qui  sert  tout  à  la  fois  au  rou- 
lement d'une  usine  et  à  l'exercice  de  la  navigation; 
alors  les  frais  des  ouvrages  ne  doivent  être  suppor- 
tés qu'eu  partie  par  le  trésor  public,  le  surplus  est 
à  la  charge  des  propriétaires  d'usines,  que  l'admi- 
nistration peut  forcer  à  y  concourir  (i).  Et  l'on  doit 

(1)  Voy.  à  cet  égard  l'arrêt  du  conseil  d'état  du  10  janvier 
1821  dans  le  recueil  de  Magarel,  1. 1 .  p.  34. 
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dire  de  même  qu'en  cas  de  curage  à  opérer  dans  ces 
rivièresjles  propriétaires  d'usines  doivent  contribuer 
à  la  dépense  pour  le  travail  qui  s'exécute  au-dessus 
de  leurs  barrages  et  en  remontant  jusqu'au  point 
où  cesse  la  stagnation  produite  dans  les  eaux  par  les 
écluses.  Cette  décision  est  fondée  sur  deux  raisons. 

La  première  est  que  la  réparation  ou  la  recons- 
truction des  écluses,  ainsi  que  le  curage  de  la  ri- 
vière ,  doivent  spécialement  profiter  à  ces  proprié- 
taires eux-mêmes,  et  que  l'état,  ne  leur  devant 
rien  ,  ne  peut  être  tenu  de  faire  des  dépenses  pour 
leur  utilité  personnelle. 

La  seconde  est  que,  les  barrages  et  écluses  d'un 
moulin  étaut  la  cause  naturelle  des  amas  de  vase  ou 
de  graviers  qui  ont  dû  s'arrêter  en  amont, il  est  juste 
que  le  propriétaire  qui,  en  construisant  son  usine, 
a  établi  la  cause  même  du  dommage ,  contribue 
au  moins  à  en  réparer  les  suites  :  Qui  occasionem 
praestatf  damnum  fecisse  videtur  (i). 

765.  Sur  quoi  se  présente  la  question  de  savoir 
par  qui  et  comment  cette  contribution  de  dépense 
doit  être  réglée  ? 

Il  nous  paraît  d'abord  évident  que  cette  opération 
ne  peut  être  judiciaire ,  puisqu'il  s'agit  de  régler 
la  charge  d'un  impôt  pour  cause  d'utilité  publique, 
et  que  ces  sortes  de  matières  sont  absolument  en 
dehors  de  la  compétence  des  tribunaux  ordinaires. 

Ce  n'est  pas  non   plus  au  conseil  de  préfecture 

(1)  L.  30,  §  3,  ff.  ad  legcm  aquiliain,  lib.  9j  tit.  2. 
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qu'on  pourra  s'adresser  :  car,  quoique  ce  conseil 
soit  compétent  pour  prononcer,  dans  les  causes 
ordinaires,  sur  les  demandes  en  dégrèvement 
d'impôts,  il  ne  lui  appartient  de  statuer  ni  sur  la 
nécessité  d'opérer  le  curage  d'une  rivière,  ni  sur 
le  règlement  d'administration  publique  qui  doit 
intervenir  à  cet  égard,  ni  sur  la  confection  du  rôle 
des  frais  à  payer,  ni  surtout  sur  la  part  à  en  mettre 
à  la  charge  du  trésor. 

La  contribution  aux  dépenses  dont  il  s'agit  ne 
peut  donc  être  légalement  arrêtée  que  par  l'autorité 
administrative ,  et  elle  doit  régulièrement  l'être 
dans  le  règlement  d'administration  publique  par 
lequel  le  roi,  en  son  conseil,  ordonne  le  curement 
de  la  rivière. 

Cette  décision  estd'ailleurs  conforme  au  principe 
consigné  dans  les  articles  33  et  34  de  la  loi  du  16 
septembre  1807,  ainsi  conçus  : 

Art.  33.  «  Lorsqu'il  s'agira  de  construire  des 
3>  digues  à  la  mer,  ou  contre  les  fleuves,  rivières, 
>j  torrents  navigables  ou  non  navigables,  la  néces- 
35  silé  en  sera  constatée  parle  gouvernement,  et  la 
35  dépense  supportée  par  les  propriétés  proté- 
yi  gées  j  dans  la  proportion  de  leur  iniérêt  aux 
53  travaux  ,  sauf  Les  cas  oh  le  gouvernement 
»  croirait  utile  et  juste  d'accorder  des  secours 
33  sur  les  fonds  publics.  33 

Article  34-  «  Les  formes  précédemment  éta- 
33  blies  et  l'intervcnlion  d'une  commission  seront 
33  appliquées  à  l'eséculion  du  précédent  article. 
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55  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  pourvoir  aux  dépenses 
»  d'enlrelien  ou  réparation  des  mêmes  travaux  , 
»  curage  de  canaux  qui  sont  en  même  temps 
>5  de  navigation  et  de  dessèchement,  il  sera  fait 
55  des  règlements  d'administration  publique  qui 
55  fixeront  la  part  contributive  du  gouver- 
»  nement  et  des  propriétaires.  Il  en  sera  de 
55  même  lorsqu'il  s'agira  de  levées,  de  barrages, 
»  de  pertuis,  d'écluses,  auxquels  les  propriétaires 
55  de  moulins  ou  d'usines  seraient  intéressés  (i).  » 

Enfin  ce  principe  de  compétence  administrative 
que  la  contribution  de  l'état  ne  peut  être  réglée 
que  par  le  pouvoir  exécutif  ou  par  l'un  de  ses 
agents,  se  trouve  encore,  quoique  sous  des  rap- 
ports bien  moins  importants,  reproduit  dans  l'ar- 
ticle i3de  la  loi  du  21  mai  i836  sur  les  chemins 
vicinaux  ,  où  il  est  dit  que  «  les  propriétés  de  l'état, 
55  productives  de  revenus,  contribueront  aux  dé- 
55  penses  des  chemins  vicinaux,  dans  les  mêmes 
55  proportions  que  les  propriétés  privées ,  et  d'après 
55  un  rôle  spécial  dressé  par  \e préfet.  53 

SECTION  III. 

Des  francs-bords   et  chemins   de  halage    des  rwières   nai^i- 
gables. 

766.     Quelle  que  soit  la  franchise  de  toutes  char- 
ges ou  servitudes    privées  dont  doivent  jouir  les 

(1)  Voy.   encore  à  ce  sujet  l'arrêt  du  conseil  du  10  janvier 
1821,  dans  Macarel,  t.  1,  p.  33. 
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bords  de  ces  rivières,  il  n'est  cependant  défendu  à 
personne  d'en  approcher  pour  y  puiser  l'eau  néces- 
saire à  son  usage  personnel,  ou  y  faire  abreuver 
ses  bestiaux  j  et  nulle  permission  de  l'autorité  ne 
lui  est  nécessaire  à  cet  égard,  parce  que  l'eau  cou- 
rante est,  comme  l'air  que  nous  respirons,  un  élé- 
ment destiné  à  l'usage  de  tous  les  hommes  :  Et 
quidem  naturali  jure  communia  sunt  omnium 
aër  et  aqua  projluens  (i)  j  et  que  les  usages  de 
ce  genre  restent  entièrement  dans  le  domaine  du 
droit  naturel  qui  les  autorise  {a). 

767.  Pareillement  celui  qui,habitantd'un  côté 
de  la  rivière  navigable,  possède  une  île  dans  le 
fleuve,  ou  des  héritages  sur  le  bord  opposé,  peut  y 
avoir  une  barque,  non  pour  l'employer  à  un  pas- 
sage commun  ,  mais  pour  la  faire  servir  à  l'exploi- 
tation de  ses  fonds  et  à  son  usage  particulier,  parce 
cju'alors  le  fleuve  est  comme  la  voie  publique  pour 

(1)  Instit.,  §  1,  ff.  c?c  rerum  dmsione. 

(a)  Ce  qui  a  fait  dire  à  Virgile,  jEnéide,  liv.  7  : 

Littusque  rogamiis 
Innocuum  et  cunctis  undamque  auramque  patentem. 

Et  à  0\\àe{Métam.,  liv.  6,  fab.  3,  vers  37  et  suiv.)  : 

Quid profiibetis  aquas?  usus  communis  aquarum  est, 
Nec  solem  proprîum  natiira  ,  nec  aéra  Jec'il, 
Nec  tenues  undas  ;  ad publica  munera  veni- 

Cicéron  dit  aussi  dans  ses  Offices,  liv.  1'',  ch.  16  :  Quidqiiid 
sine  detrimento  possit  commodari ,  id  tribuatur  cuiqae  vel 
ignoto  ;  ex  quo  sunl  illa  communia,  non  prohihere  aquam  pro- 
Jluentcm  :  pati  ab  ignc  igncni  capere,  si  qtiis  velit. 


t/ 
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lui;  c'est  là  un  objet  sur  lequel  nous  reviendrons 
plus  tard. 

768.  Mais  il  est  défendu  par  l'article  644  du  Code 
civil ,  d'y  faire  aucune  prise  d'eau  par  des  rigoles, 
et  cela  non-seulement  pour  ne  pas  diminuer  les 
moyens  de  navigation ,  mais  encore  et  surtout  pour 
empêcher  que  les  rivages  et  chemins  de  halage  ne 
soient  dégradés  par  des  fossés  qui,  sans  cette  dé- 
fense,  pourraient  y  être  pratiqués  par  les  posses- 
seurs de  fonds  adjacenls  pour  opérer  des  irrigations, 
ou  par  tout  autre  individu  qui  voudrait  établir 
quelque  usine  à  proximité. 

769.  Lorsqu'il    s'agit   de  moulins   ou   autres 
*/     usines  dont  le   roulement   doit   avoir  lieu  par  le 

moyen  des  eaux  de  la  rivière,  quelque  avantageux 
que  leur  établissement  paraisse  pour  le  public,  ils 
ne  peuvent  être  construits  qu'avec  la  permission 
expresse  du  gouvernement  (1)  ,  et  qu'en  se  confor- 
mant au  plan  par  lui  approuvé,  ainsi  qu'à  toutes 
les  conditions  prescrites  par  l'acte  de  concession  ; 
et  encore  le  consentement  de  l'administration  pu- 
blique ne  doit  régulièrement  intervenir  qu'après 
une  enquête  de  commodo  et  încommodo  ,  néces- 
saire pour  avertir  les  tiers  intéressés,  et  les  mettre 
à  portée  de  faire  leurs  réclamations  contre  l'entre- 
prise projetée,  attendu  qu'il  n'y  aurait  pas  de  jus- 
lice  à  occasionner  du  mal  à  l'un  pour  procurer  un 
avantage  à  l'autre. 

(1)  Voy.  l'art.  9  de  l'arrêté  du  19  ventôse  an  6 
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ïl  esl  à  plus  forie  raison  défendu  d'établir ,  dans 
le  lit  même  des  rivières  navigables,  sans  l'expresse 
autorisation  du  gouvernement,  aucun  barrage  ou 
digue,  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit, 
comme  on  peut  le  voir  dans  les  testes  de  loi  rap- 
portés au  chapitre  82  (1). 

770.  Mais  un  propriétaire  riverain  ne  pour- 
rait-il pas  au  moins  faire  sur  les  bords  de  son  héri- 
tage des  ouvrages  de  protection  pour  le  soustraire 
à  l'action  des  eaux  qui  viennent  le  dégrader  ? 

Pour  l'affirmative ,  on  peut  dire  que ,  la  défense 
de  soi-même  ou  de  son  propre  bien  étant  de  droit 
naturel,  il  ne  peut  rien  y  avoir  de  répréhensible 
dans  le  fait  de  celui  qui,  sans  commettre  aucune 
anticipation  sur  le  lit  de  la  rivière,  n'a  construit 
son  ouvrage,  contre  son  propre  terrain  ,  que  pour 
empêcher  qu'il  ne  fût  affouillé  ou  envahi  par  les 
eaux. 

Néanmoins,  comme  nul  ne  peut  se  constituer 
juge  dans  sa  propre  cause j  comme  il  n'appartient 
pas  à  un  tel  constructeur  de  décider  si  son  entre- 
prise peut  ou  non  être  ou  devenir  nuisible  à  la 
navigation  5  et  comme  enfin  il  est  généralement 
défendu  de  rien  pratiquer  dans  les  rivières  naviga- 
bles ou  sur  leurs  bords,  sans  y  être  autorisé  par 
l'administration ,  il  en  résulte  que ,  faute  d'obte- 
nir cette  autorisation  ,  il  se  rendrait  coupable  d'un 
délit  en  agissant  ainsi   de  sa  propre    autorité,    et 

(1)  Voy.  sous  les  n"'  688  et  689. 
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qu'il  serait  passible  d'une  amende,  lors  même  que 
ses  ouvrages  seraient  reconnus  inofTensifsj  seule- 
ment, dans  ce  dernier  cas,  l'administration  ne  de- 
vrait point  en  ordonner  la  démolition  par  le  seul 
motif  que  leur  établissement  aurait  été  illégal,  at- 
tendu que  ce  serait  faire  un  mal  gratuitement  : 
telle  est  la  jurisprudence  du  conseil  d'élat  (i). 

771.  Au  reste,  lorsqu'un  ouvrage  de  celte  na- 
ture a  élé  préalablement  autorisé  ou  est  reconnu 
inoffensif  en  ce  qui  touche  à  la  navigation,  l'appro- 
bation de  l'adminislralion  suffit  bien  pour  mettre 
l'eiilreprise  à  couvert  des  effets  de  l'action  pu- 
blique, mais  elle  ne  saurait  prévenir  et  paralyser 
les  actions  privées  qui  peuvent  appartenir  aux 
autres  propriétaires  riverains  du  cours  d'eau,  parce 
qu'il  est  possible  que  l'ouvrage,  quoique  inoffensif 
à  l'égard  du  fleuve  ou  de  la  navigation,  soit  ce- 
pendant préjudiciable  aux  autres  fonds  du  voisi- 
nage. 

C'est  pourquoi  la  loi  romaine  veut  que  celui  qui 
entreprend  un  ouvrage  de  celte  nature,  c'est-à-dire 
un  ouvrage  qu'il  ne  considère  que  comme  défensif 
de  sa  propriété,  soit  tenu  à  tout  événement,  de 
fournir  ,  tant  à  ses  voisins  qu'à  ceux  qui  possèdent 
des  fonds  sur  le  bord  opposé  de  la  rivière  ,  un  cau- 


(l)Voy.  un  arrêt  du  conseil  du  16  janvier  1828  dansMACAREL, 
t.  10.  p.  79.  —  Voj.  suprà,  tom.  1",  pag.  305,  et  tom.  2, 
pag.  524 ,  une  décision  analogue  pour  les  constructions  faites 
sans  autorisation  le  long  des  routes  ,  rues  et  chemins. 
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lionnement  pour  la  sûreté  des  réparalions  de  dom- 
mages qui  lenr  seraient  dues  en  cas  rpie  la  construc- 
tion vînt  à  leur  causer  du  préjudice  dans  le  cours 
de  dix  années  :  Is  autem  qui  ripam  vult  munire, 
de  damnofuturo  débet  velcavere  velsatîsdare 
secundîtm  qualitatem  personae ,  et  hoc  inter- 
dicto  expressum  est ,  ut  damni  injecti  in  annos 
decem  viri  boni  arbitratu  vel  caveatur  vel  sa- 
tisdetur.  J^abitur  autem  satis  vicinis  ,  sed  et 
his  qui  trans  Jlumen  possidebunt  (i).  Celte  dé- 
cision de  la  loi  romaine  étant  rigoureusement  con- 
forme aux  principes  delà  justice,  il  n'y  aurait  pas 
de  raison  de  s'en  écarter  dans  la  pratique,  puisque 
nos  lois  françaises  ne  contiennent  pas  de  disposi- 
tions contraires  (a)* 

(1)  L.  unie,  §  3  et  4  ,  ff.  <fe  ripa  munienda,  lib.  43  ,  tit.  15. 

{à)  Cette  restriction  de  Vauteur  n'est ,  pour  ainsi  dire ,  que  la 
traduction  du  principe  posé  par  Ulpien  dans  la  loi  1 ,  §  7,  fF.  ne 
quid  in  flumine ,  et  qui  est  ainsi  conçu  :  «  Oportet  in  hujus- 
modi  rébus  utilitalem  et  tuielam  faciends  spectari  sine  injuria 
ulique  accolarum ^  »  principe  à  double  face,  comme  le  dit 
M.  Daviel  {Traité  de  la  pratique  des  eaux,\i°  693),  qui  décèle 
l'hésitation  de  la  loi  entre  deux  intérêts  opposés  plutôt  qu'il  ne 
fournit  un  moyen  sûr  de  décider  dans  les  divers  cas  qui  peuvent 
se  présenter.  Car,  ainsi  que  le  fait  très-bien  sentir  cet  auteur,  le 
propriétaire  de  l'héritage  entamé  par  l'irruption  des  eaux,  et  qui, 
pour  prévenir  un  plus  grand  dommage,  établit  une  digue,  a 
précisément  pour  objet  de  contrarier  ce  nouveau  cours  et  de  re- 
porter l'action  de  l'eau  de  l'autre  côté.  Il  ne  peut  en  effet  dé- 
fendre ou  reconquérir  son  terrain  qu'à  cette  condition.  M.  Daviel 
pense  qu'il  faut  chercher  la  solution  de  ces  doutes  dans  le  §  6 

TOM.   III.  7 
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772.  En  ce  qui  concerni:  les  chemins  de 
halage  nécessaires  à  l'exercice  de  la  navigation  et 
qui  forment  l'objet  principal  de  cette  section,  trois 
points  se  présentent  ici  à  examiner  : 

de  la  même  loi ,  qui  attribue  au  préteur,  c'est-à-dire  aux  tribu- 
naux ,  une  très-grande  latitude  d'appréciation  à  cet  égard ,  en 
leur  donnant  la  mission  de  balancer  les  positions  respectives  des 
intéressés ,  et  de  peser  les  inconvénients  qui  peuvent  exister  de 
part  et  d'autre ,  leur  devoir  étant ,  en  définitive  ,  de  maintenir 
tous  ouvrages  qui  sont  pour  l'un  d'une  nécessité  évidente ,  sans 
causer  aux  voisins  d'autre  préjudice  que  la  privation  des  relais 
qui  s'opéraient  de  leur  côté ,  aux  dépens  de  la  rive  opposée. 

Dans  son  Traité  de  ralluvion,  n°  200,  M.  Chardon  ,  en  adop- 
tant à  peu  près  les  mêmes  idées,  et  en  en  précisant  mieux,  à  notre 
avis,  l'explication,  fait  observer  que  dans  un  pareil  cas  les  rive- 
rains combattent  contre  un  ennemi  commun,  qu'ils  ont  les  mêmes 
droits  à  conserver,  les  mêmes  chances  à  courir  ;  et  il  en  induit 
qu'ils  doivent  se  tolérer  récriproquement  et  ne  se  contrarier  que 
lorsqu'il  y  a  évidemment  abus  de  la  faculté  commune  à  tous. 

Quanta  nous  ,  notre  opinion  est  plus  tranchée,  et  nous  pen- 
sons que  lorsque  ,  sans  anticipation  aucune  sur  le  lit  naturel  de 
la  rivière ,  le  propriétaire  d'une  des  rives  ne  fait  que  la  revêtir 
de  constructions  propres  à  empêcher  la  corrosion  des  eaux ,  il 
ne  peut  pas  être  tenu  à  la  démolition  de  ces  ouvrages  et  à  in- 
demnité envers  les  voisins  de  la  rive  opposée  sur  laquelle  le 
courant  s'est  reporté ,  parce  qu'il  n'a  fait  qu'user  d'un  droit 
naturel  en  se  défendant,  et  que  l'autre  riverain  doit  s'imputer  de 
n'avoir  pas  de  son  côté  protégé  sa  propriété  par  des  travaux  sem- 
blables. Quanwis  Jluminù  naturalem  cursum  opère  manufaclo 
alià  non  liceat  at^ertere ,  tamen  ripani  suam  adi'ersùs  rapidi 
amnis  impelum  munire  prohibitum  non  est  (1.  1,  Cod.  de  allu- 
i>ionUms,\\h.  7,  tit.  41).  Le  principe,  qui  en  cette  matière  nous 
paraît  devoir  être  appliqué,  est  que  le  riverain  peut  flumen 
arcere  non  repellere. 
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Quelle  esl  l'auloriié  compétenle  pour  slaluer  sur 
leur  élablissemenl  et  sur  leur  alignement  ou  leur 
reclificalion  ? 

Le  terrain  sur  lequel  ils  sont  traces  apparlient-il 
au  domaine  public  ? 

Enfin  quelle  doit  être  leur  largeur  ? 

§  1.  Autorité  compétente  pour  statuer  sur  l'établissement  et 
l'alignement  des  chemins  de  halage. 

Il  n'appartient  qu'à  l'administration  active, 
c'est-à-dire  au  préfet,  en  premier  ordre,  de  re- 
connaître l'ulililé  de  ces  sortes  de  chemins,  et 
d'ordonner  les  mesures  pour  leur  établissement.  Il 
en  est  de  cette  création  ou  alignement  comme  de 
l'établissement  ou  du  tracé  des  grandes  routes  : 
dans  l'une  et  l'autre  hypolhèses  tout  est  également 
et  exclusivement  dans  les  attributions  de  l'admi- 
nislration  active  j  et,  comme  il  n'y  a  rien  ici  de 
contentieux,  quelles  que  soient  les  oppositions  ou 
réclamations  que  la  mesure  puisse  faire  naître , 
l'affaire  ne  doit  point  être  portée  au  conseil  de 
préfecture  (i). 

Il  en  serait  de  même,  et  par  les  mêmes  raisons, 
si,  pour  éviter  de  causer  de  trop  grands  dommages 
à  des  propriétés  riveraines,  il  s'agissait  de  retran- 
cher une  partie  de  la  largeur  légale  du  chemin. 


(1)  Voj.  l'arrêt  du  conseil  du  26  août  1818 ,  dans  le  recueil 
de  la  jurisprudence  du  conseil,  par  Sirey,  t.  4,  p.  427. 
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§  2.  Caractères  des  chemins  de  halage,  et  nature  du  sol  qu'ils 
occupent. 

Le  terrain  occupe'  par  ces  chemins  esl-il  public 
comme  celui  d'une  roule  ordinaire  ? 

Cette  question  doit  recevoir  une  solution  néga- 
tive j  et  il  faut  dire  que  les  chemins  de  halage, 
n'étant  établis  que  pour  l'usage  spécial  de  la  navi- 
gation ,  qui  n'exige  pas  une  occupation  continue 
du  sol,  comme  cela  est  nécessaire  pour  les  routes, 
ne  sont  aulre  chose  qu'une  servitude  de  passage 
résultant  naturellement  de  la  situation  des  lieux, 
cl  s'exerçant  pour  cause  d'utilité  publique  sur  les 
fonds  riverains  dont  la  propriété  foncière  reste  dans 
les  mains  de  leurs  maîtres  (a). 


(1)  L'établissement  de  cette  servitude  donne-t-il  lieu  à  une 
indemnité  au  profit  des  propriétaires  riverains?  Il  faut  distin- 
guer si  la  rivière  était  anciennement  navigable ,  ou  si  elle  n'a  été 
déclarée  telle  que  récemment.  Au  premier  cas ,  il  n'y  a  pas  lieu 
à  payer  d'indemnité ,  lors  même  qu'une  longue  interruption 
aurait  existé  ;  le  droit  de  l'état  n'aurait  point  été  prescrit ,  ainsi 
que  le  décide  un  arrêt  du  conseil  d'état  du  5  août  1829,  rapporté 
par  Macarel,  t.  ll,pag.  300. 

Au  second  cas  ,  il  y  aurait  lieu  à  indemnité  ;  c'est  ce  que  porte 
l'article  3  d'un  décret  du  22janvier  1808,  qui  déclare  l'art.  7  dû 
titre  28  de  l'ordonnance  de  1669  applicable  à  toutes  les  rivières 
navigables  de  l'empire.  Cet  article  3  est  ainsi  conçu  :  Il  sera  payé 
»  aux  riverains  des  fleuves  ou  rivières  où  la  navigation  n'existait 
»  pas  et  où  elle  s'établira  ,  une  indemnité  proportionnée  au  dom- 
»  mage  qu'ils  éprouveront,  et  cette  indemnité  sera  évaluée 
»  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  16  septembre 
»  dernier  (1807).  »  ' 

Par  un  arrêt  à  la  date  du  30  mai  1843  (Siref,  43-2-333),  la 
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Par  le  droit  des  gens ,  dit  la  loi  romaine,  l'nsage 
des  bords  d'une  rivière  est  public  comme  celui  du 
fleuve  5  en  sorte  qu'il  est  libre  à  chacun  d'y  amar- 


Cour  royale  de  Nancy  paraît  avoir  repoussé  cette  distinction,  et 
posé  en  principe  qu'il  n'y  avait  lieu  à  aucune  indemnité  lors- 
qu'il ne  s'agissait  que  d'une  simple  servitude  ,  quelque  onéreuse 
qu'elle  fût  :  «  Considérant ,  dit-elle  dans  une  espèce  où  le  voisin 
»  d'un  cimetière  nouvellement  établi  demandait  à  la  ville  une 
»  indemnité  de  dépréciation  à  raison  de  la  servitude  non  œdifi- 
»  candi  créée  par  le  décret  du  7  mars  1808,  que  pour  obtenir 
»  l'indemnité  du  préjudice  à  elle  causé,  l'appelante  a  vaine- 
»  ment  invoqué  les  principes  consacrés  par  les  art.  8  et  9  de  lu 
»  Charte  sur  l'inviolabilité  des  propriétés  ;  qu'en  effet  ce  priu- 
»  cipe  est  exclusivement  applicable  au  sacrifice  complet ,  c'est- 
»  à-dire  à  la  dépossession  matérielle  d'une  partie  du  sol,  dont 
»  l'état  ne  peut  s'emparer  dans  l'intérêt  général  qu'à  cLarge 
»  d'une  indemnité  ;  —  que  la  preuve  de  cette  restriction  légale 
»  ressort  de  toutes  les  lois  spéciales  sur  la  matière ,  qui ,  soit 
»  relativement  à  l'établissement  des  cimetières ,  soit  en  ce  qui 
»  concerne  les  rivières  déclarées  nangahles ,  les  forets  de  parti- 
»  culiers  devenues  forêts  de  l'état ,  les  chemins  communaux 
»)  érigés  en  routes  royales ,  enfin  les  fortifications  des  places  de 
»  guerre  ,  n'ont  jamais  accordé  d'indemnité  ,  ni  pour  les  servi- 
>»  tudes  légales,  ni  pour  les  dépréciations  de  valeur  occasionnées 
»  aux  propriétés  voisines  de  ces  établissements  ;  que  c'est  là , 
»  comme  l'ont  très-bien  dit  les  premiers  juges ,  une  conséquence 
"  pénible,  mais  impérieusement  nécessaire  de  la  civilisation 
»  progressive ,  qui  journellement  expose  les  propriétés  privées  à 
»  des  chances  de  diminution  ou  d'augmentation  de  valeur,  selon 
»  que  le  cours  imprévu  des  événements  aniène  à  leur  portée  des 
»  établissements  publics,  qui  tantôt  leur  nuisent,  et  qui  quelquc- 

»  fois  leur  profitent « 

VjJuoi  qu'il  eu   soit  de  cette  décision  contraire  au  texte  formel 
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rer  ses  navires  cl  île  les  aitacher  aux  arbres  qui 
s'y  trouvent;  comme  encore  d*y  déposer  ses  mar- 
chandises. Mais  la  propriété  du  terrain  qui  existe 
au-delà  de  la  partie  occupée  par  les  eaux  n'en  reste 
pas  moins  acquise  à  ceux  qui  possèdent  les  fonds 
riverains;  c'est  pourquoi  les  arbres  qui  s'y  trouvent 
plantés  leur  appartiennent  aussi  :  Riparum  quo- 
que  usus  publicus  est  jure  gentiumsicuti  ipsius 
fluminîs  :  itaque  naves  ad  eas  appellere ,  funes 
arboribus  ibi  natis  religare  y  onus  aliquod  in 
his  reponere  ,  cuilibet  liberum  est ,  sicut  per 
Jlumen  navîgare ^  sedproprietas  earum  illorum 
est  y  quorum  praediis  haerent  :  quâ  de  causa 
arbores  quoque  in  iis natae,  eorumdem sunt  (i). 

du  décret  cî-dessus  ,  spécial  pour  la  servitude  de  halage ,  la  loi 
du  16  septembre  1807,  dont  l'article  57  attribuait  juridiction 
aux  conseils  de  préfecture  pour  régler  les  indemnités  en  cas 
d'expropriation  ou  de  dommage  indistinctement ,  ayant  été  en 
partie  abrogée  par  la  loi  du  8  mars  1810,  qui  a  investi  les  tri- 
bunaux civils  de  la  connaissance  des  expropriations  foncières 
et  des  dommages  permanents ,  et  qui  a  été  elle-même  rem- 
placée successivement  par  celles  des  7  juillet  1833  et  3  mai 
1841,  organiques  d'un  jury  d'expropriation,  il  se  présente 
aujourd'hui  la  question  de  savoir  par  laquelle  de  ces  trois 
autorités  ,  les  conseils  de  préfecture,  les  tribunaux  civils  ou  le 
jury,  devra  être  réglée  l'indemnité  revenant  au  propriétaire  rive- 
rain à  raison  de  la  servitude  de  halage  établie  sur  son  fonds. 

Voyez ,  sur  cette  question  très-controversée ,  les  développe- 
ments étendus  dans  lesquels  nous  sommes  entrés  ci-dessus , 
n»  571,  tom.  2,  pag.  370  à  407,  et  aussi,  injrh,  les  n°=  837  et 
suivants. 

(l)Instit.,  §  4  ,  (/e  rerum  dwisione. 


DU  DOMAINE  PUBUC.  103 

Ce  principe  de  scrviliide  légale  ,  admis  dans  le  droit 
romain,  est  aussi  consacré  par  noire  droit  français, 
et  notamment  par  les  arlicles  556  et  65o  du  Code 
civil ,  qui  classent  le  marchepied  ou  le  chemin 
de  halage  le  long  des  rivières  navigables  ou 
flottables  au  rang  des  servitudes  légales  établies 
pour  cause  d'utilité  publique. 

Cependanl,  comme  cette  serviludeestun  démem- 
brement de  la  propriété,  et  que  son  établissement 
produit  une  diminution  dans  la  valeur  de  l'héri- 
tage sur  lequel  elle  est  prise,  nous  pensons  que  les 
créanciers,  ayant  hypothèque  sur  le  fonds,  auraient 
droit  d'exiger,  suivant  le  rang  de  leurs  hypothè- 
ques,  la  distribution  de  l'indemnité  pécuniaire 
accordée  par  le  gouvernement  à  raison  de  la  créa- 
lion  du  chemin  ,  puisque  celte  indemnité  ne  serait 
que  compensatoire  d'un  préjudice  qui,  en  dernière 
analyse  viendrait  retomber  sur  eux  {à). 

773.  Ce  qui  nous  reste  à  dire  sur  la  nature  du 
chemin  de  halage  peut  se  résumer  dans  les  corol- 
laires des  quatre  propositions  suivantes,  savoir  : 

1°  Que  le  chemin  de  halage  est  une  simple  ser- 
vitude et  non  une  propriété  foncière  ; 

2°  Que  cette  servitude  est  destinée  au  service  de 
la  navigation  et  de  la  rivière; 

3°  Qu'elle  est  exclusivement  dans  l'intérêt  de  la 
navigation  et  de  la  rivière  ; 

(o)  Cet  alinéa  faisait  partie  du  n°  784  de  la  V^  édition. 
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4°  Enfin  qu'elle  est  indispensable  et  impérieuse- 
ment voulue  par  la  loi. 

Déduisons  les  conséquences  de  chacune  de  ces 
propositions. 

PREMIÈRE    PROPOSITION. 

Lie  chemin  de  halage  est  une  simple  servitude 
dont  le  sol  ne  cesse  point  d'appartenir  au 
propriétaire  riverain. 

De  là  il  résulte  : 

774  {a).  1°  Que  le  riverain  sur  lequel  celle 
voie  est  tracée  n'est  point  tenu  d'en  laisser  le  ter- 
rain inculte,  puisque  c'est  toujours  sa  propriété, 
et  qu'il  ne  doit  supporter  que  l'exercice  d'une  ser- 
vitude pendant  les  saisons  propres  à  la  navigation; 

775  (/^).  '^  Que  le  propriétaire  a  le  droit  de 
faire  faucher  et  recueillir  à  son  profit  les  herbes  qui 
y  croissent ,  de  même  que  l'état  est  dans  l'usage 
d'affermer  au  profit  du  trésor  celles  qui  viennent 
le  long  des  chemins  de  halage  et  des  talus  des  ca- 
naux de  navigation  ,  dont  le  sol  fait  partie  du  do- 
maine public;  mais  ce  droit  ne  peut  s'exercer  qu'à 
la  charge  du  service  public  de  la  navigation  ,  et 
seulement  pour  l'utilité  qu'il  peut  présenter  après 
que  ce  service  est  satisfait. 

3°  Que  si  entre  ce  chemin  et  le  fleuve  qui  est  à 
côté  il  se  forme  quelques  atterrissements  ,  le  bé- 


(a)N°773de  la  réédition. 
{b)  N"  776  de  la  1^'  cdîlion. 
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néfice  de  l'alluvion  doit  profiler  aux  propriétaires 
des  fonds  sur  lesquels  la  servitude  s'exerce;  c'est 
ce  que  décide  expressément  l'art.  656  du  Code 
civil,  sauf  néanmoins  la  charge  de  laisser  toujours 
l'usage  du  marchepied  voulu  par  les  règlements  (a). 

776  {b).  4°  Que  te  trésor,  ou  toute  autre  chose 
qui  pourrait  être  découverte  par  quelque  fouille 
pratiquée  dans  ce  chemin  doit  appartenir  au  pro- 
priétaire du  sol. 

T77  {c).  5°  Que  si  la  navigation  venait  à  cesser 
dans  le  fleuve,  les  héritages  adjacents  resteraient 
entièrement  libres  entre  les  mains  de  leurs  maîtres; 
de  même  si  un  fleuve  était  divisé  en  plusieurs  bras, 
dont  quelques-uns  ne  serviraient  pas  actuellement 
à  la  navigation,  l'exercice  du  halage  ne  pourrait  y 
être  prétendu  ,  tant  que  le  gouvernement  n'aurait 
prescrit  aucune  mesure  pour  l'y  introduire,  sauf 
néanmoins  les  cas  de  nécessité  qui  forceraient  les 
bateliers  à  s'y  ouvrir  un  passage. 

778  {d).  6°  Que  si,  pour  rendre  le  chemin  pra- 
licable ,  il  est  nécessaire  de  le  ferrer  ou  le  paver 
dans  quelques  parties,  de  le  soutenir  par  des  murs, 
ou  d'y  faire  des  ponts  pour  le  continuer  sur  des 
ravins  ou  des  ruisseaux,  ce  n'est  point  aux  frais  des 
propriétaires  des  fonds,  mais  bien  aux  dépens  du 
gouvernement,  que  ces  mesures  doivent  être  exécu- 

(a)  Cet  alinéa  faisait  partie  du  n°  773  de  la  1"  édition. 

(^)N°  777  delà  l^^édit. 

(c)  N°^  778  et  783  de  la  1«  édition. 

{d)  N°  780  de  la  1"  édition. 
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tées  ,  parce  qu'il  est  de  principe,  en  fait  de  servi- 
tude, que  le  propriétaire  de  l'héritage  qui  la  sup- 
porte n'est  tenu  à  autre  chose  qu'à  la  souffrir  et  à 
s'abstenir  de  tout  ouvrage  qui  pourrait  en  empê- 
cher l'usage ,  sans  être  obligé  de  rien  faire  pour  en 
faciliter  l'exercice  :  Servitutum  non  ea  natura 
est  ut  aliquid  quis  faciat ,  sed  ut  aliquidpa- 
tiatur  aut  non  faciat  (i).  C'est  ainsi  que  ledécide 
Tart.  i^""  de  la  loi  du  lo  prairial  an  lo,  que  nous 
avons  rapporlédans  la  section  2  du  présentchapitre. 
Néanmoins,  s'il  a  cru  sur  le  bord  ou  dans  l'inté- 
rieur de  ce  chemin  des  arbres  ou  arbrisseaux  qui 
puissent  gêner  le  service  de  la  navigation  ,  le  pro- 
priétaire du  fonds  peut  être  condamné  à  les  cou- 
per ,  comme  il  pourrait  être  condamné  à  enlever 
tout  dépôt  permanent  qu'il  aurait  fait  sur  le  même 
terrain  au  préjudice  de  la  libre  viabilité  du  chemin, 
attendu  que,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  il  s'agirait 
également  de  choses  lui  appartenant,  et  que  par 
conséquent  ce  serait  à  lui  à  les  enlever. 

DEUXIÈME    PROPSITION. 

Le  chemin  de  halage  est  destiné  au  service  de 
la  navigation  et  de  la  rivière. 

On  doit  induire  de  cette  proposition  : 
779  {a).     1"  Qu'il  doit  être  proportionné  à  l'é- 
tendue des  besoins  de  ce  service  public^  qu'il  doit, 


(1)  L.  15 ,  §  1,  fiF.  de  servitutibus ,  lib.  8  ,  tit.  1, 
(a)  N°  775  de  la  1"  édition. 
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en  toules  saisons,  s'étendre  sur  louile  terrain  néces- 
saire à  la  navigation;  que  si  la  rivière  comporte 
des  extensions  habituelles  par  rapport  aux  marées 
ou  autres  accroissements  dans  les  eaux  ,  la  largeur 
de  ce  chemin  doit  être  fixée,  non  à  partir  d'un 
point  immuable  au  bord  du  fleuve,  mais  en  pre- 
nant un  terme  moyen  entre  les  basses  eaux  et  leur 
plus  grande  extension  sur  le  terrain ,  et  que  c'est  a 
partir  de  ce  terme  moyen  que  le  propriétaire  du  sol 
doit  le  tenir  libre  de  tout  ce  qui  pourrait  entraver 
le  passage  des  navigateurs  (i). 

780  {a).  2°  Que  le  propriétaire  du  fonds  assu- 
jetti ne  peut  rien  y  faire  qui  gêne  l'exercice  de  la 
servitude  ;  qu'il  ne  lui  serait  pas  permis ,  par 
exemple ,  d'en  empêcher  l'usage  en  le  cultivant  et 
y  faisant  des  semailles  ou  des  plantations  en  temps 
inopportun  ,  et  il  suffirait  que  le  labourage  qu'on  y 
aurait  pratiqué  fût  reconnu  nuisible  comme  cau- 
sant de  l'embarras  pour  le  passage  des  hommes, 
chevaux  ou  voitures  employés  à  l'usage  de  la  navi- 
gation ,  pour  qu'on  pût  recourir  au  conseil  de  pré- 
fecture, à  l'effet  de  faire  condamner  ce  propriétaire 
à  l'amende  et  aux  dommages-intérêts,  pour  avoir 
au  moins  causé  du  retard  à  la  marche  des  trains 
et  bateaux  (2). 

(1)  Voy.  à  ce  sujet  la  décision  du  conseil  d'état  du  24  dé- 
cembre 1818  ,  dans  Sirey,  t.  5,  p.  35. 

(a)  N»  781  de  la  1"  édition. 

(2)  Voy,  à  cet  égard  l'art.  3  du  décret  du  29  mai  1808  sur  la 
police  de  la  rivière  de  Sèvre  ,  bullet.,  t.  8,  p.  339,  4*  série. 
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En  ce  cas,  ceux  qui,  pour  l'usage  de  la  naviga- 
tion ,  se  verraient  forcés  d'exercer  leur  passage  sur 
le  chemin  qui  aurait  été  cultivé ,  pourraient  impu- 
nément y  fouler  les  blés  ou  la  moisson  qu'ils  y 
trouveraient  sur  pied,  sans  que  le  propriétaire  fût 
fondé  à  s'en  plaindre  {a),  puisque ,  d'une  part,  les 
navigateurs,  ne  faisant  qu'user  de   leur  droit  de 
passage,   seraient  sous  la   protection  de  la   règle 
Nemo  damnum  facit ,  nïsi  idfacit  quodfacere 
jus  non  habet  (i),  et  que  ,  d'un  autre  côté,  ce  se- 
rait par  une  conséquence  de  sa  propre  faute  que  le 
cultivateur  éprouverait  du  dommage  dans  sa  ré- 
colte :  Quod  quis  ex  culpâ  sud  damnum  sentit, 
non  intelligitur  damnum  sentire  (2). 

Mais  il  est  de  principe  aussi  que  celui  qui  exerce 
un  droit  de  servitude  doit  en  user  avec  discrétion  , 
et  en  causant  le  moins  de  dommage  possible  au 
maître  du  fonds  asservi  :  d'où  il  résulte  que 
tout  navigateur  qui  aurait,  sans  besoin  réel ,  foulé 
l'herbe  ou  la  moisson  existant  sur  le  fonds  livré  au 


(a)  Il  y  a  ici  analogie  avec  le  cas  prévu  par  l'art.  41,  lit.  2, 
de  la  loi  du  6  octobre  1791  ,  d'après  lequel  le  voyageur  qui  se 
trouve  arrêté  dans  sa  route  par  suite  du  mauvais  état  de  la  voie 
publique,  peut  impunément  passer  sur  l'héritage  voisin  et  même 
le  declore.  L'hypothèse  du  chemin  de  halage  est  plus  favorable 
encore  pour  l'auteur  du  dommage ,  puisque  c'est  le  fonds  rive- 
ram  qui  doit  le  passage ,  et  que  c'est  le  propriétaire  de  ce  fonds 
qui  l'entrave.  Voy.  suprà,  tom.  2,  pag.  809. 

(1)  L.  15l,ff.  rferg^«/.y„r. 

(2)  L.  203,  ff.  ci^dem. 
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passage,  serait  passible  d'une  action  en  dommages- 
intérêts  envers  le  propriétaire  lésé  j  et,  comme  cette 
action  n'aurait  pour  objet  que  les  intérêts  privés  de 
dcwx  individus,  dont  l'un  se  plaindrait  de  la  faute 
de  l'autre,  c'est  en  justice  ordinaire  et  pardevant 
le  juge  de  paix,  qu'aux  termes  du  §  i^"^  de  l'art.  5 
de  la  loi  du  2.5  mai  i838,  l'action  devrait  être 
portée. 

Pour  prévenir  toutes  les  collisions  d'intérêts  sur 
ce  point,  il  faut  que  le  propriétaire  du  sol  s'abs- 
tienne d'y  établir  aucune  plantation  ni  autre  ou- 
vrage, et  d'y  exercer  aucune  culture  autrement 
qu'avec  l'autorisation  du  préfet,  qui  pourra,  suivant 
les  circonstances  de  localités  et  les  besoins  d'une 
navigation  plus  ou  moins  habituelle  ou  rare,  la 
perraellre  ou  non. 

781  (a).  3^  Que  le  propriétaire  du  fonds  doit 
souffrir  tout  ce  qui  se  rattache  à  la  navigation  du 
fleuve,  ou  qui  peut  rentrer  dans  l'usage  et  les  ai- 
sances de  cette  navigation  ,  notamment  la  circula- 
tion des  voitures  qui  peuvent  être  employées,  soit 
pour  amener  dans  les  dépôts  de  relâche  les  mar- 
chandises et  effets  à  charger  sur  les  bateaux,  soit 
pour  opérer  les  déchargemenîs  et  enlever  les  effets 
jusque  là  transportés  par  eauj  soit  pour  trans- 
porter par  terre  tout  ce  qui  peut  être  nécessaire 
an  radoubage  ou  à  la  réparation  des  bateaux, 
soit  enfin  pour  effectuer  le  sauvetage  et  l'enlève- 

(«)N»  782  de  la  1'^  édition. 
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ment  de  tous  les  matériaux  et  marchandises  pro- 
venant des  bateaux  et  trains  naufragés  ou  brisés  j 
et  c*est  sans  doute  pour  cela  que  les  lois  ont  tou- 
jours voulu  que  le  chemin  dont  il  s'agit  fùl  d'une 
largeur  très-considérable  ,  et  même  qu'il  fût  libre 
de  toute  plantation  d'arbres  et  de  toutes  clôtures 
nuisibles  à  sa  destination  et  à  son  usage. 

782  (û:).  4°  Que  les  marchands  et  navigateurs 
peuvent  faire  sur  le  chemin  ,  autant  que  le  besoin 
peut  l'exiger,  tout  dépôt  momentané  de  marchan- 
dises ou  autres  choses  transportées  ou  à  transporter 
par  eau,  soit  que  ces  dépôts  aient  lieu  par  suite 
du  déchargement  des  bateaux,  et  jusqu'à  ce  qu'on 
puisse  commodément  en  enlever  les  objets,  soit 
qu'ils  aient  lieu  en  attendant  le  chargement  et  jus- 
qu'à ce  qu'ils  puissent  être  embarqués.  Tout  cela 
n'est  toujours  qu'une  conséquence  de  la  règle  rap- 
portée plus  haut  :  Rîparum  usus  publicus  est 
jure gentium  sicut  ipsiusjluminis .  Itaque  navem 
ad  eas  appellera  ,fune s  arboribus  ibi  natis  re- 
ligarej  retia  siccare  et  ex  mari  reducere,  onus 
aliquod  in  ils  reponere,  cuilibet  liberum  est; 
sicut  per  ipsum  Jlumen  navigare.  Sed proprie- 
tas  illorum  est  quorum  praediis  haarent.  C'est 
là  le  principe  qui  nous  a  été  tracé  par  la  loi  romaine 
sur  l'usage  de  celle  servitude,  et  que  nous  devons 
suivre  encore,  parce  qu'il  n'y  en  a  pas  d'autre. 

Nous  disons  que,  pour  satisfaire  aux  besoins  de 

(a)  N»  784  de  la  1- édition. 
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la  navigation  ,  les  marchands  et  navigateurs  peu- 
vent foire  tout  dépôt  momentané  sur  le  chemin 
de  halagc  ;  mais  il  ne  leur  serait  pas  permis  d'y  éta- 
blir un  port  fixe  et  permanent  d'abordage  ou  de 
dépôt,  parce  que  ce  serait,  outre  mesure,  aggraver 
la  servitude  du  fonds  riverain,  et  en  même  temps 
gêner  le  passage,  et  c'est  ainsi  que  la  question  a  été 
décidée  par  le  conseil  d'état  le  26  août  i8îb  (1). 

Mais,  comme  il  faut  toujours  protéger  la  marche 
libre  de  la  navigation  suy  les  bords  du  fleuve ,  les 
dépôts^  même  momentanés,  ne  peuvent  jamais  être 
licitement  faits  sur  la  partie  du  chemin  joignant 
immédiatement  son  litj  ils  doivent  avoir  lieu  du 
côté  opposé,  le  plus  loin  possible  de  la  rive,  et  con- 
formément à  ce  qui  peut  être  prescrit  par  les  régle- 
ujents  particuliers  sur  la  navigation  (2). 

A  cet  égard  ,  il  faut  observer  que ,  dans  les  sai- 
sons où  les  eaux  du  fleuve  se  retirent  et  laissent  à 
sec  des  terrains  vagues  entre  elles  et  le  chemin  de 
halage,  il  n'en  est  pas  moins  permis  de  faire  sur  ce 
chemin  même  les  dépôts  dont  il  s'agit ,  parce  qu'il 
faut  toujours  que  les  marchandises  et  effets  déposes 
soient  placés  eu  lieu  de  sûreté,  et  que  ce  n'est  que 
là  qu'ils  peuvent  être  mis  hors  des  atteintes  d'une 
crue  subite. 


(1)  Voy.  dans  Sirey,  t.  4,  p.  435,  et  encore  au  bulletin  des 
lois ,  t.  7,  p.  378  ,  7=  série. 

(2)  Voy.  l'art.  12  du  décret  précité,  sur  la  navigation  de  la 
rivière  de  Sèvre. 
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TROISIÈME    PROPOSITION. 

Le  chemin  de  halage  est  exclusivement  établi 
dans  Vintérêt  de  la  navigation. 

D'où  la  conséquence  : 

783  {a).  Que  ce  chemin  ne  doit  être  usité 
que  pour  les  faits  qui  se  rapportent  aux  ser- 
vices que  le  public  a  le  droit  d'exercer  sur  le 
fleuve,  lesquels  services  consistent  principalement 
dans  ce  qui  concerne  l'usage  et  les  aisances  de  la 
navigation  ,  et  dans  les  passages  qui  peuvent  éire 
pratiqués  à  raison  des  faits  de  puisage  pour  les  be- 
soins de  l'homme  ou  des  animaux,  ainsi  que  pour 
passage  servant  à  l'exercice  de  la  pêche,  et  à  la 
traite  des  bateaux  et  filets  des  pêcheurs  :  car  la  règle 
Iiiparumquoqueususpublicusesty\iVOc\diïnée^dir 
la  loi  romaine,  comme  fondée  sur  lo  droit  naturel , 
n'est  point  abrogée  dans  notre  droit  :  loin  de  là,  la 
loi  française  en  a  positivement  consacré  l'applica- 
tion en  lui  donnant  une  grande  extension  par  l'éta- 
blissement de  nos  larges  chemins  de  halage. 

Mais ,  ces  chemins  ne  devant  servir  qu'à  la  desti- 
nation qu'on  vient  d'indiquer,  les  propriétaires  des 
fonds  asservis  ne  pourraient  être  tenus  de  souffrir 
gratuitement  qu'on  les  soumît  à  d'autres  usages  {b). 

(a)  N»  779  de  la  1^«  édition. 

(b)  Du  même  principe  que  le  chemin  de  halage  ne  constitue 
qu'une  servitude  dans  l'intérêt  exclusif  de  la  navigation  ,  il  ré- 
sulte encore  : 

Que  si  l'héritage  est  clos  de  tous  les  autres  côtés,  conformé- 
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Nous  disons  gratuitement  :  car,  en  cas  d'en- 
clave, et  moyennant  indemnité,  les  propriélalies 
des  fonds  enclavés  pourraient,  comme  sur  tous  au- 
tres fonds ,  s'y  faire  ouvrir  des  chemins  d'exploi- 
tation. 

ment  aux  dispositions  de  l'art.  6,  sect.  4,  tît.  1",  de  la  loi  du 
6  octobre  1791,  il  doit ,  nonobstant  le  défaut  de  clôture  du  côté 
du  fleuve ,  et  la  possibilité  en  fait  d'y  entrer  de  ce  côté ,  être 
réputé  complètement  clos  en  ce  qui  concerne  l'interdiction  du 
droit  de  vaine  pâture ,  la  faculté  de  chasser ,  celle  de  ven- 
danger à  volonté  dans  les  pays  où  il  existe  des  bans  de  ven- 
dange, etc.,  etc. ,  parce  que  l'ouverture  dans  la  clôture  n'existant 
que  par  force  majeure  ,  et  pour  un  objet  spécial  ,  nul  ne  peut 
s'en  servir,  ni  en  exciper  pour  un  autre  objet.  Le  fonds  doit  être 
réputé  inaccessible  à  tous  autres  qu'à  ceux  qui  se  livrent  à  la 
navigation  ou  à  la  pêche  sur  la  rivière.  La  question ,  en  ce  qui 
concerne  le  droit  de  vaine  pâture  ,  a  été  jugée  dans  ce  sens  par 
un  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Dijon  ,  rendu  le  12  janvier  1827, 
qui  adopte  les  motifs  d'un  jugement  du  tribunal  de  Beaune, 
du  30  décembre  1824  ,  ainsi  conçus  :  «  Considérant  que  si  les 
»  intimés  n'ont  point  continué  leurs  fossés  sur  l'extrémité  de 
»  leur  héritage  ,  joignant  la  rivière  de  Saône ,  sur  une  largeur 
»  de  trois  mètres  et  demi ,  leur  clôture  n'en  est  pas  moins  suf- 
»  lisante  ,  puisque ,  d'une  part ,  cette  portion  de  terrain  fait 
»  partie  du  lit  de  la  rivière  lorsque  les  eaux  sont  à  une  certaine 
»  hauteur,  et  que,  d'autre  part,  il  y  a  nécessité  de  laisser  libre 
»  l'espace  prescrit  pour  l'exercice  du  droit  de  halage  ,  qui  doit 
»  avoir  au  moins  dix  pieds  de  largeur  de  ce  côté  ;  —  que  les  iiiti- 
»  mes  ayant  fait  tout  ce  que  la  loi  pouvait  exiger  pour  clore  leur 
»  héritage  et  pour  le  soustraire  au  parcours  public  du  bétail  de 
»  la  commune  ,  il  est  juste  de  débouter  les  habitants  de  cette 
»  commune  de  leur  prétention.  — Idem,  T oulouse ,  19  janvier 
»  1825, et  Bordeaux,  15janv.  1835(S.,  25-2-Î19;  36-2-334).  » 

TOM.    III.  8 
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QUATRIÈME     PROPOSITION. 

Le   chemin    de   halage    est    indispensable  et 
impérieusement  voulu  par  la  loi. 

Ce  qui  nous  amène  à  conclure  ; 

784  [a).  Que  si  les  eaux  du  fleuve  opèrent  des 
affouillemenls  contre  le  terrain  qui  en  est  grevé  ,  la 
servitude  ne  cessera  pas  d'élre  due  ,  et  le  chemin 
devra  être  maintenu  dans  toute  sa  largeur,  et  re- 
porté plus  loin  au  préjudice  du  propriétaire  rive- 
rain (^),  qui  sera  obligé  de  le  souffrir  ainsi,  sans 
indemnité  pour  le  sol ,  attendu  l'effet  de  la  force 
majeure;  comme,  dans  le  cas  contraire,  il  aurait 
le  bénéfice  de  i'alluvion  sans  en  payer  le  prix,  si 
ce  don  de  la  fortune  lui  était  arrivé. 

§  3.   Largeur  des  chemins  de   halage. 

785.  A  qui  appartient-il  de  fixer  celte  largeur? 
et  qvielle  elle  doit  être  ? 

Remarquons  d'abord,  sur  le  fait  de  la  compé» 
tence ,  que,  s'agissant  ici  d'une  matière  purement 
administrative  ,  c'est  au  préfet  qu'on  doit  s'adresser 
pour  déterminer  la  largeur  du  chemin  de  halage, 
chaque  fois  que  quelques  obstacles  locaux  peuvent 
exiger  qu'on  modifie  l'étendue  qu'il  doit  avoir  d'a- 
près la  règle  du  droit  commun. 


(a)  N°  774  de  la  1'*  édition. 

{b)\j.  14 ,  ff.  quemadmodum  serm.  amitt.,  et  Godefroy  sur 
celte  loi  ;  — Freminville  ,  Pratique  des  terriers,  tom.  4 ,  p.  70; 
—  arrêts  du  conseil  des  4  juin  1746  et  4  juillet  1827. 
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Quant  au  fond,  il  doit  y  avoir,  autant  que 
possible,  deux  chemins  de  halage  au  bord  des 
rivières  navigables  :  l'un  principal,  établi  sur  le 
côié  depuis  lequel  l'usage  est  de  tirer  les  bateaux  j 
l'autre ,  moins  considérable,  appelé  de  contre-ha- 
lage,  établi  sur  la  rive  opposée. 

Par  l'ordonnance  du  mois  de  mal  i52o,  Fran- 
çois P^,  s'occnpant  seulement  du  chemin  principal, 
en  avait  fixé  la  largeur  à  vingt-quatre  pieds  (7  m. 
80  cent.  );  mais  l'article  7  du  titre  28  de  l'ordon- 
nance des  eaux  et  forêts  de  1669  a  réglé  la  dimen- 
sion de  l'un  et  de  l'autre  dans  les  termes  suivants  : 
«  Les  propriétaires  des  héritages  aboutissant  aux 
w  rivières  navigables  laisseront  le  long  des  bords 
»  vingt-quatre  pieds  au  moins    de  place   en 
»  largeur  "^Qwv  chemin  royal  et  trait  de  chevaux, 
»  sans  qu'ils  puissent  planter  arbres  ni  tenir  clô- 
»  ture  ou  haies  plus  près  que  trente  pieds  (  9  met. 
M   74  cent.)   du  côté  que  les  bateaux  se  tirent, 
»  et  dix  pieds  (3  met.  sS  c.  )  de  l'autre  bord,  à 
33  peine  de  cinq  cents  livres  d'amende  ,  confis- 
y>  cation  des  arbres,   et  d'être  les  contrevenants 
»  contraints  de  réparer  et  remettre  les  chemins  en 
»  état   à  leurs  frais.  »  C'est  cette  disposition  de 
l'ordonnance  de  1669  qui  nous  régit  encore  sur  ce 
point,  n'ayant  jamais  été  abrogée,  et  ayant  été  au 
contraire  de  nouveau  confirmée  par  le  décret  du  22 
janvier  1808  (1). 

(1)  Voy.  au  bullet.,  t.  8  ,  p.  39,  4«  série. 
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Pour  faciliter  l'intelligence  de  cet  article,  nous 
allons  en  reprendre  quelques  expressions. 

786 .  Aboutissant  aux  rivières  navigables.. . 
11  est  évideuL  qu'il  ne  s'agit  là  que  des  rivières  na- 
vigables avec  bateaux,  et  nullement  des  rivières 
flottables,  même  avec  trains  et  radeaux.  Cependant, 
comme  on  peut  le  voir  daus  l'article  3,  titre  i^*,  et 
dans  l'article  4^,  titre  27,  de  la  même  ordonnance, 
les  mesures  de  police  sont  généralement  prescrites 
de  la  même  manière  à  l'égard  de  ces  deux  classes 
de  rivières.  Pourquoi  donc  n'est-il  ici  fait  mention 
que  de  l'une  d'elles  ? 

La  raison  en  est  qu'il  n'y  a  que  les  rivières  na- 
vigables pour  lesquelles  il  soit  dû  un  véritable 
chemin  de  halage  ;  quant  à  celles  qui  ne  sont  que 
flottables,  on  ue  peut  exiger,  pour  leur  service, 
qu'uu  simple  trottoir  ou  marchepied  à  l'usage  des 
ouvriers  employés  à  la  direction  des  trains ,  comme 
nous  le  dirons  ailleurs. 

787.  Vingt-quatre  pieds  au  moins  déplace 
en  largeur.  Telle  est  l'étendue  de  cette  servitude, 
que  les  propriétaires  doivent,  en  thèse  générale, 
pour  le  passage  des  chevaux  de  irait  et  pour  les 
aisances  de  la  navigation  :  un  chemin  de  7  met. 
80  cent,  de  largeur  du  côté  où  s'exerce  la  traite  des 
bateaux,  et  en  oulre  un  espace  d'un  mètre  96  cent, 
libre  de  toute  clôture  et  plantation  d'arbres. 

Nous  disons  en  thèse  générale  :  car,  si  l'on 
rencontre  des  obstacles  dans  la  nature  du  terrain, 
il  faut  bien  en  subir  la  loi  j  et  même ,  aux  termes 
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de  l'arùcle  4  du  décret  précilc  ,  l'administration 
peut,  lorsque  le  service  n'en  souffre  pas  notable- 
ment ,  restreindre  la  largeur  des  chemins  de  balagc, 
surtout  quand  il  y  aurait  des  clôtures,  murailles 
et  travaux  d'art  ou  des  maisons  à  détruire. 

788.  Du  côté  que  Les  bateaux  se  tirent  :  il 
résulte  de  laque  si,  conformément  à  un  ancien 
usage,  la  traite  des  bateaux  avait  lieu  sur  les  deux 
côtés  de  la  rivière  ,  il  devrait  y  avoir  un  chemin  de 
pareille  largeur  de  chacun  de  ces  côtés ,  puisque  la 
même  servitude  aurait  été  établie  sur  les  deux 
rives,  comme  résultat  de  la  nécessité  pour  satis- 
faire aux  mêmes  besoins. 

I^t  dix  pieds  de  l'autre  bord  :  il  doit  donc  y 
avoir  tout  à  la  fois,  le  long  de  la  rivière  navigable, 
autant  que  les  localités  peuvent  le  permettre,  un 
premier  et  principal  chemin  de  halagc  de  7  mètres 
80  cent,  de  largeur  du  côté  où  la  traite  des  bateaux 
est  établie,  et  un  autre  de  contre '■halase  de  3 
met.  25  cent,  de  largeur  sur  le  bord  opposé. 

Ainsi,  à  supposer  que  l'administration  juge  à 
propos  de  faire  transporter  d'un  rivage  à  l'autre 
le  grand  chemin  de  halage,  elle  ne  pourra,  dans 
cette  nouvelle  situation,  lui  assigner  ses  7  mètres 
80  centimètres  île  largeur,  sans  indemniser  le 
propriétaire  du  fonds,  puisqu'on  étendra  la  servi- 
tude au-delà  des  bornes  que  la  loi  lui  avait  pri- 
mitivcineni  imposées. 

789.  Il  résulte  de  ce  qu'on  vient  de  dire  que 
celui  qm    a  le  projet  de  faire  des  construclious  ou 
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des  plantations  vers  les  bords  dii  chemin  de  halage, 
sur  son  fonds,  doit  demander  l'alignemeni  au 
préfet,  pour  que  ses  ouvrages  aient  véritablement 
une  existence  légale,  comme  fondés  sur  un  titre 
émané  de  l'autorité  compétente. 

C  est  d'après  ces  principes  que,  par  arrêt  du  20 
novembre  1822,  le  conseil  d'état  a  jugé  que  celui 
qui  construit  au  bord  d'un  chemin  de  halage  , 
comme  celui  qui  construit  au  bord  d'une  grande 
route,  sans  avoir  demandé  d'alignement,  se  rend 
passible  d'amende,  quoiqu'il  ne  commette  aucune 
anticipation  (1). 

790.  Ici  se  présente  la  question  de  savoir  si, 
en  supposant  que  la  rivière  ait,  par  des  affouille- 
ments,  détruit  ou  réduit  à  une  largeur  insuffisante 
le  chemin  de  halage,  et  qu'il  soit  nécessaire  de  le 
reprendre  ou  réiargir  sur  le  surplus  du  fonds  rive- 
rain, il  sera  dû  par  l'état  une  indemnité  au  pro- 
priétaire de  cet  héritage. 

Déjà  nous  avons  dit  qu'il  ne  peut  être  dû  d'in- 
demnité pour  l'envahissement  du  sol  (2),  attendu 
qu'il  n'est  que  le  résultat  de  la  force  majeure  ;  mais 
en  ce  qui  concerne  les  plantations  et  constructions 
qu'il  serait  nécessaire  de  détruire  pour  rétablir 
le  chemin,  nous  croyons  qu'on  doit  faire  ici  l'ap- 
plication des  règles,  que  nous  expliquerons  plus 
bas,  relativement  à  la  suppression  des  usines,  et 


(1)  Voy.  dans  Macarel  ,  t.  4 ,  p.  435.  Sirey,  38-2-273. 
(2)Voy.  sous  le  II»  784. 
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dire  que,  comme  il  esl  dû  une  indemnilé  pour  la 
suppression  de  celles  qui  avaient  été  établies  par 
suite  de  concession  de  l'autorité  compétente,  de 
même  il  en  doit  être. dû  une  pour  la  suppression 
des  plantations  ou  des  bâtiments  qui  n'auraient 
été  établis  que  par  l'autorisation  du  pouvoir  ad- 
ministratif, parce  que  le  même  litre  doit  comporter 
la  même  garantie  de  la  part  de  celui  qui  l'accorde, 
et  que,  dans  la  question  qui  nous  occupe,  il  serait 
difficile  de  supposer  que  l'administration  publique 
n'eût  pas  quelque  faute  de  négligence  à  s'imputer 
pour  avoir  omis  de  munir  le  rivage  du  fleuve  (a). 

791.  On  trouve  souvent  des  îles  dans  l'inté- 
rieur des  fleuves  navigables,  et  alors  se  présente 
encore  la  question  de  savoir  si  le  chemin  de  balage 
est  dû  aussi  sur  leurs  bords. 

Pour  l'éclaircissement  de  cette  question  ,  nous 
ne  croyons  pouvoir  faire  mieux  que  de  commencer 
par  transcrire  ici  les  deux  rapports  pour  et  contre 
qu'on  trouve  sous  les  n°*  202  et  897  de  l'appendice 
qui  termine  le  Traité  sur  la  pratique  des  eaux 
par  M,  Daviel  (/^)  j  après  quoi  nous  ferons  con- 
naître notre  opinion  personnelle  sur  le  tout. 

(a)  Cette  opinion  est  conforme  aux  décisions  du  directeur- 
général  des  ponts  et  chaussées  des  19  mai  et  29  octobre  1818,  et 
27  juillet  1823. 

(A)  Voy.  le  n°  98  de  la  2«  édition  ,  où  cet  auteur  enseigne  que 
les  propriétaires  d'îles  ne  sont  point  assujettis  à  fournir  un  che- 
min de  halage ,  mais  qu'ils  sont  soumis  au  marchepied  de 
contre-halage ;  M.  Garnier,  Traité  des  eaux,  n°  29,  pense  que 
le  chemin  de  7  met.  80  cent,  est  dû  de  plein  droit  sur  les  îles. 
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«  Los  îles  cic  la  Seiue,  y  esl-iî  dit  sous  le  n"  202, 
3)  sonl-elles  sujeltes  à  la  servitude  léj^ale  d'amar- 
33   rage  ou  de  marchepied? 

33  Dubonrg  avait  amarré  son  bateau  à  des  arbres 
33  de  l'île  Brouilly,  près  Rouen,  cty  avait  stationné 
33  pendant  plusieurs  jours.  Lallemaut,  propriétaire 
33  de  l'île,  lui  iutenla  une  action  en  dommages- 
33  intérêts  j  le  tribunal  raccueillit,  et  la  Cour  de 
33  cassation  rejeta  le  pourvoi  contre  le  jugement, 
33  attendu  que  l'Ue  BrouiUy  est  une  propriété 
33  privée  j  qu'aucun  titre  de  servitude  n'est 
»  rapporté  par  Duôourg ,  et  que  l'amarrage 
33  n'a  pas  eu  lieu  pour  cause  de  péril  imminent 
33  (]  1  juin  182,2). 

33  Les  conducteurs  de  coches  d'eau  étaient  dans 
33  l'usage ,  eu  sortant  du  port  de  Rouen  pour  re- 
33  gagner  l'autre  rive,  d'atterrer  sur  l'île  Lacroix, 
33  et  de  jeter  des  envergures  en  s'aidantde  sa  rive 
33  comme  d'un  marchepied.  Action  en  dommages- 
>3  intérêts  de  la  part  du  sieur Brémon lier,  proprié- 
33  taire  de  cette  île  5  la  Cour  de  Rouen  l'accueille  , 
33  attendu  qu'aucun  acte  administratif  n' éta' 
33  blit  Le  marchepied  sur  cette  île  (2  décembre 
33  1823).  y^^^e  arrêts  du  parlement  de  Rouen  des 
33  3o  août  1676  et  2,8  juin  1717;  et  sentences  de 
»  la  vicomte  de  l'eau  des  5  juillet  1692,  2  mars 
33   1768,  17  août  1787  et  3o  janvier  1788. 

33  Néanmoins  on  trouve  dans  le  recueil  des  édits 
33  des  eaux  et  forêts  par  Rousseau  de  Basoche 
»  (  note  sur  Tarticle  3  do  l'édit  de  î52o)  un  arrêt 
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3>  du  parlement  de  Paris  du  28  février  i58i,  qui 
>5  juge  que  les  îles  siluées  dans  une  rivière  navi- 
3î  gable,  et  notamment  dans  la  Seine,  doivent 
>5  avoir  le  lez  de  vin-gt-qualre  pieds  pour  le  trait 
5>  des  chevaux.  55 

On  voit  parla  qu'en  général  les  tribunaux  ne  se 
sont  pas  montrés  favorables  pour  l'admission  des 
chemins  ou  marchepieds  de  halage  sur  les  îles  qui 
se  trouvent  dans  les  rivières  navigables  j  mais  celte 
jurisprudence ,  qu'on  a  fait  ressortir  entièrement 
des  règles  du  droit  privé,  est-elle  bien  conforme 
à  la  vraie  doctrine  d'une  matière  qui  est  toute  dans 
le  droit  public  ?  Ecoutons  le  rapport  que  le  même 
auteur  fait  sous  le  n^3^j. 

«  Les  propriétaires  des  îles  situées  dans  les 
»  rivières  navigables  sont-ils  astreints  de  plein 
y>  droit  à  fournir  le  terrain  nécessaire  pour  le 
»  marchepied  ou  pour  le  chen^in  de  halage?  On 
«  a  vu  ci-dessus,  n"  202  ,  les  principes  professés 
y>  par  les  tribunaux.  L'administration  ,  au  con- 
5>  traire,  regarde  l'article  7  ,  titre  28  ,  de  l'ordon- 
»  nance  de  1669,  et  l'arrêt  du  conseil  du  24  j^ii" 
»  1777  ,  comme  soumettant  de  plein  droit  les 
»  piopriélaires  des  îles  à  la  servitude  du  marche- 
»  pied. 

»  Un  arrêté  du  préfet  de  Seine-et-Oise  du  28 
3>  juillet  1822  ordonnait  l'établissement  du  halage 
»  sur  l'île  Géboin.  Réclamation  des  propriétaires, 
>5  qui  s'opposent  à  cet  arrêté,  et  subsidiairement 
55  demandent  une  indcmniié.  Sur  ce,  lettre  du  di- 
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»  recteur-général  des  ponts  et  chaussées  à  M.  le 
»  préfet  de  Seine-el-Oise  :  Les  propriétés  situées 
»  le  long  de  Vile  Géboin  doivent  subir  les  con- 
33  séquences  de  leur  position.  Rien  ne  peut  les 
»  soustraire  à  la  servitude  dont  elles  sont  gre- 
>3  vées par  l'ordonnance  de  1669  et  l'arrêt  de 
»  1777.  Les  riverains  de  l'île  de  Géboin, pour 
»  avoir  été  jusqu'à  présent ,  comme  ils  le  pré - 
«  tendent,  exempts  du  chemin  de  lialage  ,  ne 
»  sont  pas  pour  cela  dispensés  de  cette  servi- 
•y>  tude,  et  ils  ne  sont  nullement  fondés  à  pré" 
»  tendre  à  des  indemnités  pour  le  terrain  qu'ils 
5>  doivent  fournir.  Le  droit  de  Vétat,  conservé 
35  par  les  lois  sur  la  navigation,  n'ayant  pas 
y>  cessé  d'exister,  c'est  à  tort  qu'ils  invoquent 
33  à  l'appui  de  leur  prétention  l'article  3  du 
33  décret  du  ii.  janvier  180B,  qui  ne  s' applique 
33  qu'aux  rivières  oh  la  navigationn  existe  pas. 
33  Les  propriétaires  étant  déjà  assujettis  au 
33  marchepied {^  mètres  2,5  centimètres),  ils  ont 
33  dû  laisser  cet  espace  libre ,  et  ils  n'ont  pas 
33  droit  à  indemnité  pour  la  destruction  des 
33  arbres  et  autres  plantations  existant  illéga- 
33  lement  dans  cette  largeur  ;  mais  il  paraît 
33  juste  de  les  indemniser  pour  les  arbres  et 
33  autres  plantations  qui  se  trouveront  au-delà 
»  de  cette  ligne ,  et  dont  V arrachage  devra 
33  avoir  lieu  afin  de  fournir  l'espace  né  ces- 
33  saire  au  chemin  de  halage.  (Lettre  du  8 
>3  janvier  182.4,  délibérée  en  conseil  des  ponts  et 
33  cbaussées).  « 
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792.  Oa  doit  le  dire  ,  cette  lettre  est  parfaite- 
ment conforme  aux  principes  de  la  matière  ; 

1°  L'ordonnance  de  1669  veut  impérieusement 
que  les  propriétaire»  des  héritages  aboutissant 
aux  rivières  navigables  laissent  un  chemin  de 
halage  de  7  met.  80  cent,  de  largeur  du  côté  où.  les 
bateaux  se  tirent,  et  de  3  met.  26  cent,  sur  l'autre 
côté.  Or  les  îles  qui  sont  dans  un  fleuve  aboutissent 
bien  certainement  de  tous  côtés  sur  les  eaux  de  la 
rivière  :  donc  elles  sont  frappées  de  la  servitude 
légale  des  chemins  dont  il  s'agit ,  et  en  sont  frap- 
pées dans  tous  les  sens  suivant  lesquels  la  naviga- 
tion peut  s'exercer,  sans  fraude  ni  affectation. 

La  loi  a  voulu  qu'il  y  eût,  des  deux  côtés  du 
fleuve,  deux  chemins  parallèles  pour  se  servir  mu- 
tuellement de  secours.  Si  donc  il  se  trouve  une  île 
dans  le  milieu  de  la  rivière,  c'est  sur  le  flanc  de  cet 
atterrissement  et  vis-à-vis  du  grand  chemin  de 
halage,  que  celui  de  3  met.  26  cent,  doit  être  pris, 
attendu  que  ces  deux  chemins  ne  pourraient  être 
en  correspondance  mutuelle  s'il  fallait  depuis  l'un 
franchir  par-dessus  l'île  pour  atteindre  l'autre. 

Quelque  respect  qu'on  doive  à  la  propriété  des 
îles  qui  se  sont  formées  dans  les  rivières  navi- 
gables, on  ne  peut  se  dissimuler  qu'ayant  fait,  dans 
leur  origine,  partie  du  domaine  public,  et  qu  étant 
toujours  la  cause  plus  ou  moins  immédiate  des 
difficultés  qu'on  éprouve  dans  l'exercice  de  la 
navigation,  il  n'y  a  aucune  injustice  à  les  asservir 
aux  chemins  et  marchepieds  de  halage,  dans  toutes 
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les  circonstances  où  les  besoins  de  la  navitraiion 
peuvent  l'exiger. 

793.  Deux  observations  sont  cependant  à  faire 
ici  : 

La  première  j  c'est  que  si  la  rivière  n'était  pas 
reconnue  navigable  jusqu'au  point  de  hauteur  où 
se  trouve  l'île,  il  faudrait  avant  tout  recourir  à 
l'administration  pour  faire  statuer  sur  la  question 
préjudicielle  de  J'état  du  fleuve ,  et  reconnaître  par 
là  si  l'île  est  ou  non  sujette  à  la  servitude  légale 
du  marchepied. 

La  seconde  y  c'est  qu'en  supposant  même  que 
l'état  de  navigabilité  de  la  rivière  fût  constant  et 
reconnu  ,  il  faut  encore  admettre  en  fait  une  diffé- 
rence remarquable  entre  le  chemin  de  halage  qui 
s'exerce  sur  le  bord  extérieur  du  fleuve,  et  celui 
qui  peut  avoir  lieu  sur  le  rivage  des  îles. 

Le  chemin  qui  est  établi  au  bord  du  fleuve, 
étant  invariable  et  fixe,  est  dû  de  la  manière  la 
plus  absolue^  tandis  qu'il  n'y  a  pas  la  même  fixité 
dans  celui  qui  s'exerce  sur  les  îles  ,  dont  l'existence 
est  accidentelle,  et  en  quelque  sorte  perpétuelle- 
ment variable,  ces  îles  pouvant  en  effet  se  multi- 
plier, disparaître ,  ou  se  modifier  dans  le  cours  d'un 
certain  nombre  de  saisons j  et,  comme  elles  ne 
doivent  supporter  le  marchepied  qu'en  tant  qu'il 
est  nécessaire  ou  réellement  utile  à  l'usage  de  la 
navigation,  il  est  possible  que,  suivant  la  disposi- 
tion des  lieux  et  à  l'égard  de  quelques-unes  d'elles, 
ce  point  d'utilité  puisse  faire  l'objet  d'une  contes- 
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lalion  j  alors  le  débat  qui  s'élèvera  entre  le  pro- 
priétaire et  les  navigateurs  sur  la  nécessité  ou  l'uti- 
lité (lu  chemin  pour  le  service  public  devra  être 
préjudiciellement  porté  pardevant  l'administration, 
c'est-à-dire  devant  le  préfet  en  premier  ordre. 

Une  fois  qu'il  aura  été  ainsi  décidé  par  l'autorité 
compétente  que  le  chemin  est  dû,  le  propriétaire 
de  l'île  sera  oblige  d'en  supporter  la  charge  sans  se 
plaindre  et  sans  prétendre  à  aucune  indemnité  , 
puisque  c'est  là  une  servitude  établie  par  la  loi  j 
par  suite  il  sera  obligé  d'enlever  tous  les  arbres , 
plantes,  buissons  et  broussailles  qui  pourraient  se 
trouver  dans  la  distance  déterminée  par  les  règle- 
ments ,  puisque  c'est  un  chemin  libre  qu'il  doit 
laisser. 

Nous  croyons ,  par  ce  qui  a  été  dit  ci-dessus , 
avoir  indiqué  et  mesuré  dans  tous  les  sens  l'éten- 
due du  domaine  public  en  fait  de  rivières  navigables 
et  de  leurs  accessoires  :  il  ne  nous  reste  plus  à  trai- 
ter que  de  la  démarcation  des  pouvoirs  civils  aux- 
quels leur  régime  est  confié  ;  mais  ce  sera  là  l'oljjet 
du  chapitre  xxxix  ci-après. 
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CHAPITRE  XXXVIÏI. 

Des  canaux  de  navigation  intérieure. 

794.  Les  canaux  de  navigation  intérieure  ne 
sont  pas,  comme  les  rivières,  l'œuvre  de  la  nature 
seule,  puisqu'ils  sont  construits  à  main  d'homme  ; 
lorsqu'ils  sont  établis  par  le  gouvernement  pour  le 
service  public ,  comme  cela  a  lieu  communément , 
ils  font  essentiellement  partie  du  domaine  public  : 
Sijossa  jjianufacta  sit ,  per  quamjluit  publi- 
cum  Jlumen  y  nihilominhs  publica  fit,  Ideb  si 
quid  ibifiat,  in  Jlumine  publico  factum  vide^ 
tur(i).  Ils  sont  alors,  comme  les  routes  ordinaires, 
asservis  à  l'usage  commun ,  et  on  ne  peut  les  éta- 
blir qu'au  moyen  de  l'expropriation  des  fonds, 
nécessaire  pour  les  faire  sortir  du  domaine 
privé   (2). 

Il  résulte  de  là  que  pour  la  création  des  canaux 
de  navigation  intérieure,  comme  pour  celle  des 
routes,  il  faut  le  concours  du  pouvoir  législatif, 
qui  doit  décréter  les  fonds  nécessaires  à  la  dépense , 
et  du  pouvoir  exécutif  chargé  d'opérer  leur  tracé, 
et  que,  dans  l'une  et  l'autre  hypothèses,  ou  doit 
procéder  de  même,  quant  à  l'expropriation  des  héri- 

(1)L.  1,  §8,  S.  dejluminibus  ,  llb.  43,  lit.  12. 
(2)  Voy.  l'art.  49  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  bull.,  t.  7, 
p.  138,  4*  série. 
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lages  particuliers  destinés  à  éire  occupés  par  ces 
deux  espèces  de  voies  publiques. 

On  doit  regarder  comme  publics  non-seulement 
le  canal  fait  à  main  d'homme,  avec  le  fluide  qu'il 
renferme  pour  servir  de  véhicule  au  navigateur, 
mais  encore  les  ruisseaux,  sources,  rigoles  et  ré- 
servoirs supérieurs  d'où  l'on  fait  découler  les  eaux 
pour  l'usage  de  la  navigation,  puisque  c'est  de  là 
que  dérive  l'élément  nécessaire  à  la  viabilité  du 
canal. 

795.  Le  gouvernement  peut  donc  toujours  , 
moj^ennant  indemnité  compétente,  s'emparer  des 
sources  et  ruisseaux  qui  se  trouvent  dans  les  ter- 
rains supérieurs,  et  qui  peuvent  servir  à  alimenter 
le  canal. 

Mais  cette  hypothèse  fait  naître  la  double  ques- 
tion de  savoir,  i  °  si  c'est  par  expropriation  judiciaire, 
proprement  dite,  ou  seulement  par  voie  d'indem- 
nité administrativement  réglée,  qu'on  doit  procé- 
der avec  le  propriétaire  de  la  source  ou  du  ruis- 
seau, 2°  et  si  l'on  doit  comprendre  dans  cette 
indemnité  l'équivalent  du  dommage  qu'il  souffrira 
par  la  privation  de  l'usage  des  eaux  qu'il  pouvait 
employer  à  l'irrigation  de  ses  héritages. 

Et  d'abord  doit-on,  en  ce  cas,  procéder  par  voie 
d'expropriation  foncière,  conformément  au  pres- 
crit de  la  loi  du  3  mai  1841  ?  remplaçant  aujour- 
d'hui celles  des  8  mars  1810  et  7  juillet  i833  ? 

Nous  croyons  que  cette  première  question  doit 
être  résolue  dans  un  sens  affirmaiif,  attendu  que. 


128 


iiiAnb: 


d'une  pan ,  le  lerraia  sur  lequel  coulent  les  simples 
ruisseaux  appartient  inconteslablement  aux  pro- 
priétaires des  héritages  traversés  par  le  cours  d'eau, 
ainsi  que  nous  l'expliquerons  daiTS  la  suite,  et  que, 
d'autre  côté,  le  corps  du  ruisseau  ne  saurait  être 
incorporé  dans  le  domaine  public  sans  qu'on  y 
comprenne  tant  le  sol  sur  lequel  il  coule  que  les 
bords  intérieurs  qui  servent  à  en  retenir  et  diriger 
les  eaux  :  d'où  il  résulte  qu'il  y  a  véritablement  là 
une  expropriation  foncière  (a). 

{a)  Cette  solution  n'est  point  en  opposition  avec  le  système 
développé  au  n°  571  ci-dessus,  tom.  2,  p.  376.  Dans  l'espèce 
par  rapport  à  laquelle  il  est  opposé ,  il  n'y  avait  point  occupa- 
tion du  lit  de  la  rivière  vis-à-vis  les  propriétés  du  réclamant , 
par  la  ville  de  Dijon ,  mais  simple  détournement  en  amont 
d'une  partie  des  eaux  qui  s'y  jetaient  précédemment;  tout  se 
réduisait  donc  à  un  dommage  sans  expropriation  du  sol ,  tandis 
que  M.  Proudhon  suppose  ,  dans  le  cas  ci-dessus,  que  l'état,  en 
s'emparant  des  eaux  à  l'extrémité  inférieure  de  leur  cours, 
s'empare  aussi  du  corps  même  et  du  lit  du  ruisseau  ,  c'est-à-dire 
du  terrain  sur  lequel  il  coule ,  ainsi  que  de  celui  de  ses  rives , 
pour  soumettre  le  tout  à  un  régime  particulier  incompatible 
avec  la  propriété  privée  des  riverains.  Cette  distinction  entre 
l'expropriation  du  sol  foncier  et  la  simple  prise  des  eaux  est 
clairement  posée  par  l'article  1"  du  décret  du  22  février  1813  , 
relatif  à  la  police  et  à  la  conservation  des  canaux  de  Loing  et 
d'Orléans  ;  cet  article  est  ainsi  conçu  :  u  Toutes  les  eaux  qui 
»  tombent  naturellement  ou  par  l'effet  des  ouvrages  d'art ,  soit 
»  dans  les  canaux  ,  soit  dans  leurs  rigoles  nourricières ,  soit 
»  en6n  dans  leurs  réservoirs  ou  étangs ,  seront  en  entier  à  la 
»  disposition  des  canaux,  et  ce  nonobstant  toute  jouissance  ou 
»  usages  contraires.  —  En  cas  qu'il  y  ait  lieu  à  prendre  ou  à 
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796.  Mais  le  juri  appelé  à  fixer  le  prix  de 
celte  expropriation  devra-t-il  comprendre  dans  son 
estimation  le  montant  des  dommages  que  les  pro- 
priétaires ressentiront  de  la  privation  des  eaux 
qu'ils  employaient  précédemment  à  l'irrigation  de 
leurs  héritages  ? 

Nous  croyons  que  cette  seconde  question  doit 
être  résolue  dans  un  sens  négatif,  attendu  que  s'il 
y  a,  dans  la  nature,  une  chose  qui  doive  être 
rangée  dans  la  classe  de  celles  qui  n'appartiennent 
à  personne  ,  c'est  surtout  l'eau  courante^j  qu'aux 
termes  de  l'art.  714  du  Code  civil,  l'usage  de  ces 
choses  est  commun  à  tous,  et  que  les  lois  de  police 
règlent  souverainement  la  manière  d'en  jouir  : 
d'où  il  résulte  qu'en  faisant  entrer  un  ruisseau 
dans  le  domaine  public  pour  servir  à  l'aliment  d'un 
canal  de  navigation,  l'autorité  ne  fait  qu'en  rame- 
ner les  eaux  à  leur  destination  naturelle,  qui  est 
de  servir  à  l'usage  commun  de  tous  :  mais  c'est 
là  un  point  de  doctrine  sur  le  principe  duquel 
nous  aurons  lieu  de  revenir  encore  dans  la  suite. 

797.  Les  canaux  de  navigation  intérieure  se 

»  rejeter  des  eaux,  la  décision  appartiendra  à  l'administration 
«  supérieure,  sauf  le  recours  à  notre  conseil  d'état. —  En  cas  qu'il 
»  y  ait  lieu  à  expropriation  de  terrains,  maisons  ou  usines,  il 
»  sera  procédé  conformément  à  la  loi  du  8  mars  1810.  »  — 
Dans  le  premier  des  deux  cas  prévus  on  suppose  que  l'état  ne 
prendra  que  le  fluide  sans  le  lit  ou  canal  qui  le  contient ,  et  dans 
le  second  qu'il  s'emparera  du  sol  même  dans  lequel  est  creusé 
ce  lit  et  qiîi  forme  son  fond  et  ses  bords. 

TOM.   m.  g 
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construiscul  quelquefois  aux  frais  de  compagnies 
d'enlreprcneurs  auxquelles  la  concession  en  est 
faite,  et  qiii ,  aux  ternies  de  leur  traité,  doivent  en 
avoir  la  possession  à  perpétuité,  ou  pour  un  temps 
limité.  Quoique  ces  aliénations  ne  soient  qu'impar- 
faites, comme  on  va  le  dire,  néanmoins,  dans  ces 
cas  ,  le  concours  de  l'autorilé  législative  nous  paraît 
nécessaire  pour  les  sanctionner:  car  si  Tinterven- 
tion  de  ce  pouvoir  est  requise  pour  la  vente  d'un 
fonds  quelconque  de  l'état,  à  plus  forte  raison 
doit-on  y  recourir  pour  l'espèce  d'aliénation  on 
d'engagement  que  comporte  la  concession  d'un 
canal. 

Au  reste  ces  concessions  faites,  même  à  des  en- 
trepreneurs, se  rapportent  plutôt  à  la  possession  et 
à  la  jouissance  de  l'octroi  de  navigation  qu'à  l'alié- 
nation du  canal  lui-même ,  attendu  que  ces  sortes 
d'établissements  ,  étant  placés  dans  le  domaine 
public,  sont  naturellement  inaliénables  et  impres- 
criptibles, tant  que  la  destination  n'en  a  pas  été 
légalement  changée  :  d'où  il  faut  tirer  cette  consé- 
quence, que  toutes  les  aliénations  qui  peuvent  en 
être  consenties  de  la  part  du  gouvernement,  à  la 
charge  par  les  acquéreurs  ou  les  concessionnaires 
de  les  entretenir  dans  leur  état  de  viabilité  publique, 
ne  sont  pas  de  véritables  actes  de  vente  opérant  une 
transmission  parfaite  et  incommutable  de  la  pro- 
priété du  fonds  ;  qu'elles  ne  sont  au  contraire  que 
des  actes  d'engagement  révocables,  suivant  les  cir- 
constances ,  en  remboursant  les  acquéreurs  qui. 
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jusque  là  ,  exercent  les  aclions  du  maître  sans  être 
eux-mêmes  de  vrais  propriétaires  fonciers  :  d'où  il 
résulte  encore  que  les  canaux,  même  concédés  à 
perpétuité,  conservent  toujours  leur  nature  de  voie 
publique 5  que,  comme  tels,  ils  restent  soumis  aux 
servitudes  de  vue  et  autres  compatibles  avec  leur 
nature,  envers  les  fonds  voisins j  et  que  toutes  les 
contestations  qui  peuvent  avoir  pour  objet  ces  ser- 
vitudes doivent  êlre  portées  devant  les  tribunaux 
ordinaires  (i). 

En  traitant  du  dessèchement  des  marais,  nous 
verrons  qu'il  peut  y  avoir  aussi  des  canaux  qui, 
quoique  servant  à  quelque  partie  de  navigation  in- 
térieure, sont  néanmoins  la  propriété  foncière  des 
particuliers  qui  les  ont  fait  creuser  à  leurs  frais  et 
sur  leurs  propres  héritages  ;  mais  ce  sont  là  des  cas 
d'exception  rares. 

798.  Quant  aux  chemins  de  halage,  il  y  a  une 
différence  essentielle  entre  ceux  des  canaux  faits  à 
main  d'homme  et  ceux  qui  sont  établis  le  long  des 
rivières  navigables. 

Nous  avons  dit  plus  haut  (2)  que  ces  derniers  ne 
font  point,  quaut  au  sol,  partie  du  domaine  public  ; 

(1)  Yoy.,  sur  ce  point  de  notre  droit  public  ,  1°  le  préambule 
de  la  loi  du  21  vendémiaire  an  5,  bullet.,  t.  3,  n°  83,  2*  série  , 
—  2°  l'art.  4  du  décret  du  22  février  1813,  bullet.,  t.  18; 
p.  389 ,  4^  série  ;  —  3°  l'arrêt  du  conseil  d'état  du  27  avril 
1826,  dans  Macarel,  t.  8  ,  p.  227  ;  —  4°  l'arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  du  29  février  1832,  dansDALLoz,  p.  129. 

(2)  Vov,  sous  les  n°*  772  ,  §  2  ,  774  et  suiv. 
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qu'ils  ne  sont  que  des  chemins  de  servitude  légale, 
dérivant  de  l'état  et  de  la  situation  des  lieux,  atten- 
du que  les  bords  extérieursdufleuve  ne  sont  publics 
que  quant  à  l'usage  seulement  :  Riparum  quoque 
usus  publicus  ex  jure  gentîum  (î)j  que  cette 
charge  ,  qui  pèse  naturellement  sur  les  fonds  rive- 
rains, est  aussi  compensée,  jusqu'à  un  certain 
point,  par  le  voisinage  du  fleuve,  qui  peut  leur 
apporter  les  bénéfices  de  l'alluvion  et  quelques  au- 
tres avantages 5  qu'en  un  mot  le  fonds  dominant, 
qui  est  ici  le  fleuve  ,  étant  l'œuvre  de  la  nature,  il 
faut  bien  que  les  héritages  adjacents  en  subissent 
la  loi,  abstraction  faite  de  toute  convention  hu- 
maine. 

11  n'en  peut  être  de  même  des  chemins  de  halage 
qui  sont  établis  le  long  des  canaux  de  navigation 
creusés  à  main  d'homme  :  ici  point  de  préexistence 
dans  le  fonds  dominant  j  point  de  charge  imposée 
par  la  nature  ou  par  la  situation  des  lieux ,  comme 
lorsqu'il  s'agit  d'un  fleuve,  puisque  tout  est  l'œuvre 
de  l'homme;  ici  enfin  point  d'espoir  d'alluvioa 
possible  :  il  faut  donc  que  le  terrain  privé  finisse  là 
où.  l'on  a  fixé  le  bord  extérieur  du  chemin  de  halage 
et  de  ses  accessoires;  il  faut  que  ce  chemin  entre 
totalement  dans  le  domaine  public,  comme  une 
route  ordinaire,  et  que  le  prix  du  sol  en  soit  payé 
au  propriétaire,  de  gré  à  gré,  ou  par  suite  d'expro- 
priation judiciaire;  autrement  il  y  aurait  injustice 

(1)  Inst. ,  §  4,  de  reruni  dwisione. 
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à  le  forcer  de  se  contcnler  d'une  indemnité  qui  se- 
rait moins  considérable ,  si  elle  n'était  due  qu'en 
dédommagement  de  l'exercice  passager  d'une  sim- 
ple servitude. 

11  résulte  de  là  que  l'expropriation  qui  a  lieu  pour 
l'établissement  d'un  canal  à  main  d'homme ,  doit 
comprendre  non-seulement  le  terrain  dans  lequel 
est  creusé  le  canal  même,  mais  encore  tout  celui 
qui  est  occupé  par  les  chemins  latéraux  et  leurs 
talus  ou  empâtements. 

799.  Nous  terminerons  ce  chapitre  en  faisant 
remarquer  qu'outre  les  règles  générales  de  grande 
voirie  qui  s'appliquent  aux  canaux  de  navigation 
intérieure ,  il  y  a  ,  pour  l'usage  de  chacun  d'eux , 
des  règles  de  police  particulières  dont  nous  n'avons 
pas  à  nous  occuper  ici ,  parce  que  ce  sont  des  spé- 
cialités locales  qui  sont  hors  de  notre  sujet ,  et  dans 
lesquelles  il  serait  trop  long  d'entrer.  On  peut 
voir,  entre  autres  règlements  sur  les  détails  minu- 
tieux de  cette  espèce  de  voirie  ,  le  décret  du  22  fé- 
vrier i8i3,  au  bullet.,  t.  18,  p.  '60^  de  la  4^  série, 
ainsi  que  le  grand  nombre  d'édils,  d'ordonnances 
et  d'arrêts  de  règlement  qui  y  sont  cités. 
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CHAPITRE  XXXIX. 

Des  autorites  compétentes  pour  statuer  sur  ce  qui  concerne  les 
rivières  navigables  et  leurs  accessoires  ,  ainsi  que  les  canaux 
de  navigation. 

800.  Il  peut  y  avoir  ici,  suivant  la  diveisilé des 
circonstances,  cinq  autorités  différentes  auxquelles 
on  est  dans  le  cas  de  s'adresser  : 

Le  pouvoir  législatif  j 
L'administration  active  j 
Les  conseils  de  préfecture; 
Les  tribunaux  de  police  ; 
Et  les  tribunaux  civils. 

SECTION  PREMIÈRE. 

Compétence  du  poui>oir  législatif. 

801.  Comme  aucune  levée  d'impôt  ne  peut 
avoir  lieu  si  elle  n'a  été  consentie  parla  législature, 
il  faut  dire  qu'aucun  canal  de  navigation  ne  peut 
être  établi  sans  que  les  fonds  nécessaires  à  l'opéra- 
tion aient  été  votés  par  ce  pouvoir  suprême. 

Et  comme  aucune  concession  ou  aliénation  de 
fonds  publics  ne  peut  être  légalement  faite  sans  le 
concours  de  la  même  autorité,  sauf  quelques  ex- 
ceptions que  nous  avons  indiquées  en  parlant  des 
relais  de  la  mer  (i),  il  faut  dire  encore  que  toutes 

(1)  Voy.  sous  le  n°  713. 
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aliénalions  ou  concessions,  pour  enlrepriscs  de 
canaux  de  navigation  intérieure,  doivent  être  sou- 
mises à  l'approbation  des  chambres  (i). 

SECTION  II. 

Compétence  du  pouvoir  exécutif  ou  de  V  administration  actii^e. 

802.  Lorsque  les  fonds  pour  rétablissement 
d'un  canal  ont  été  accordés  par  la  législature,  c'est 
à  l'administration  active  à  en  faire  opérer  le  tracé, 
comme  c'est  à  elle  à  faire  faire  le  tracé  des  grandes 
routes,  et  à  remplir,  à  ce  sujet,  les  formalités  vou- 
lues par  la  loi  du  3  mai  1841,  pour  parvenir  à  la  dé- 
possession légale  des  propriétaires  des  héritages  qui 
devront  être  occupés  par  la  route,  ou  le  canal  et 
ses  chemins  de  halage. 

Dans  l'une  et  l'autre  hypothèses,  c'est  à  ce  même 
pouvoir  à  faire  régler  les  travaux  de  l'établissement 
et  à  en  procurer  l'exécution. 

C'est  à  la  puissance  executive  ou  administrative, 
c'est-à-dire  au  roi  en  son  conseil,  qu'il  appartient 
de  déclarer  navigable  une  rivière  qui  ne  l'était  pas, 
et  de  faire  établir  de  chaque  côté  les  chemins  de 
halage  nécessaires,  comme  c'est  à  la  même  auto- 
rité à  prescrire  toutes  les  mesures  propres  à  faciliter 
la  navigation,  tels  que  les  enlèvements  d'îles  et 
îlots  qui  pourraient  y  mettre  obstacle,  ou  l'établis- 
sement des  ouvrages  d'art  destinés  à  la  rendre  pra- 
ticable. 

(1)  Voy.  à  ce  sujet  sous  le  n°  174. 


136  TRAITÉ 

Ce  point  de  noire  droit  public,  positivement 
consacré  par  le  décret  du  22  janvier  1808  (1),  ne 
peut  être  contesté,  puisque  c'est  là  un  moyen  de 
i^ouverueuicnt  intérieur  qu'on  ne  saurait  refuser  à 
l'adminislralion  ,  qui  est  chargée  de  pourvoir  à  la 
circulation  du  commerce.  Il  résulte  de  là  deux 
conséquences  remarquables  sur  le  point  de  com- 
pétence qui  nous  occupe. 

803.  La  première  y  c'est  que  la  connaissance 
de  toute  contestation  qui  peut  s'élever  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  une  rivière  est  navigable  ou  non, 
en  tout  ou  en  partie,  et  jusqu'à  quel  point  il  faut 
lui  attribuer  ce  caractère ,  doit  être  renvoyée  devant 
l'administration  active ,  puisque  c'est  là  une  ma- 
tière qui  est  exclusivement  placée  dans  son  do- 
maine; et,  en  ce  cas,  c'est  au  préfet  à  décider  d'a- 
bord, sauf  recours  au  ministre  de  l'intérieur  (2). 

804.  La  seconde f  c'est  que  s'il  s'élève  des 
réclamations  contre  l'ordonnance  du  roi  qui,  déro- 
geant à  l'état  actuel  des  choses,  établit  la  naviga- 
tion dans  une  rivière  qui  n'était  pas  navigable,  c'est 
encore  devant  l'administration  active  qu'elles  doi- 
vent être  portées,  parce  qu'il  faut  bien  que  cette 
administration  puisse  elle-même  vaincre  les  obsta- 
cles qu'on  voudrait  opposer  à  son  action;  on  doit 
alors  s'adresser,  par  l'entremise  du  préfet  et  du 


(1)  Voy.  au  bullet.,  t.  8,  p.  39,  4*  série. 

(2)  Voj,   l'arrêt  du  conseil  du  27  décembre  1820,  dans  le 
recueil  deSiREY,  t.  5,  p.  508. 
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ministre  ,  au  roi ,  qui  prononce  en  conseil  d'état , 
comité  de  l'intérieur. 

Nous  disons  comité  de  l'intérieur ,  et  non  pas 
comité  du  contentieux  :  car,  du  moment  que  le 
pouvoir  exécutif  est  ici  le  maître  absolu  de  faire  ce 
qu'il  juge  le  plus  utile  à  l'administration  qui  lui  est 
exclusivement  confiée,  il  ne  saurait  ressortir  de  ses 
actes  aucune  question  contentieuse  dans  la  discus- 
sion de  laquelle  les  particuliers  réclamants  puissent 
être  recevables  à  s^opposer  aux  vues  du  gouverne- 
ment, de  manière  à  le  faire  condamner  à  s'en 
désister. 

805.  11  y  a  néanmoins  ici  un  point  qui  rentre 
dans  le  contentieux,  dont  l'administration  active 
n'est  pas  juge  ;  c'est  la  fixation  du  montant  de  l'in- 
demnité qu'on  doit  accorder  aux  propriétaires  ri- 
verains pour  l'établissement  du  chemin  de  halage, 
et  pour  la  privation  du  droit  de  pèche,  parce  qu'il  y 
a,  quant  à  ces  objets,  des  droits  acquis  à  raison 
desquels  les  parties  intéressées  peuvent  contester, 
non  pour  s'opposer  à  ce  que  le  fleuve  soit  rendu 
navigable,  mais  pour  obtenir  une  indemnité  équi- 
table. 

Il  en  serait  de  même  à  l'égard  des  propriétaires 
des  îles  dont  on  aurait  ordonné  l'enlèvement  pour 
faciliter  le  cours  de  la  navigation.  Ils  auraient  droit 
au  dédommagement  que  les  lois  accordent  à  tous 
ceux  qui  sont  expropriés  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique, et  ce  dédommagement  devrait  être  judi- 
ciairement fixé  avec  eux,  à  défaut  de  convention 
amiable. 
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806.  Mais,  comme  le  corps  des  rivières  et  le 
tréfonds  de  leur  lit ,  même  quand  elles  ne  sont  pas 
navigables,  ne  sont  pas  rigoureusement  dans  le 
domaine  privé  des  propriétaires  riverains,  ainsi 
que  nous  le  démontrerons  plus  bas,  on  ne  doit  à 
ces  propriétaires  aucune  indemnité  à  ce  sujet, 
parce  qu'on  ne  peut  pas  dire  qu'ils  en  soient  ex- 
propriés par  l'acle  qui  déclare  ces  rivières  naviga- 
bles 5  c'est  ce  qui  résultedes  articles  2  et  3  du  décret 
du  22  janvier  1808  (1),  qui  ne  leur  accorde  de 
dédommagemen  l  qu'à  raison  des  chemins  de  halage 
qu'ils  seront  obligés  de  souffrir  sur  leurs  héritages. 

En  effet,  ces  articles  portent  que  les  propriétaires 
riverains,  en  quelque  temps  que  la  navigation  ait 
été  ou  soit  établie,  sont  tenus  de  laisser  le  [)assage 
pour  le  chemin  de  halage  j  mais  qu'il  sera  payé 
aux  riverains  des  fleuves  ou  rivières  où  la  naviga- 
tion n'existait  pas  ,  et  où  elle  s'établira  ,  une  iîi' 
demnité  proportionnée  au  dommage  qu'ils 
éprouveront.  Il  est  évident  que  cette  indemnité 
n*est  relative  qu'aux  chemins  de  halage,  puisqu'il 
n  est  question  que  du  préjudice  que  leur  établisse- 
ment peut  faire  éprouver,  et  non  de  celui  résultant 
de  la  privation  du  lit  même  de  la  rivière  j  il  y  au- 
rait d'ailleurs  impropriété  dans  les  termes,  qui  ne 
parlent  que  de  dommages  causés  sur  les  bords, 
tandis  que  .  s'il  pouvait  y  avoir  expropriation  du 
fonds  de   la  rivière ,  ce  ne  serait  plus  un  simple 

(1)  Voy.  aubuUet.,  t.  8,  p.  39,  4"  série. 
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dommage  qu'il  y  aurait  à  compenser,  mais  bien  le 
prix  d'un  immeuble  qu'il  faudrait  payer. 

807.  De  ce  que  c'est  au  gouvernement  à  décla- 
rer navigable  une  rivière  qui  ne  l'était  pas,  il  faut 
tirer  la  conséquence  que  c'est  également  à  lui  qu'il 
appartient  de  fixer  le  point  à  partir  duquel  la  pèche 
appartient  à  l'état  dans  les  fleuves  publics. 

Au  reste  si,  par  un  décret  du  gouvernement,  la 
navigation  venait  à  être  supprimée,  l'état  primitif 
des  choses  revivant  pour  l'avenir,  les  propriétaires 
riverains  se  trouveraient  replacés  dans  les  termes 
du  droit  commun,  et  rentreraient  en  pleine  Jouis- 
sance de  la  liberté  de  leurs  fonds  et  des  avantages 
attachés  au  voisinage  des  cours  d'eau  non  navi- 
gables. 

808.  La  compétence  de  l'administration  pu- 
blique n'est  pas  bornée  aux  choses  dont  on  vient  de 
parler. 

C'est  au  gouvernement  seul  qu'il  appartient  de 
permettre  les  constructions  d'usines  sur  les  rivières, 
et  d'en  prescrire  le  mode  et  les  conditions. 

C'est  à  lui  à  ordonner  le  curage  des  fleuves  et 
rivières,  et  à  fixer  la  portion  contributive  que  les 
propriétaires  d'usines  doivent  supporter  dans  les 
frais  qu'il  occasionne ,  et  dont  une  partie  est  à  leur 
charge,  même  quand  il  s*agit  de  rivières  du  do- 
maine public  (i). 


(l)Voy.  sous  le  n°  765. 
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C'est  à  lui  à  déterminer  remplacement  des  bacs 

de  passage  public. 

^  C'est  à  lui  à  régler  les  temps,  saisons  et  heures 

de  la  pêche  dans  tous  les  cours  d'eau  ,  et  la  forme 

^      des  engins  ou  instruments  avec  lesquels  elle  peut 

être  licitement  pratiquée. 

Les  préfets  peuvent,  sauf  recours  au  ministre 
de  l'intérieur,  prescrire  des  mesures  réglementaires 
et  locales  sur  la  police  des  eaux  des  rivières  navi- 
gables et  flottables  (i). 

Ils  sont  aussi  compétents  pour  ordonner  direc- 
tement la  destruction  des  ouvrages  et  constructions 
illégalement  faits  dans  une  rivière  (2). 

809.  Nous  avons  vu  plus  haut  qu'aux  termes 
des  règlements  ,  il  doit  y  avoir,  dans  toutes  les 
écluses  d'usines  construites  sur  les  rivières  naviga- 
bles et  flottables,  des  ouvertures  ou  passelits  de 
7  mètres  80  cent,  de  largeur,  et  que  ces  ouvertures 
doivent  être  établies  de  manière  à  faciliter  le  plus 
possible  le  passage  des  bateaux  et  radeaux  mis  en 
rivière  (3).  C'est  au  préfet,  comme  exerçant  l'admi- 
nistration active  sur  les  lieux  ,  à  prescrire  aux  pro- 
priétaires d'usines  la  construction  de  ces  passelits 
dans  les  endroits  où  il   n'y  en  aurait  pas,  et  à  en 


(1)  Voy.  l'arrêt  du  conseil  du  22  février  1820,  dans  le  recueil 
de  SiREY,  t.  5,  p.  322. 

(2)  Voy.  l'arrêt  du  conseil  du  2  mai  1827,  dans  Macarel^, 
t.  9,  p.  228. 

(3)  Voy.  suprà,  sous  le  n"  698. 
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ordonner  les  réparations  ou  le  replacement ,  et  la 
direction  de  manière  à  en  rendre  les  fondions  plus 
utiles  à  la  navigation. 

810.  Nous  avons  vu  aussi  que  les  mêmes  règle- 
ments veulent  que  démolition  soit  faite  des  usines 
et  moulins  construits  sans  titre,  ou  sans  autorisa- 
tion du  gouvernement  ,  sur  les  rivières  naviga- 
bles (i),  et  que  l'arrêté  du  directoire  exécutif  du 
i3  ventôse  an  6  chargeait  les  administrations  de 
département  d'en  faire  exécuter  la  destruction  (2)5 
les  préfets  sont  encore  investis  de  cette  commis- 
sion ,  comme  ayant  succédé  aux  directoires  de  dé- 
partement, quant  à  l'administration  active,  et 
quant  aux  mesures  de  prévoyance  à  prescrire  pour 
la  conservation  et  l'usage  libre  de  la  navigation  in- 
térieure. 

A  l'égard  des  usines  et  autres  constructions  qui 
sont  fondées  en  titre,  et  qui  néanmoins  seraient 
reconnues  nuisibles  à  la  navigation ,  comme  on  ne 
saurait  les  démolir  sans  une  indemnité  préalable, 
nous  pensons  que  les  préfets  ne  pourraient  par  eux- 
mêmes  en  ordonner  la  démolition  ,  mais  qu'il  fau- 
drait à  cet  égard  une  ordonnance  royale  j  et  c'est 
sans  doute  par  ce  motif  que  l'arrêté  du  directoire 
exécutif  qu'on  vient  de  citer  n'enjoignait  aux  ad- 
ministrations centrales  que  de  faire  détruire  seule- 
ment les  constructions  non  fondées  en  titre.  Mais 


(1)  Voy.  sous  le  n"  689. 

(2)  Voy.  sous  le  n"  700. 
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c'est  là  une  malière  sur  laquelle  nous  reviendrons 
dans  un  autre  chapitre. 

SECTION  III. 

Compétence  des   Conseils  de  Préfecture. 

811.  La  compétence  des  conseils  de  préfecture, 
pour  la  répression  des  contraventions  en  malière 
de  grande  voirie,  embrasse  deux  points  :  la  con- 
damnation aux  amendes  encourues  par  les  con- 
trevenants, et  la  réparation  des  lieux  qui  auraient 
été  dégradés. 

Comme  il  y  a  beaucoup  de  cas  de  détail  dans 
lesquels  les  lois  n'ont  point  établi  d'amende,  ces 
conseils  n'en  peuvent  point  prononcer  j  mais  ils 
n'en  sont  pas  moins  compétemment  saisis  pour 
ordonner  la  réparation  des  dégradations  faites  sur 
Jes  routes  ou  dans  les  rivières  navigables  et  leurs 
chemins  de  halage. 

Au  reste  nous  devons  ici,  comme  pour  les  rou- 
tes, remonter  encore  à  la  loi  du  29  floréal  an  10, 
dont  l'article  i^'"  est  conçu  dans  les  termes  sui- 
vants : 

«  Les  contraventions  en  malière  de  grande 
"  voirie  ,  telles  qu'anticipations,  dépôts  de  fumier 
»  ou  autres  objets,  et  toutes  espèces  de  délériora- 
»  lions  commises  sur  les  grandes  routes ,  sur  les 
35  arbres  qui  les  bordent  ;  sur  les  fossés  ,  ouvrages 
«  d'art  et  matériaux  destinés  à  leur  entretien  j  sur 
»  les  canaux,  fleuves  et  rivières  navigables,  leurs 
55  chemins  de  halage,  francs-bords,  fossés  et  ou- 
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»  vrages  d'art,   seront   constatées,   réprimées   et 
»  poursuivies  par  voie  administrative  (i).  •>■> 

Pour  être  parfaitement  saisie,  celte  disposition  , 
que  nous  avons  déjà  rapportée  en  traitant  des 
grandes  routes,  a  besoin  de  nombreuses  annota- 
tions :  nous  allons  en  conséquence  en  reprendre 
successivement  les  principales  expressions. 

812.  Les  contraventions  :  les  auteurs  de  la 
loi  se  sont  abstenus  d'employer  ici  le  mot  de  délit, 
par  la  raison  que  les  conseils  de  préfecture  ne 
peuvent  jamais  prononcer  que  les  réparations  et  les 
amendes  encourues  par  des  faits  de  contravention 
aux  lois,  et  non  des  peines  corporelles  ou  d*em- 
prisonnement  applicables  aux  délits  proprement 
dits. 

813.  En  matière  de  grande  voirie  :  les  ca- 
naux et  les  rivières  navigables  remplissent  vérita- 
blement les  mêmes  fonctions  que  les  grandes 
routes,  puisqu'ils  servent  également  à  la  circula- 
tion du  commerce  et  au  transport  des  personnes  et 
des  choses  d'un  lieu  en  un  autre  :  aussi  le  législa- 
teur les  a-t-il  placés  sous  la  protection  de  la  mémo 
autorité  {a). 

814.  Telles  qu'anticipations  ,  dépôts  de 
fumier  y    etc.,    etc.   :    ainsi    tout    ce  que  nous 

(IJVoy.  aubullet.,t.  6,  p.  324,3' série. 

{a)  Les  rivières  navigables  et  les  canaux  étant,  aussi  bien  que 
les  roules',  compris  dans  la  grande  voirie ,  la  loi  du  23  mars 
1842,  qui  permet  la  réduction  des  amendes  pour  contraventions 
en  cette  matière  ,  leur  est  également  applicable. 
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avons  clil  plus  haut  relativement  aux  embarras 
qu'on  peut  causer  sur  les  grandes  roules  an  préju- 
dice de  leur  viabilité  est  également  applicable  ici; 
et  toutes  les  anticipations  et  lésions  matérielles  du 
sol  ou  des  arbres  plantés  aux  bords  des  chemins  de 
halage  doivent  être  réprimées  par  la  même  voie. 

815.  Sur  les  fossé  s  f  ouvrages  d'art  et  maté- 
riaux destinés  à  leur  entretien-,  sur  les  canaux  : 
c'est  surtout  à  l'égard  des  canaux  qu'il  y  a  le  plus 
d'ouvrages  d'art  à  protéger,  puisque  tout  y  est  fait 
et  établi  à  main  d'homme. 

816.  Et  ce  qu'il  faut  bien  considérer  sur  l'en- 
semble de  ce  texte ,  c'est  que  tous  les  règlements 
de  police  établis  pour  l'usage  et  la  conservation  des 
grandes  routes  et  de  leur  complète  viabilité  sont, 
par  cette  loi,  rendus  applicables  à  la  voirie  nau- 
tique, dans  tous  les  points  qui  peuvent  être  sus- 
ceptibles d'en  recevoir  l'exécution. 

Les  fleuves  et  rivières  navigables  :  ces  ex- 
pressions sont  surtout  remarquables  en  ce  qu'elles 
démontrent  que  la  disposition  qui  nous  occupe  ne 
s'applique  poiût  aux  rivières  qui  ne  sont  que  flot- 
tables. 

Leurs  chemins  de  halase  :  il  v  a  encore  dans 
ces  termes  confirmation  de  la  remarque  qui  pré- 
cède j  attendu  que, relativement  aux  rivièresqui  ne 
sont  que  flottables,  il  n'est  dû  et  il  n'existe  sur 
leurs  bords  qu'un  simple  marchepied  ou  sentier 
de  i3  décimètres  de  largeur ,  auquel  on  ne  pour- 
rait, sans  une  extension  abusive  des  termes,  donner 
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la  dénomination  de  chemin  de  lialage,  chemin  qui 
est  établi  près  des  rivières  navigables  pour  le  ser- 
vice des  chevaux  ,  et  qui  doit  avoir  la  même  lar- 
geur qu'une  grande  roule. 

817.  Il  faut  remarquer  encore  généralement 
sur  celle  disposition  de  la  loi  de  l'an  lo,  qu'elle 
ne  s'applique  qu'aux  faits  qui  portent  quelque  pré- 
judice au  service  public,  cl  qu'elle  n'a  aucun  rap- 
port aux  actions  qui  pourraient  être  intentées  par 
des  particuliers  dans  leur  intérêt  privé  :  en  sorte 
que  c'est  toujours  sur  l'action  publique,  et  lien 
que  sur  cette  action  ,  que  les  conseils  de  préfecture 
sont  appelés  à  statuer;  dès-lors,  quand  il  s'élève  des 
plaintes  à  raison  de  faits  ou  actes  qui  touchent  à 
l'usage  des  canaux  et  rivières  navigables,  la  règle 
générale  est  que  c'est  au  conseil  de  préfecture  à 
prononcer  sur  toutes  les  contraventions  qui  au- 
raient eu  lieu  dans  ces  cours  d'eau  ou  sur  leurs 
francs-bords  et  chemins  de  halage,  au  détriment 
de  l'intérêt  public;  et  que  dans  les  espèces  où  cet 
intérêt  ne  se  trouverait  point  compromis,  la  cause 
doit  être  renvoyée  devant  les  tribunaux  (i). 

Ainsi,  lorsqu'un  batelier,  ou  tout  autre,  a  causé 
du  dommage  à  un  pont,  ou  a  dégradé  des  ouvrages 
d'art  construits  pour  l'usage  de  la  navigation  ;  lors- 
que, au  mépris  des  règlements,  l'on  a  commis  des 
dégradations  sur  les  bords  du  fleuve  ;  lorsqu'on  y 


(1)  Voy.  l'arrêt  du  28  juillet  1819,  dans  le  recueil  de  la  ju- 
risprudence du  conseil  d'état,  par  Sirev,  t.  5  ,  p.  178. 
TOM.   III.  lO 
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a  praliqiic  quelques  ouvrages  sans  aulorisation  ; 
lorsqu'on  y  a  jeté  des  terres  ou  déblais,  ou  qu'on  a 
onibarrassé  les  chemins  de  halage  par  des  dépôts , 
par  des  plan  talions  ou  des  clôtures  qui  ne  seraient 
pas  à  la  dislance  voulue  par  les  lois  ;  lorsqu'on  s'est 
permis  de  faire  des  fouilles  dans  ces  chemins,  ou 
(l'y  pratiquer  des  rigoles  pour  opérer  des  prises 
d'eau  d'irrigation  ;  toutes  les  demandes  en  réta- 
blissement des  lieux  et  en  réj)aration  des  dom- 
mages doivent  être  poursuivies  par  action  publique, 
et  portées  comme  matière  de  grande  voirie ,  au 
conseil  de  préfecture  en  premier  ressort. 

818.  Ainsi  encore  si,  sans  la  permission  du 
gouvernement,  quelqu'un  construit  ou  reconstruit 
un  moulin  ou  toute  autre  usine  sur  le  bord  d'une 
rivière  navigable,  même  du  côté  où  la  navigation 
ne  s'exerce  pas,  ou  si  celui  qui  avait  oblenu  la 
permission  de  construire  ne  s'est  pas  conformé  aux 
conditions  qui  lui  avaient  été  prescrites,  la  contra- 
vention devra  être  déférée  au  conseil  de  préfecture, 
comme  on  lui  dénoncerait  la  construction  d'une 
maison  nouvellement  bâtie  avec  anticipation  sur 
le  bord  d'une  grande  route  j  et  ce  tribunal  admi- 
nistratif devra  ordonner  la  démolition  du  nouvel 
œuvre ,  en  condamnant  le  contrevenant  à  l'amende 
de  trois  cents  livres,  par  application  de  l'arrêt  de 
règlement  du  irj  février  1765,  que  nous  avons 
rapporté  plus  haut,  par  rapport  à  l'alignement  des 
routes  (1). 

(1)  Voy. l'arrêt  du  20  juin  1821,  dans  Macarel  ,  t.  2,  p.  97. 
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Mais  s'il  s'agissait  d'une  conslruclion  paisible- 
ment consommée  depuis  plus  d'une  année  révo- 
lue, l'action  pénale  résullant  de  la  conlravenlioii 
se  trouvant  alors  prescrite,  suivant  l'ariiclc  640 
tlu  Code  d'instruction  criminelle,  ne  pourrait  plus 
être  portée  devant  le  conseil  de  préfecture ,  et  ce 
serait  au  préfet  à  ordonner  la  démolition  de  l'ou- 
vrage onde  l'édifice,  conformément  à  l'arrêté  du 
directoire  exécutif  du  19  ventôse  an  6  (û). 

819.  Outre  ce  qu'on  vient  de  dire  relativement 
aux  canaux  et  rivières  navigables,  les  conseils  de 
préfecture  sont  encore  investis  du  droit  de    pro- 

(o)  Les  voies  publiques  ,  soit  terrestres  ,  soit  fluviales,  étant 
imprescriptibles ,  il  est  bien  certain  que  les  ouvrages  tendant  à 
en  gêner  le  service  ,  et  faits  en  contravention  aux  règlements, 
doivent  être  détruits ,  quelle  que  soit  leur  ancienneté.  C'est 
ce  qu'a  décidé  un  arrêt  du  conseil  d'état  du  6  février  1828, 
qui  a  annulé  Un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Meuse  re- 
fusant d'appliquer  l'art.  7,  tit.  28  ,  de  l'ordonnance  de  1669  , 
à  des  riverains  dont  les  plantations  empiétaient  sur  le  chemin  de 
halage  de  la  rivière ,  et  ce  à  raison  de  la  grande  ancienneté  des 
prétendues  anticipations  ;  le  conseil  d'état  a  décidé  que  du  mo- 
ment que  les  anticipations  étaient  constantes ,  elles  devaient  être 
réprimées  ;  — mêmes  décisions  en  date  des  13  mai  1836  {Sirey, 
36-2-373  )  et  2  janvier  1838  (  ici.,  38-2-226). 

Voyez ,  au  surplus ,  tant  sur  ce  point  que  sur  les  diverses 
questions  que  peut  présenter  la  prescription  de  l'action  pénale  et 
de  la  peine  ,  ce  que  nous  avons  dit  suprii ,  tom.  2,  pag.  521)  et 
suiv.,  et  892. 

Suivant  l'art.  25,  tit.  32,  de  l'ordonnance  de  1669,  les 
amendes  pour  contraventions  concernant  les  eaux  et  rivières 
tic  se  prescrivaient  que  par  dix  ans. 
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noncer  sur  les  contraventions  commises  au  délri- 
ment  des  ouvrages  faits  pour  les  dessèchements  de 
marais  et  des  digues  construilcs  contre  les  torrents 
ou  contre  l'aclion  des  flots  do  la  mer,  pour  la  pro- 
tection des  terres  adjacentes.  Ce  nouveau  point  de 
compétence  se  trouve  consigné  dans  l'article  27  de 
la  loi  du  16  septembre  1807,  portant  que  «  la 
5>  conservation  des  travaux  de  dessèchement, 
»  celle  des  digues  contre  les  torrents,  rivières  et 
w  fleuves,  et  sur  les  bords  des  lacs  et  de  la  mer, 
M  est  commise  à  l'administration.  Toutes  répara- 
»  tions  et  dommages  seront  poursuivis  par  voie 
■»  administrative  comme  pour  les  objets  de  grande 
»  voirie. 

»  Les  délits  seronl  poursuivis  par  les  voies  or- 
î5  dinaires,  soit  devant  les  tribunaux  de  police  cor- 
>3  rectionuelle,  soit  devant  les  cours  de  justice 
»  criminelle  ,  en  raison  des  cas.    » 

Le  motif  de  cette  attribution  n'est  pas  difficile  à 
apercevoir  :  car,  comme  les  contraventions  en 
matière  de  grande  voirie  n'ont  été  déférées  à  la 
connaissance  des  conseils  de  préfecture  qu'eu  égard 
à  l'urgence  et  pour  que  le  service  public  n'éprouvât 
aucun  retard,  de  même  ici  on  n'a  pas  dû  soumet- 
tre à  la  lenteur  des  form.alités  de  la  procédure  or- 
dinaire la  poursuite  de  réparations  dans  l'exécution 
desquelles  le  moindre  délai  pourrait  être  souvent 
la  cause  des  plus  grands  ravages. 

820.  Nous  ne  devons  pas  nous  borner  ici  à  in- 
diquer l'autorité  compétente  pour  connaître  de  la 
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repression  dos  coniravenlions  aux  réglemcnls  de 
la  navigation  fluviale  ;  nous  avons  encore  à  exami- 
ner deux  points  sur  le  fond  de  la  matière. 

Le  premier  consiste  à  exposer  au  moins  sommai- 
rement les  principes  d'après  lesquels  on  doit  statuer 
sur  les  causes  de  celte  nature;  et  le  second  à  pré- 
senter le  détail  des  condamnations  qui  peuvent 
être  prononcées  par  les  conseils  de  préfecture. 

821.  Sur  le  premier  point  nous  ferons  remar- 
quer en  général  qu'il  ne  suffit  pas  qu'il  y  ait  un 
dommage  matériel  pour  conclure  de  là  que  l'indi- 
vidu au  fait  duquel  il  est  imputé  se  soit  nécessaire- 
ment rendu  passible  des  peines  établies  par  les 
lois  :  il  fiiut  dire,  au  contraire,  qu'il  doit  être  ab- 
sous toutes  les  fois  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  sa  part  une 
faute  suffisante,  attendu  que  là  où  n'y  a  pas  de  cul- 
pabilité bien  reconnue  dans  le  prévenu,  la  justice 
ne  saurait  lui  infliger  aucune  peine; 

Que  dans  l'appréciation  des  fautes,  il  faut  soi- 
gneusement distinguer  celles  qui  sont  de  commis- 
sion ,de  celles  qui  ne  sont  que  d'omission,  attendu 
que  les  premières  sont  naturellement  plus  graves 
que  les  autres;  qu'ainsi,  autant  l'on  doit  être  sé- 
vère à  l'égard  d'un  individu  qui  a  dégradé  le  che- 
min de  halage  par  le  creusage  d'un  fossé  ou  d'une 
rigole  pour  amener  les  eaux  du  fleuve  dans  son 
pré ,  autant  on  devra  être  circonspect  pour  pronon- 
cer sur  l'inculpation  de  celui  auquel  on  reprochera 
seulement  quelque  négligence  dans  l'amarrage  d'un 
radeau  qui ,  faute  d'être  suffisamment  attaché,  aura 
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été  emporté  par  les  eaux  ,  et  auia  causé  du  dom- 
mage à  quelques  conslructions  en  aval  j 

Que  les  rivières  navigables  élanl  asservies  à  l'u- 
sage de  tous,  ce  n'est  pas  de  cet  usage  légitime- 
ment pratiqué,  mais  bien  senlemcnt  de  l'abus 
qu'on  en  aurait  fait,  qu'il  faut  que  le  donimagc 
résulte,  pour  qu'on  soit  passible  de  l'obligation  de 
le  réparer  :  autrement  il  faudrait  décider  aussi  que 
les  conducteurs  de  diligences  sur  les  routes  sont 
tenus  de  combler  et  réparer  les  ornières  qu'ils  y 
ont  tracées; 

Que  la  navigation  qui  s'exerce  sur  les  rivières  et 
les  canaux  n'ayant  lieu  que  moyennant  le  paie- 
ment de  droits  perçus  à  chaque  station  par  les 
agents  du  fisc,  les  bateliers  doivent  naturellement 
être  traités  d'une  manière  moins  sévère  que  s'il  ne 
leur  en  coûtait  rien  ; 

Que  quand  il  s'agit  de  faits  où  l'on  ne  voit  ni 
malveillance,  ni  faute  grossière,  l'on  doit  d'autant 
plus  êlre  porté  à  absoudre,  que  le  gouvernement, 
qui  est  ici  le  locateur,  ne  doit  pas  être  admis  à  re- 
jeter les  frais  d'entretien  de  la  chose  louée  sur  les 
particuliers,  à  moins  qu'il  ne  soit  bien  constant  que 
ceux-ci  se  sont  rendus  coupables  de  fautes  d'une 
notable  gravité  ; 

Que  tout  ce  qui,  dans  les  rivières  navigables,  a 
été  établi  à  main  d'homme,  pour  l'avantage  de  la 
voirie,  est  nécessairement  soumis  à  des  dégrada- 
tions d'autant  plus  promptes  que  les  ouvragesd'art 
sont  ici  continuellement  exposés  à  l'action  destruc- 
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live  des  eaux  ;  et  qu'en  conséquence  il  ne  doit  pas 
suffire  qu'une  conslruclion  de  cette  nature,  déjà 
rendue  caduque  par  la  main  du  temps,  et  peut-être 
affectée  de  vices  de  construction  qu'on  n'apercevait 
pas,  se  trouve  renversée  par  le  choc  ou  le  frotte- 
ment d'un  bateau  ou  d'un  radeau,  pour  que  le  ba- 
telier soit  aussitôt  rendu  responsable  d'une  ruine 
qui  était  déjà  imminente  j 

Que  le  batelier  ou  le  conducteur  de  radeau  , 
ayant  à  lutter  lui-même  contre  le  torrent  qui  l'en- 
traîne, n'est  pas  toujours  maître  de  ses  mouvemen  ts  ; 
et  que,  tandis  qu'il  est  subjugué  par  la  force  ma- 
jeure, il  ne  peut  évidemment  être  rendu  respon- 
sable des  événements. 

C'est  à  peser  toutes  ces  considérations  de  prin- 
cipes qu'on  doit  s'attacher  pour  décider  les  ques- 
tions de  voirie  nautique  dont  il  s'agit  ici,  et  c'est 
aussi  dans  cet  esprit  que  la  loi  romaine  veut  qu'elles 
soient  résolues. 

Si,  dit-elle,  votre  vaisseau,  précipité  sur  ma 
chaloupe,  l'a  brisée,  et  qu'il  soit  question  de  savoir 
si  vous  devez  payer  le  dommage  qu'il  m'a  cause, 
il  faut  distinguer  plusieurs  circonstances  :  si  1  évé- 
nement a  eu  lieu  par  la  faute  du  pilote  ou  des  ma- 
telots qui  pouvaient  empêcher  le  choc,  vous  êtes 
tenu  de  m'indemniser  j  mais  si  le  vaisseau  a  rompu 
le  câble  qui  le  retenait ,  ou  si ,  quand  il  a  été  en- 
traîné contre  ma  chaloupe,  il  n'était  monté  ni 
dirigé  par  personne,  il  ne  m'est  dû  aucun  dédom- 
magement :  Si  navis  tua  impacta  in  meam  sca- 
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pham  damnum  mihi  dédit ,  quaesitum  est  an 
actio  mihi  competeret  ?  Et  ait  Proculus  :  Si  in 
potestate  nautarum  fuit  ne  id  accideret,  et 
culpâ  eorum  factum  sit ,  lege  aquiliâ  cum 
nantis  agendum;  quia  parvi  refert j  navem 
immittendo  y  aut  servacuLum  ad  navem  ducen- 
do ,  an  tu â  manu  damnum  dederïs  ;  quia  omni- 
bus his  modis  per  te  damno  adficior.  Sed  si 
fune  rupto  ,  aut  chm  à  nuUo  regeretur  navis  , 
incurrissety  cum  domino  agendum  non  esse  (i). 

822.  Actuellement  reste  à  savoir  quelles  sont 
les  amendes  et  condamnations  pécuniaires  que  les 
conseils  do  préfecture  peuvent  prononcer  à  raison 
des  contraventions  commises  sur  les  canaux  et 
rivières  navigables,  et  leurs  accessoires. 

Ici  se  présentent  plusieurs  observations  préli- 
minaires. 

La  première  ,  c'est  qu'on  doit  considérer  la 
voirie  nautique  comme  soumise  aux  règles  de  po- 
lice et  de  conservation  qui  ont  été  portées  pour  la 
garantie  des  routes  et  le  maintien  de  leur  libre 
usage  et  de  leur  viabilité  ;  c'est  là  un  point  de  droit 
incontestable,  puisque  la  loi  du  29  floréal  an  10, 
statuant  dans  les  mêmes  termes  et  de  la  même 
manière  sur  ces  deux  espèces  de  voiries ,  nous 
renvoie  pour  l'une  et  l'autre  au  même  régime  de 
police. 


(1)  L.  23  ,  §  2,  ff.  ad  le^em  aquiliam,  lib.  9  ,  tit.  2. 
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823.  La  seconde,  c'est  qu'on  doit,  sur  cette 
matière  comme  à  l'égard  des  routes,  recourir 
encore  à  l'application  des  anciens  règlements , 
attendu  qu'une  loi  doit  être  considérée  comme 
existante  tant  qu'elle'  n'a  pas  été  abrogée  par  une 
autre  ou  par  un  usage  contraire  et  universel,  et 
que  d'ailleurs  les  anciens  règlements  sur  la  voirie 
ont  été  généralement  maintenus  ,  soit  par  l'article 
29,  titre  1",  de  la  loi  du  22  juillet  1791 ,  soit  par 
la  loi  du  21  septembre  1792,  tant  qu'ils  n'auront 
pas  été  formellement  abolis. 

824.  La  troisième,  c'est  que  dans  tous  les 
cas  où  les  faits  de  contravention  aux  lois  ou  aux 
règlements  ont  causé  quelques  embarras  ou  en- 
combrements dans  les  rivières,  ou  quelques  dégra- 
dations matérielles  sur  leurs  bords  ou  sur  les  che- 
mins de  halage,  les  conseils  de  préfecture  doivent 
condamner  les  coupables  à  la  réparation  des  lieux 
endommagés. 

825.  La  quatrième,  que  les  chemins  de  ha- 
lage n'étant  pas  moins  rigoureusement  sous  la 
protection  des  lois  que  les  routes  ordinaires,  on 
doit,  en  ce  qui  les  regarde  spécialement,  prononcer 
les  mêmes  amendes  que  celles  établies  par  les  règle- 
ments contre  ceux  qui,  au  moyen  de  dépôts  ou 
d'embarras,  entraveraient  la  libre  circulation  des 
voies  publiques,  ou  qui,  sans  autorisation,  auraient 
construit  ou  reconstruit  quelques  clôtures  ou  édi- 
fices sans  se  retirer  à  la  distance  voulue  par  les 
lois. 
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Cela  posé,  ei  en  faisant  application  des  disposi- 
tions législatives  et  réglementaires  que  nous  avons 
rapportées  plus  haut  concernant  la  police  de  grande 
voirie,  il  faut  dire  que  les  conseils  de  préfecture 
doivent  condamner , 

I"  Celui  qui  aurait  embarrassé  le  chemin  de 
halage  par  des  dépôts ,  —  à  l'amende  établie  par 
l'article  471  ,  n°^  4,  5  et  i5  du  Code  pénal  ; 

2"  Celui  qui  aurait  enlevé  les  gazons,  les  terres 
ou  pierres  servant  à  l'établissement  ou  à  l'entretien 
de  ce  chemin,  ou  des  bords  d'un  canal,  — à 
l'amende  prononcée  par  l'article  479  >  ^^  ^^  ^^ 
même  Code^  sauf  à  renvoyer  encore  pardevant  les 
tribunaux,  pour  l'apjdication  de  l'article  401  du 
Code  pénal,  dans  le  cas  où  il  y  aurait  vol  de  maté- 
riaux d'une  valeur  notable ,  tels  que  ceux  qui 
auraient  été  préparés  pour  des  ouvrages  d'art  j 

3°  Celui  qui  aurait  coupé  ou  mutilé  les  arbres 
plantés  sur  le  terrain  public  le  long  d'un  canal, — 
à  une  amende  triple  de  la  valeur  des  arbres,  con- 
formément à  l'article  43?  tiire  2,  de  la  loi  du  6 
octobre  1791  sur  la  police  rurale,  sans  préjudice  de 
la  peine  d'emprisonnement  prononcée  par  l'article 
44^  <^l'i  Code  pénal,  pour  l'application  de  laquelle 
le  coupable  devrait  être  renvoyé  au  tribunal  de  po- 
lice correctionnelle  j 

826.  4°C*^l"i  <^'^^  aurait  tiré  des  terres, du  sable 
ou  autres  matériaux,  près  d'une  rivière  navigable, 
à  une  distance  moindre  de  1 1  mètres  69  centi- 
mètres, — à  l'amende   de  cent   livres   ciabllir   pur 
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l'arlicle  4©  du  lilrc  27  de  rordonnance  de  1669  (i). 
On  dsvrait  aussi  condamner,  au  moins  à  la  répara- 
lion  des  lieux  et  de  loul  dommage,  celui  qui,  at- 
taquant le  fonds  du  domaine  public,  aurait  creusé 
dans  le  lit  même  de  la  rivière,  où  les  excavations 
peuvent  opérer  une  perturbation  dans  le  régime 
des  eaux  au  préjudice  de  la  navigation; 

5°  Celui  qui  aurait  construit,  sans  la  permission 
du  gouvernement ,  sur  les  bords  ou  dans  le  lit 
d'une  rivière  navigable,  des  usines,  batardeaux , 
écluses,  gords  ou  pêcherie,  permis,  murs  ou  au- 
tres ouvrages  quelconques  nuisibles  à  la  navigation, 
y  aurait  fait  des  plantations,  ou  commis  quelque 
anticipation,  —  à  l'amende  arbitraire  portée  en 
l'art.  4'^,  même  titre,  de  la  prédite  ordonnance, 
laquelle  amende  peut,  suivant  les  circonstances, 
être  élevée  jusqu'à  mille  livres,  d'après  l'arrêt  du 
conseil  du  24  j^i"  ^777  C*^)  5 

(1)  Voj.  encore  le  commentaire  de  Simon  ,  sur  cet  article  de 
l'ordonnance. 

(a)  Voy.  le  texte  de  ces  ordonnance  et  arrêt ,  suprà ,  n°'  688 
et  694. 

On  a  dit ,  au  n"  758  ci-dessus ,  que  les  bras  non  actuelle- 
ment navigables  d'une  rivière  navigable  ne  faisaient  pas  moins 
partie  du  domaine  public  :  il  résulte  de  là  que  le  conseil  de  pré- 
fecture est  compétent  pour  réprimer  les  contraventions  commises 
sur  ces  bras  ;  c'est  ce  que  l'on  doit  induire  du  2*  §  de  l'art.  1" 
de  la  loi  du  15  avril  1829 ,  et  ce  qui  a  été  jugé  par  un  arrêt  de 
la  Cour  royale  de  Dijon  du  2  décembre  1826,  dans  l'affaire 
Millot  contre  veuve  Noirot. 

Mais  il  en  serait  autrement  des  conlraventions  relatives  à  la 
partie  de  la  rivière  au-dcssviS  du  point  où  elle  cesse  d'être  navi- 
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7°  Celui  qui  aurait  fait  des  plantations  d'arbres 
ou  des  clôtures  le  long  des  chemins  de  halage,'  plus 
près  de  9  mètres  74  centimèlres  de  la  rivière  du 
côte  que  les  bateaux  se  tirent,  et  de  3  mètres  25- 
centimètres  de  l'autre  bord  ,  — à  cinq  cents  livres 
d'amende,  indépendamment  de  la  confiscation  des 
arbres  ou  du  rétablissement  des  lieux  (article  7, 
titre  28,  de  l'ordonnance  de  1669)5 

827.  8"  Celui  qui  aurait  jeté  des  ordures  ou  im- 
mondices ,  ou  matériaux  dans  la  rivière,  — à  la 
même  amende,  en  vertu  du  même  article  de  l'or- 
donnance j 

9°  Celui  qui,  averti  et  sommé  par  les  agents  de 
la  police  d'enlever  les  ordures,  immondices  ou 
matières  par  lui  déposées  et  amassées  sur  les  quais 

gable;  quoique,  sous  un  certain  rapport,  cette  partie  dépende 
du  domaine  public  ,  ainsi  qu'il  a  été  expliqué  ci-dessus  ,  n"'  752 
et  suivants ,  cependant  elle  n'est  point  soumise  à  la  juridiction 
des  conseils  de  préfecture,  ainsi  qu'il  a  été  jugé  par  arrêts 
du  conseil  d'état  des  9  novembre  1694,  19  janvier  1825  {Vix)let)y 
29  juillet  1829  {Tondu),  31  mars  id.  {Han>ier\  19  mars  1840 
{Jouannet),  1"  juillet  id.  (^«  Hacot),  et  de  la  Gourde  cassation 
du  23  août  1819  {Sire^-,  20-1-63).  Toutefois  ,  comme  ces  por- 
tions de  rivières  ne  peuvent  être  abandonnées  aux  envahisse- 
ments des  voisins ,  les  préfets ,  en  vertu  du  droit  de  surveil- 
lance et  de  police  qui  leur  appartient ,  aux  termes  des  lois  des 
22  décembre  1789,  10  janvier  1790,  sect.  3,  art.  2 ,  et  12-20 
août  suivant,  chap.  6,  pourront  ordonner  la  destruction  des 
barrages  et  autres  entreprises ,  et ,  en  cas  d'inexécution  de  leur 
arrêté ,  les  contrevenants  devront  être  traduits  au  tribunal  de 
police,  qui  leur  fera  l'application  de  l'art.  471,  n°  15,  du  Code- 
pénal. 
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el  boids  de  la  rivière,  n'aurait  pas  obtempéré  dans 
les  trois  jours  à  celle  injonction,  —  à  l'amende  de 
cinq  cents  livres  portée  par  le  même  article  (<z)j 

lo"  Celui  qui  aurait  causé  quelques  dommages 
en  faisant  passer  ses  trains  ou  baieaux  par  les 
arches,  et  à  travers  les  échafaudages  établis  dans 
la  rivière  pour  servir  à  la  construction  de  quelque 
ouvrage  public,  — à  l'amende  de  trois  cents  livres 
et  aux  dommages  et  inléréls  compélenls  (i). 

828.  1 1°  Celui  qui  aurait  détourné  les  eaux  de 
la  rivière  ou  des  affluents  d'un  canal ,  —  à  réparer 
les  lieux  comme  usurpateur  (a); 

12°  Celui  qui  aurait  laissé  dans  la  rivière,  ou 
négligé  d'enlever  des  dépôts  de  matériaux,  débris 
de  bateaux,  pierres,  bois  et  autres  objets, —  à  l'a- 
mende de  cinq  cents  livres  {6). 

(a)  Plusieurs  arrêts  du  conseil  d'état  des  24  avril  1837,  14  fé- 
vrier 1838  ;  4  juillet  idem,  14  janvier  1839,  19  mars  et  23  juil- 
let 1840  {Sirey,  41-2-44),  décident  que  cette  compétence  n'a 
pas  cessé  depuis  la  promulgation  de  l'art.  479  du  Code  pénal , 
révisé  en  1832;  la  même  décision  a  été  rendue  à  l'égard  des 
dépôts  de  matériaux  sur  les  grandes  routes,  par  arrêt  de  ce  con- 
seil du  22  août  1839  {S.,  40-2-187). 

Si  un  quai  servait  aussi  de  rue  ,  nous  croyons  que  les  tribu- 
naux de  police  seraient  également  compétents  pour  réprimer  les 
contraventions  résultant  de  dépôts  et  d'embarras  ;  voyez  siiprà, 
n°  603  ,  t.  2 ,  p.  888  ;  seulement,  en  cas  de  concurrence  avec  les 
conseils  de  préfecture,  ceux-ci  devraient  avoir  la  préférence. 

(l)'Voy.  souslen°692. 

(2)  Voy.  sous  le  n°  695. 

(b)  Voy.  sous  le  n"  690. 

Le  rouissage  du  chanvre  étant  compris  dans  les  prohibitions 
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Mais,ainsl  que  iiousTavonsdéjà  (Ulplushant,  les 
conseils  de  préfecliirc  doivent  se  considérer  comme 
des  tribunaux  tout  paternels,  et  arbitrer  souvent 

de  l'arrêt  du  conseil  du  24  juin  1777  (art.  4),  sous  peine  de 
500  lîv  d'amende,  ce  fait  est  delà  compétence  des  conseils  de  pré- 
fecture ,  comme  contravention  de  grande  voirie  (arrêts  du  conseil 
d'état  des  4  février  1824;  Bruard ,  et  4  novembre  suivant; 
Faucher),  mais  non  plus  comme  délit  de  pêche,  l'art.  83  de  la 
loi  du  15  avril  1829  ayant  abrogé  les  arrêts  du  conseil  qui  le 
considéraient  comme  tel  ;  en  sorte  qu'il  ne  serait  punissable,  dans 
les  rivières  non  dépendant  de  la  grande  voirie ,  qu'autant  qu'il 
aurait  été  défendu ,  comme  nuisible  à  la  salubrité  publique , 
par  le  préfet  ou  par  le  maire  ,  en  vertu  des  art.  2 ,  n°  9,  sect.  3  , 
de  la  loi  du  22  décembre  1789-10  janvier  1790 ,  et  3  ,  n°  5  , 
tit.  11  ,  de  celle  du  16-24  août  1790,  ainsi  que  de  l'ordonnance 
rojale  du  5  novembre  1826  ,  qui  range  le  rouissage  exécuté  en 
grand  dans  la  classe  des  établissements  insalubres  de  première 
classe,  bien  que  dans  son  Traité  d'hygiène  publique  (Wém.  xxv), 
Parent-Duchâtelet  prétende  que  le  rouissage  du  chanvre  n'a  au- 
cune action  fâcheuse  sur  la  santé  des  hommes ,  des  quadru- 
pèdes et  des  oiseaux ,  et  que  l'eau  qui  en  provient  ne  paraisse 
pas  nuire  essentiellement  aux  poissons. 

Dans  le  cas  où  un  des  riverains  d'un  cours  d'eau  navigable 
ou  flottable  y  ferait  de  son  côté  des  travaux  ayant  pour  effet 
de  rejeter  le  courant  sur  l'autre  rive ,  le  propriétaire  lésé  ou 
menacé  devrait  s'adresser  au  conseil  de  préfecture  pour  faire 
constater  et  réprimer  l'entreprise  ,  et  ensuite  au  tribunal  civil , 
pour  obtenir  la  réparation  du  dommage  souffert;  ce  dernier 
tribunal  ne  serait  pas  plus  compétent  pour  statuer  sur  la 
contravention  en  elle-même ,  que  le  premier  n'aurait  qualité 
pour  prononcer  sur  les  réparations  civiles;  l'un,  en  effet,  ne 
pouvant  jamais  s'immiscer  dans  les  matières  administratives, 
au  nombre  desquelles  est  tout  ce  qui  concerne  les  rivières  navi- 
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ex  aequo  et  bono  le  taux  de  ces  diverses  condam- 
nations, d'après  la  nalure  des  faits,  qui  varient 
à  l'infini;  telle  est  la  marche  suivie  par  le  con- 
seil d'état,  qui  modère  les  amendes  lorsqu'elles 
lui  paraissent  excessives,  eu  égard  aux  circons- 
tances atténuantes  {a). 

SECTION  IV. 

Compétence    des    Tribunaux    de  police  correctionnelle  et  de 
justice  criminelle. 

829.  Dans  les  cas  que  nous  venons  d'énumérer, 
et  où  il  s'agit  d'entreprises  opérant  quelques  lésions, 
soit  dans  l'état  matériel  ou  la  navigabilité  d'un 
fleuve,  soit  dans  des  ouvrages  de  dessèchement  ou 
des  digues  construites  contre  des  torrents,  la  règle 
générale  est  que  la  répression  doit  émaner  des 
conseils  de  préfecture;  et  cette  règle,  motivée  par 
l'urgence  ordinaire  des  circonstances,  a  été  établie 
pour  que  le  service  public  ne  soit  ni  retardé  ni 
suspendu ,  comme  il  pourrait  l'être  si  l'on  était 
obligé  de  recourir  aux  formes  lentes  de  la  procé- 
dure judiciaire  (f). 


gables  et  flottables ,  et  l'autre  n'ayant  jamais  à  s'occuper  des  in- 
térêts priA'és  {arrêts  du  conseil  d'état  des  10  juin  1821,  Hjan- 
\>ier  1824,  19  octobre  1825  et  15  septembre  1831,  et  de  la  Cour 
royale  de  Dijon  du  2  décembre  1826  ;  Millot  contre  V^  Noirot), 

(a)  Cette  faculté  de  modérer  les  amendes  dont  usait  le  conseil 
d'état ,  mais  qu'il  refusait  aux  conseils  de  préfecture  ,  leur  a  été 
accordée  en  matière  de  grande  voirie  par  la  loi  du  23  mars  1842. 

ri)  Voy.  sous  le  n»  137. 
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Mais  quelle  serait  aujourd'hui  l'autoriié  compe'- 
tenie  pour  prononcer  sur  l'espèce  de  conlravemion 
lésuliantde  l'article  4^,  titre  27,  de  l'ordonnance 
de  1669,  qui,  après  avoir  fixé  l'indemnité  due  pour 
chômage  des  usines  par  suite  de  la  navigation 
exercée  dans  la  rivière,  ajoute  :«  Faisant  très- 
»  expresses  défenses  à  toutes  personnes  d'en  exi- 
M  ger  davantage,  ni  de  retarder  en  aucune  ma- 
»  nière  la  navigation  et  le  flottage,  à  peine  de 
»  mille  livres  d'amende,  outre  les  dommages  et 
»  intérêts,  frais  et  dépens,  qui  seront  réglés  par 
53  nos  officiers  des  maîtrises,  sans  qu'il  puisse  y 
»  être  apporté  aucune  modération  ?  33 

Nous  croyons  qu'en  ce  cas  l'action  ne  doit  être 
portée  qu'au  tribunal  de  police  correctionnelle, 
qui,  tout  en  prononçant  sur  l'amende,  s'il  estime 
les  faits  assez  graves  pour  qu'elle  soit  encourue, 
statuera  aussi  sur  les  dommages  et  intérêts  que 
pourraient  réclamer  les  parties  civiles  interve- 
nantes. 

La  raison  on  est  qu'une  pareille  instance,  quoi- 
que occasionnée  par  l'exercice  de  la  navigation  , 
n'a  cependant  pour  cause  immédiate  qu'une  diffi- 
culté personnelle  élevée  entre  le  navigateur  et  le 
meunier  5  qu'elle  n'a  pour  objet  que  des  dommages 
civils  réclamés  d'une  part  et  contestés  de  l'autre; 
qu  elle  ne  prend  sa  source  dans  aucune  entreprise 
ou  construction  pratiquée  sur  le  cours  d'eau,  ni 
dans  aucune  lésion  du  matériel  de  la  rivière  ou  du 
canal,  et  qu'en  conséquence,  n'y  ayant  aucune 
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réparation  à  ordonner  dans  ce  maiériel,  la  cause  se 
trouve  place'e  en  dehors  de  l'iniérét  public  et  de 
l'urgence  qui  sont  le  fondement  des  attributions 
du  conseil  de  préfecture. 

830.  Quoique,  en  thèse  générale,  toutes  les 
entreprises  qui  attaquent  matériellement  le  cours 
d'eau  ou  tendent  à  l'embarrasser  doivent  être  dé- 
férées au  conseil  de  préfecture,  néanmoins,  chaque 
fois  qu'il  est  démontré  par  les  circonstances  qu'elles 
ne  sont  pas  de  simples  contraventions,  mais  qu'elles 
prennent  un  caractère  de  criminalité,  comme,  par 
exemple,  si  elles  ont  eu  lieu  par  attroupement, 
révolte  et  violence,  les  conseils  de  préfecture  ne 
doivent  pas  se  contentcrde  condamner  aux  amendes 
établies  par  les  lois  ,  et  d'ordonner  la  démolition 
ou  réparation  à  faire  pour  remettre  les  lieux  en 
bon  état;  ils  doivent  en  outre  renvoyer  les  délin- 
quants devant  les  tribunaux  de  police  correction- 
nelle ou  de  justice  criminelle,  suivant  la  gravité 
des  espèces. 

Ainsi  le  veulent  les  dernières  expressions  de 
rarticle27delaloidui6sepiembre  1807  rapportées 
plus  haut,  ainsi  que  l'article  ii4  du  décret  du  16 
décembre  1811,  d'après  lequel  doivent  être  ce  ren- 
3>  voyés  à  la  connaissance  des  tribunaux  les  vio- 
»  lences,  vols  de  matériaux,  voies  de  fait,  ou 
>»  réparations  des  dommages  réclamés  par  des  par- 
as ticuliers  (a).  » 


(a)  Les  dispositions  de  ce  décret ,  relatives  aux  voies  de  ré- 
ÏOM.    III.  11 
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Ainsi,  quoique  l'cnlèvenienl  des  matériaux  qui 
auraient  été  préparés  pour  un  ouvrage  d'art  à  éta- 
blir sur  le  chemin  de  lialage ,  ou  pour  faire  les 
réparations  ou  reconstructions  de  quelques  ponts 
ou  écluses,  soit  un  fait  dont  la  répression  tombe 
civilement  dans  les  attributions  du  tribunal  admi- 
nistratif, néanmoins  si  cet  enlèvement  avait  les 
caractères  du  vol  ,  s'il  avait  été  frauduleusement 
fait  par  quelqu'un  pour  s'en  approprier  les  objets, 
le  conseil  de  préfecture,  tout  en  condamnant  à  la 
restitution  des  objets  enlevés  et  au  paiement  des 
<lommages  causés,  devrait  encore,  pour  la  vindicte 
jinblique,  renvoyer  le  délinquant  pardevant  les 
tribunaux  de  justice  répressive  pour  qu'il  lui  soit 
fnii  application  de  l'article  4oi  du  Code  pénal. 

831.  En  cas  de  voies  de  fait,  violence,  vol  de 
marchandises,  ustensiles  et  autres  objets  ,  qui  au- 
raient eu  lieu  au  préjudice  des  marchands,  meuniers 
ou  autres  particuliers  ,  et  qui  auraient  été  commis 

pression  des  contraventions  concernant  les  grandes  routes  ont  été 
étendues  aux  canaux  et  rivières  navigables  par  celui  du  10  avril 
1812,  ainsi  conçu  :  it  Vu  la  loi  du  29  floréal  an  10,  relative  aux 
»  contraventions  en  matière  de  grande  voirie;  vu  le  titre  9  du  dé- 
»  cret  du  16  décembre  1811,  prescrivant  des  mesures  répressives 
«  de  grande  voirie,  nous  avons  décrété  :  —  Art.  1*'.  Le  titre  9  de 
»  notre  décret  précité  est  applicable  aux  canaux,  rwières  naci- 
»  gables ,  ports  maritimes  de  commerce  et  travaux  à  la  mer, 
"  sans  préjudice  de  tous  les  autres  moyens  de  surveillance  or- 
»  donnés  par  les  lois  et  décrets ,  et  des  fonctions  des  agents 
»  (ju'ils  instituent  »  (  voy.  aussi  les  arrêts  du  conseil  d'état  des 
8  mai  1822  et  2  avril  1828.  —  Macard  ,  3-504,  et  10-276). 
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sur  les  rivières  navigables ,  sur  leurs  bords ,  ou  dans 
des  barques  et  bateaux,  les  prévenus  doivent  être 
renvoyés  ou  traduits  directement  pardevant  les  tri- 
bunaux de  police  correctionnelle  ou  de  justice  cri- 
minelle, suivant  la  gravité  des  circonstances,  sans 
que  les  conseils  de  préfecture  aient  à  s'en  occuper, 
attendu  que  les  faits  de  cette  nature  n'apportent 
aucune  lésion  matérielle  à  la  navigabilité  du  fleuve. 
Par  la  même  raison  les  délits  de  pèche  commis 
dans  les  rivières  ou  canaux  navigables  doivent  être 
renvoyés  aux  tribunaux  de  police  correctionnelle, 
sans  que  les  conseils  de  préfecture  puissent  en  re- 
vendiquer l'attribution  (a). 

SECTION  V. 
Compétence  des  tribunaux  cù'ils. 

832.  Les  tribunaux  administratifs  n'ayant  été 
établis  que  pour  prononcer  sur  les  débats  dont  les 
objets  tiennent  immédiatement  à  l'état  matériel  du 
fleuve  ou  de  ses  accessoires,  et  se  trouvent  par 
suite  placés  dans  les  causes  d'intérêt  public,  la 
conséquence  qui  en  résulte  est  que  toutes  les  ac- 
tions qui  ne  portent  que  sur  des  intérêts  privés,  et 
dans  la  discussion  desquelles  l'intérêt  public  n'est 
pas  compromis,  sont  nécessairement  dévolues  à  la 


{a)  L'art.  48  de  la  loi  du  15  avril  1829,  sur  la  pêche  fluviale, 
déclare  formellement  que  :  «  Toutes  les  poursuites  exercées  en 
»  réparation  de  délits  pour  fait  de  pêche  seront  portées  devant 
n  les  tribunaux  correctionnels.  » 
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justice  ordinaire  ,  attendu  qnc  la  loi  générale  doit 
reprendre  son  empire  dans  tout  ce  qui  n'en  est 
pas  spécialement  excepté. 

Ainsi ,  à  supposer  que  ,  dans  la  rencontre  de  ba- 
teaux descendant  et  remontant  le  fleuve  ou  le  ca- 
nal, l'un  vienne  à  être  brisé  ou  endommagé  par  le 
choc  de  l'autre  5  ou  encore  que  des  marchandises 
transportées  par  eau  se  trouvent  avariées,  toutes 
les  discussions  qui  pourront  naître  de  ces  faits  entre 
les  maîtres  ou  conducteurs  de  bateaux  et  les  pro- 
priétaires des  marchandises  devront  être  portées  ea 
justice  ordinaire,  comme  n'étant  que  dans  le  droit 
privé  des  parties  intéressées  [a). 

833.  Ainsi,  lorsque,  pour  Texercice  du  flot- 
tage ou  de  la  navigation  dans  une  rivière,  on  est 
obligé  d'ouvrir  les  portières  de  l'écluse  d'un  mou- 
lin ,  et  de  mettre  par  là  l'usine  en  chômage,  s'il 
s'élève  des  difficultés  entre  le  batelier  et  le  meu- 
nier sur  le  montant  de  l'indemniié  due  à  celui-ci, 
en  vertu  de  la  loi  du  28  juillet  182.4,  quien  règle  le 


(a)  Cependant,  dans  l'affaire  Pages  et  Caquet,  la  Cour  de  cas- 
sation ,  par  arrêt  du  5  janvier  1839  {Sirey,  39-1-159),  et  le 
conseil  d'état,  par  arrêt  du  15  août  suivant,  ont  décidé  que  la 
mauvaise  direction  donnée  sur  la  Seine  à  un  bateau  à  vapeur, 
qui  par  suite  avait  causé  une  avarie  à  un  autre  bateau,  consti- 
tuait un  fait  de  la  compétence  du  conseil  de  préfecture ,  comme 
contravention  à  la  libre  et  sûre  navigation  sur  les  fleuves  et  ri-j 
vières  navigables  et  flottables  ,  et  comme  rentrant  par  suite  dans 
les  termes  de  l'art.  8  de  l'arrêt  du  conseil  du  24  juin  1777, 
bien  que  cependant  au  fond  il  ne  s'agît  que  d'intérêts  privés. 
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principe,  c'est  en  juslice  ordinaire  qu'elles  devront 
être  portées,  parce  qu'elles  ne  seront  toujours  agi- 
tées que  dans  l'inlérèt  privé  des  parties. 

Ainsi,  et  par  la  ruénie  raison,  c'est  en  justice 
ordinaire  que  devra  cire  portée  toute  action  ayant 
pour  objet  des  dégâts  causés  sur  les  fonds  voisins 
par  les  navigateurs. 

Ainsi  encore,  et  toujours  par  le  même  motif, 
c'est  en  justice  ordinaire  que  devrait  être  formée 
par  le  meunier,  on  autre  maître  d'usine,  toute  ré- 
clamation pour  dommages  causés  par  le  choc  des 
bateaux  ou  radeaux  aux  vannes  ou  bâtiments  de 
son  moulin,  ou  aux  écluses  établies  sur  un  bras 
non  navigable  de  la  rivière,  et  qui  ne  serviraient 
qu'au  roulement  de  son  usine,  attendu  que  l'inté- 
rêt public  ne  serait  toujours  pour  rien  dans  les 
discussions  individuelles  de  cette  nature. 

834-.  Mais  s'il  s'agissait  de  dégradations  com- 
mises dans  une  écluse  servant  tout  à  la  fois  au  rou- 
lement de  l'usine  et  à  l'exercice  de  la  navigation  , 
c'est  au  conseil  de  préfecture  que  devrait  être 
portée  l'action  en  indemnité  ,  eu  égard  à  l'indivisi- 
bilité de  la  cause  et  à  la  prépondérance  de  l'inté- 
rêt du  service  public.  Dans  ce  cas  le  montant  des 
adjudications  devrait  être  employé  à  la  réparation 
du  dommage ,  et  être  versé  à  la  caisse  qui  aurait 
fait  l'avance  des  frais  d'exécution  des  travaux,  et 
s'il  y  avait  insuffisance,  le  déficit  devrait  être  sup- 
porté concurremment  tant  par  le  gouvernement 
que  par  le  propriétaire  de  l'usine,  chacun  dans  la 


166  TRAITÉ 

pioporlioD  fixée  par  les  anciens  réglemenls,  ou  ,  à 
défaut  d'anciens  règlements,  par  un  décret  d'admi- 
nistration publique  rendu  eu  conseil  d'état  (i). 

835.  Enfin  il  faut  dire  que  loutes  les  contesta- 
tions qui  peuvent  s'élever  sur  la  revendication  ou 
répétition  des  épaves  de  rivières  sont  encore  dans  le 
domaine  des  tribunaux  civils,  et  que,  quelle  que 
soit  la  part  que  le  fisc  puisse  y  prétendre,  elles  n'en 
doivent  -pas  moins  être  portées  en  justice  ordi- 
naire, soit  parce  qu'elles  ont  un  droit  de  propriété 
pour  objet,  soit  parce  que,  suivant  l'art.  2,tit.  i", 
de  l'ordonnance  de  1669,  elles  étaient  autrefois 
attribuées  aux  juges  des  maîtrises,  dont  l'institu- 
tion fut  supprimée  par  les  décrets  des  6  et  7  sep- 
tembre 1790,  et  remplacée,  en  vertu  du  décret  du 
19  octobre  de  la  même  année,  par  les  tribunaux 
de  district,  aujourd'hui  les  tribunaux  civils  de  pre- 
mière instance. 

836.  Les  conseils  de  préfecture  sont  toujours 
incompétenis  pour  statuer  sur  les  débats  ayant  le 
droit  de  propriété  pour  objet  5  et  les  questions  de 
celle  nature  ne  peuvent  jamais  être  soumises  qu'à 
Ja  justice  civile  ordinaire  (2)  :  c'est  par  suite  de  ce 


(1)  Voy.  à  ce  sujet  l'arrêt  du  conseil  du  10  janvier  1821  , 
dans  Macarel,  t.  1,  p.  33;  —  les  articles  2,  3  et  4  de  la  loi 
du  14  floréal  an  11  ;  _  et  les  articles  33  et  suivants  de  celle 
du  16  septembre  1807. 

(2)  Voy.  l'art.  47  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  bullet., 
t.  7,  p.  138,  4^  série. 


DU  DOMAINE  PUBLIC.  167 

prluclpe  que,  lorsqu'une  rivière  est  déclarée  naviga- 
ble, el  qu'il  y  a  lieu  en  conséquence  d'acquérir  la 
servitude  du  chemin  de  halage  sur  les  fonds  adja- 
cents ,  la  contesta  lion  qui  s'élève  entre  les  proprié- 
taires riverains  par  rapport  au  point  de  savoir  quel 
est  celui  auqiiel  revient  l'indemnité  ,  doit  être  ren- 
voyée pardevanl  le  tribunal  civil,  exclusivement 
compétent  pour  statuer  sur  la  question  préjudi- 
cielle de  propriété  du  fonds. 

837.  Suivant  le  système  de  nos  lois  antérieures 
à  celle  du  8  mars  1810,  c'est  pardevant  les  conseils 
de  préfecture  qu'on  devait  procéder  aux  expertises 
à  faire  pour  fixer  les  indemnités  dues  aux  particu- 
liers, dans  tous  les  cas  où  le  sacrifice  de  leurs 
droits  était  exigé  pour  cause  d'utilité  publique  j 
mais  cette  loi,  el,  depuis,  celles  des  7  juillet  i833 
el  3  mai  1841,  ont  dérogé  à  cette  attribution  de 
compétence  en  ce  qui  concerne  les  expropriations 
d'héritages,  qui  aujourd'hui  doivent  être  faites  par 
autorité  de  justice,  à  l'aide  d'un  jury  spécial  j  et 
comme  on  ne  doit  pas  étendre  la  dérogation  au- 
delà  du  cas  auquel  elle  s'applique  nommément, 
il  en  résulte  que,  pour  toutes  cspèccsd'indcmnités 
autres  que  celle  due  à  raison  de  l'expropriation 
même  du  fonds  ,  l'expertise  doit  encore  en  être 
faite  pardevant  les  conseils  de  préfecture  (1). 


(1)  Voy.  la  di.scussion  de  celte  question,  tom.  2,  n°  571, 
pag.  370  et  siiiv.,  ainsi  que  infrà,  n"*  837  et  suiv.  Comme 
IVI.   Proiidhon  ,  nous   pensons  qu'il  n'v  a  pas  lieu  h  estimation 
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Cela  posé ,  nous  allons  examiner  plusieurs  ques- 
tions que  fait  naître  l'établissement  de  la  naviga- 
tion dans  une  rivière  précédemment  non  navigable, 
et  qui  concernent  soit  la  création  des  chemins  de 
halage,  soit  la  suppression  d'usines. 

Et  d'abord,  pour  fixer  l'indemnité  relative  à 
l'établissement  du  chemin  de  halage,  doit-on  pro- 
céder devant  un  jury,  conformément  à  la  loi  du 
3  mai  1841  ?  ou  doit-on  au  contraire  se  contenter 
d'une  simple  estimation  de  dommages,  adminis- 
Irativement  faite  en  exécution  de  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807  ? 

C'est  ce  dernier  parti  qui  est  le  plus  conforme 
au  système  bien  entendu  de  notre  législation  ,  par 
le  motif  que  ces  chemins  ne  constituant  qu'une 
servitude,  comme  nous  l'avons  dit  plushaul(i),  et 
leur  sol  restant  toujours  dans  les  mains  du  même 
maître,  il  serait  impossible  de  concevoir  comment 
il  y  aurait  expropriation  là  où  il  n'y  a  pas  mutation 
de  propriété  :  d'où  il  faut  nécessairement  conclure 
qu  on  ne  saurait  appliquer  à  celte  espèce,  une  loi 
qui  n'a  été  faite  que  pour  l'expropriation  du  sol 
même  (<2). 


par  le  jury  ;  mais  ,  contrairement  à  son  opinion  et  à  celle  de 
M.  Serrigny,  Traité  de  la  compétence  administratwe ,  n°  583 , 
notre  avis  est  que  l'affaire  est  du  ressort  des  tribunaux  civils. 

(1)  Voj.  sous  les  n°'  778  et  suiv. 

(a)  La  jurisprudence  est  fixée  en  ce  sens  ;  vov.  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Caen  du  16  mai  1840  [Sirey,  40-2-417),  et  les  arrêts 
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838.  Mais  que  devrait-on  décider  dans  le  cas 
où,  pour  l'établissement  du  chemin  de  halage,  il 
serait  nécessaire  de  démolir  des  murs  de  clôture  ou 
des  maisons  d'habitation  ? 

Lorsqu'il  ne  s'agit  que  de  supprimer  des  clô- 
tures, nous  croyons  encore  qu'il  n'y  a  lieu  qii  a 
une  indemnité  qui  doit  être  administralivement 
fixée,  parce  qu'il  n'y  a  toujours  là  que  simple  dom- 
mage sans  aucune  expropriation  foncière  propre- 
ment dite. 

Si  l'on  va  plus  loin,  et  qu'on  démolisse  une 
maison  d'habitation,  notre  avis,  au  contraire,  est 
qu'on  ne  peut  refuser  au  propriétaire  la  protection 
de  la  loi  du  3  mai  1841,  attendu  que  la  maison 
elle-même,  superficiairement  considérée,  est  un 
véritable  immeuble  dont  la  jouissance  est  totale- 
ment différente  de  celle  du  sol  vide;  qu'en  consé- 
quence sa  démolition  entraîne  une  expropriation 
foncière  proprement  dite. 

839.  Lorsque,  pour  rendre  une  rivière  navi- 
gable, il  est  nécessaire  de  supprimer  des  moulins 
ou  autres  usines,  ou  de  les  déplacer  ou  modifier, 
et  que  ces  usines  ont  une  existence  légale,  l'article 
48  de  la  loi  du  16  septembre  1807  veut,  ainsi  que 
l'article 646  du  Code  civil,  que  les  propriétaires  en 
soient  indemnisés  ;  et  cela  nous  ramène  encore , 

du  conseil  d'état  des  25  août  1835  (J^.,  35-2-538),  6  mai  1836 
{S.,  36-2-372),  2  janvier  1838  {S.,  38-2-226),  et  25  août 
1841  (^y.,  42-2-181). 

\ 
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SOUS  ce  point  de  vue,  à  la  question  de  savoir  si 
celte  indemnité  doit  être  réglée  judiciairement  ou 
administra  tivemen  t. 

Quand  il  y  a  suppression  de  la  totalité,  de  la 
plus  grande  partie,  ou  de  la  partie  la  plus  essen- 
tielle du  moulin  ou  de  l'usine,  il  nous  paraît  évi- 
dent que  c'est  par  la  voie  de  l'expropriation  qu'on 
doit  procéder  :  car  nous  ne  voyons  aucune  diffé- 
rence essentielle  entre  le  cas  où,  pour  la  canalisa- 
lion  d'une  rivière,  on  vient  occuper  la  place  des 
hâliments  d'un  moulin  construit  par  un  particulier 
sur  son  propre  sol ,  et  celui  où  il  s'agirait  de  s'em- 
parer d'un  champ  ou  d'un  pré  pour  l'établissement 
d'un  canal  qui  serait  séparé  de  la  rivière.  Il  faut 
donc  agir  de  la  même  manière  dans  les  deux  hypo- 
thèses ,  puisqu'il  y  a  même  expropriation  soufferte 
et  même  atteinte  à  la  propriété  privée  dans  l'intérêt 
public. 

Mais  s'il  ne  s'agissait  que  de  quelques  modifi- 
cations à  opérer  dans  l'usine  ou  son  cours  d'eau , 
comme  il  n'y  aurait  que  dommage  causé  ,  sans 
occupation  du  sol,  nous  croyons  que  l'administra- 
tion aurait  qualité  pour  ordonner  l'expertise. 

840.  Une  autre  question  fort  importante  qui 
se  présente  encore  ici  à  notre  examen ,  consiste  à 
savoir  si,  à  supposer  que  le  propriétaire  d'un  fonds 
adjacent  à  une  rivière  navigable,  ou  même  tout 
autre  particulier,  ait  construit,  dans  son  lit,  une 
digue  ou  autres  ouvrages  avancés,  desquels  il  peut 
résulter,  par  le  rejet  des  eaux,  un  dommage  pour 
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les  autres  propriétaires  riverains}  ceux-ci  n'ont  pas 
le  droit  de  s'en  plaindre,  et  quelle  est  l'autorité  à 
laquelle  ils  doivent  s'adresser  pour  obtenir  le  re- 
dressement des  torts  par  eux  ressentis. 

Faut-il  admettre  une  distinction  entre  l'hypo- 
thèse où  il  s'agirait  d'uii  fleuve  navigable  et  celle 
où  l'ouvrage  n'aurait  été  pratiqué  que  dans  une 
petite  rivière? 

Quelle  distinction  y  aurait-il  encore  à  faire  entre 
le  cas  où  le  constructeur  de  la  digue  n'aurait  agi 
que  de  sa  propre  autorité ,  et  celui  où ,  au  contraire, 
il  aurait  obtenu  la  permission  du  gouvernement? 

Enfin,  par  quel  genre  d'action  les  réclamants 
pourraient-ils  se  pourvoir  contre  une  entreprise  de 
cette  nature  ? 

Avant  de  passer  à  ces  détails ,  commençons  par 
poser  le  principe  qui  gouverne  la  question  tout 
entière  :  principe  d'autant  plus  incontestable,  qu'il 
a  son  fondement  dans  le  droit  naturel,  et  qu'il  est 
uniformément  consacré  par  nos  lois  positives  tant 
anciennes  que  nouvelles. 

«:  Si  les  eaux  de  pluie  ou  autres ,  dit  Domat, 
>î  ont  leur  cours  réglé  d'un  héritage  à  un  autre, 
»  soit  par  la  nature  du  lieu,  ou  par  quelque  régle- 
■xi  ment,  ou  par  un  titre,  ou  par  une  ancienne 
»  possession  ,  les  propriétaires  de  ces  héritages  ne 
y>  peuvent  rien  innover  à  cet  ancien  cours  :  ainsi 
»  celui  qui  a  l'héritage  d'en  haut  ne  peut  changer 
»  le  cours  de  l'eau,  soit  en  le  détournant,  ou  le 
»  rendant  plus  rapide,  ou  y  faisant  d'autres  chan- 
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3>  gements  au  préjudice  du  maître  de  riiériioge  qui 
»  est  au-dessous  j  et  celui  de  l'hériiage  qui  est  au- 
»  dessous  ne  peut  non  plus  empêcher  que  son  héri- 
35  lage  ne  reçoive  l'eau  qu'il  doit  recevoir,  et  de  la 
5ï  manière  qui  était  réglée  (i).  n  CiiS  règles  sont 
entièrement  puisées  dans  les  lois  romaines,  qui  gé- 
néralement accordent  une  action  pour  faire  suppri- 
mer tout  ouvrage  à  main  d'homme  qui,  détournant 
les  eaux  de  leur  cours  naturel ,  porterait  actuelle- 
ment, ou  même  pourrait  porter  dans  l'avenir, 
préjudice  aux  propriétés  d'autrui  :  Haec  autem. 
actio  locum  habet  in  damno  nondhm  facto , 
opère  tamen  jam  facto  ,  hoc  est ,  de  eo  opère 
ex  quo  damnum  timetur;  totiesque  locum  ha- 
bet, quolies  maniifacto  opère  ,  agro  aqua  no- 
citura  est  ;  id  est  chm  quis  manufecerit  quo 
aliter flueret  quàm  naturâ  soleret;  si  forte , 
immittendo  eam^aut  majoremfecerit^aut  cita- 
tiorem.  j  aut  vehementiorem  ,  aut  si,  compri- 
me ndo  ^  redundare  effecerit  (2).  Non-seulement 
il  est  défendu  au  maître  du  fonds  supérieure  d'y 
rien  entreprendre  qui,  relativement  au  cours  des 
eaux,  aggrave  la  condition  des  héritages  inférieurs  j 
mais  de  leur  côté,  et  par  réciprocité,  les  proprié- 
taires de  ceux-ci  ne  peuvent  rien  pratiquer  dans  les 
leurs  qui   empêche  ou    relarde    l'écoulement   des 


(1)  L.  civiles  ,  liv.  2,  lit.  8  ,  section  3,  n"  11. 

(2)  L.  1,  §  1,  fiF.  de  aqud  et  aquœ  plui'ia:  arcendœ,  lib.  39  , 
tit.  3. 
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eaux  au  préjudice  des  fonds  supérieurs,  allendu 
que  c'est  l'ordre  de  la  nattire  qui  fait  ici  également 
la  loi  aux  uns  et  aux  autrf:s  :  Item  scîenduni  est 
hanc  actionem  vel  superiori  advershs  inferio- 
rem  competere  y  ne  aquam  qiiae  naturâ  fluat , 
opère  Jacto  inhibeat  per  suuni  agrum  decur- 
rere ;  et  inferiori  advershs  siiperiorem ,  ne 
aliter  aquam  mittat ,  quàm  Jluere  naturâ 
solet  (i). 

8 H.  Telles  sont  \ç:&  dispositions  des  lois  ro- 
maines ,  que  Domat  nous  démontre  avoir  déjà  servi 
de  base  à  l'ancienne  jurisprudence  française,  et 
que  nous  trouvons  exactejnent  reproduites  par 
l'article  640  du  Code  civil,  ainsi  conçu  : 

ce  Les  fonds  inférieurs  sont  assujettis,  envers 
»  ceux  qui  sont  plus  élevés,  à  recevoir  les  eaux 
«  qui  eu  découlent  naturellement  sans  que  la  maia 
3>  de  l'homme  y  ail  contribué, 

»  Le  propriétaire  inférieur  ne  peut  point  élever 
»  de  digue  qui  enifiéche  cet  écoulement. 

»  Le  propriétaire  supérieur  7z^/7e«^ /vV/zy^ir^ 
«  qui  aggrave  la  servitude  du  fonds  inférieur.   » 

Ainsi,  d'après,  soit  la  loi  romaine,  soit  le  Code 
civil ,  les  propriétaires  ne  sont  obligés  de  souffrir  la 
servitude  des  cours  d'eau  qu'autant  qtie  le  fluide 
est  abandonné  à  son  écoulement  naturel;  et  chaque 
fois  que  ,  par  un  ouvrage  fait  à  main  d'homme  ,  ce 


(1)  L.  1,  §  13,  fF.  de  aquâet  aquœ  plm'iiv  arcenda,  lib.  39, 
tit.  3. 
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cours  nalnrcl  csi  tlclourDe  ou  modifié,  celui  qui 
resscDt  du  préjudice  de  ce  changement  est  eu  droit 
de  s'en  plaindre  et  d'en  obtenir  réparation. 

Une  fois  que  nous  avons  acquis  la  certitude 
qu'en  celle  matière  les  principes  de  uolrc  droit, 
tant  ancien  que  nouveau,  ne  sont  que  l'expression 
des  lois  romaines,  nous  sommes  sûrs  de  ne  pas 
nous  tromper  en  recourant  à  cette  source  pour  y 
puiser  des  règles  de  décision  sur  le  fond  des  débats 
qui  peuvent  naître  à  raison  des  entreprises  qui 
seraient  pratiquées  dans  le  lit  des  fleuves  et  rivières 
au  préjudice  des  propriétaires  riverains  j  Une  nous 
restera  plus  qu'à  ajouter  quelques  observations  sur 
la  forme  de  procéder,  et  sur  la  compétence  des 
autorités  qui  peuvent  connaître  de  ces  débats. 

842.  Or  nous  voyons  que  par  un  interdit  pos- 
sessoire  annal,  qu'il  crée,  le  préteur  défend  qu'on 
fasse  ou  qu'on  avance  rien  dans  une  rivière  pu- 
blique ou  sur  la  rive,  qui  donne  à  l'eau  un  cours 
différent  de  celui  qu'elle  avait  l'éié  précédent  (i)  : 
Ait  praetor  :  In  Jlumine  publico  inve  ripa  ejus 
facere,  aut  in  idjlumen  ripamve  ejusimmitere ^ 
quo  aliter  aqua  Jluat  quàm  priore  aestate 
fluxit y  veto  y  et  que  son  but  est  de  pourvoir  à  ce 
que  les  rivières  ne  soient  pas  réduites  à  sec  par  de 
trop  grandes  prises  d'eau  ,  ou  qu'on  n'en  change 
pas  le  cours  au  préjudice  des  voisins  :  Hoc  inter- 
dicto  prospexit praetor  ne  derivationibus  nimis 

(1)  L'été  précédent,  parce  qu'il  s'agît  d'un  interdit  possessoîre. 
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concessis ,  flumina  exarescant,  vel  mutatus 
alveus ,  vicinis  injuriam  aliquam  afferat  ; 
que  cet  iuterdÎL  est  relatif  aussi  bien  aux  rivières 
navigables  qu'à  celles  qui  ne  le  sont  pas  :  Pertinet 
autem  ad  Jlumina  puhlica,  sive  navigabilia 
sint y  sive  non  sint ;  et  que  généralement  il  y  a 
lieu  de  le  proposer  pour  faire  enlever  tout  ouvrage 
opérant  dans  le  régime  des  eaux  un  changement 
qui  puisse,  d'une  manière  quelconque,  apporter  du 
préjudice  aux  riverains  :  Et  generaliter  dicen- 
dum  est  ita  demîim  interdicto  quem  teneri  ,  si 
mutetur  aquae  cursus per  hoc  quodfactum,  est, 
diim  vel  depvessior  vel  arctiorjiat  aqua^ac  per 
hoc  expeditior  sit  cum  incommoda  accolen- 
tium  ;  et  si  quod  aliud  vitii  accolae  ex  Jacto 
ejus  qui  convenitur  sentient  y  interdicto  locus 
erit. 

Il  y  a  plus,  c'est  que  celui-là  même  qui,  agis- 
sant de  bonne  foi,  n'a  exécuté  des  ouvrages  que 
dans  la  seule  vue  de  défeudre  son  fonds  contre 
l'action  des  eaux,  est  encore  passible  de  l'interdit, 
si  ce  qu'il  a  fait  pour  sa  propre  protection  renvoie 
le  choc  du  torrent  contre  d'autres  propriétés  qui 
ne  le  souffraient  pas  auparavant  :  Oportet  enim 
in  hujusmodi  rébus  utilitatem  et  tutelam  spec- 
tari  sine  injuria  utiquè  accolarum  (  i ). 

Yoilà,  quant  au  fond  du  droit,  les  principes  de 


(1)  \ide  per  totam  legem  unicam,  ff.  ne  quid  in  fliimw.e  pu- 
blico,\ih.  43,  tît.  13. 


176  TRAITÉ 

la  malièrcj  il  nous  reste  à  eu  indiquer  les  applica- 
tions propres  à  chacune  des  hypothèses  dans  les- 
quelles la  question  peut  se  présenter. 

843.  Supposons  d'abord  qu'il  s'agisse  d'iine 
rivière  qui  ne  soit  pas  navigable,  et  au  bord  ou 
dans  le  lit  de  laquelle  un  voisin  ait,  de  sa  propre 
autorité,  et  sans  nulle  permission  de  l'administra- 
tion publique,  pratiqué  un  ouvrage  avancé  qui, 
renvoyant  l'action  des  eaux  contre  les  héritages  du 
bord  opposé ,  les  expose  à  en  être  dégradés  par  la 
suite  :  il  est  incontestable  que  les  propriétaires  de 
ces  héritages  seront  bien  fondés  à  intenter  contre 
lui  une  action  pour  faire  supprimer  la  cause  du 
danger  qu'ils  souffrent,  puisque  c'est  en  contra- 
vention à  toutes  les  lois  rapportées  plus  haut  que 
ce  riverain  aura  agi 3  en  conséquence  ils  auront  le 
droit  de  faire  ordonner  le  rétablissement  des 
lieux  dans  leur  état  primitif,  puisque,  l'interdit  du 
préteur  est  ici  restitutoire  :  Hoc  interdictum  reS' 
titutorium  est. 

844.  Muis  à  quelle  autorité  devront-ils  s'adres- 
ser pour  obtenir  justice  ? 

Evidemment  ce  n'est  pas  au  conseil  de  préfec- 
ture, et  cela  par  deux  raisons  péremptoires. 

ha  première ,  c'est  que  ces  conseils  n'ont  ete 
érigés  en  tiibunaux  administratifs  que  pour  pro- 
noncer sur  certains  intérêts  publics,  et  jamais  sur 
désintérêts  privés  de  particuliers  à  particuliers  (i). 

(1)  Voy.  sous  le  11°  138. 
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Or  dans  le  cas  actuel ,  il  ne  s'agit  précisément  que 
des  intérêts  privés  du  constructeur  de  la  digue  et 
des  propriétaires  qui  se  plaignent  du  dommage 
qu'elle  leur  cause,  ou  dont  elle  les  menace  :  il  n'y 
a  donc  rien  qui  rentre  dans  la  compétence  de  ces 
tribunaux  d'exception. 

La  seconde  ,  c*est  que  les  attributions  que  les 
conseils  de  préfecture  ont  reçues  pour  prononcer 
sur  les  entreprises  laites  dans  les  rivières  ne  sont 
relatives  qu'aux  cours  d'eau  navigables,  parce  qii'il 
n'y  a  que  ceux-ci  qui  fassent  partie  de  la  grande 
voirie,  et  que  les  autres  y  sont  tout-à-fait  étran- 
gers ,  n'étant  pas  destinés  au  transport  des  denrées 
ou  marchandises. 

845.  L'action  dont  il  s'agit  devra  donc  être 
portée  en  justice  ordinaire  j  mais  comment  pourra- 
t-elle  être  proposée? 

Si  l'on  est  encore  dans  l'année  de  la  construction 
de  la  digue,  ceux  qui  ont  à  s'en  plaindre  peuvent 
agir  au  possessoire  pardevantle  juge  de  paix  de  la 
situation  des  fonds,  puisque,  aux  termes  de  l'article 
3,52,  du  Code  de  procédure  ,  ce  juge  connaît 
des  entreprises  y  sur  les  cours  d'eau,  commises 
dans  l'année,  et  de  toutes  autres  actions  pos- 
sessoire s  (1). 

Si  la  digue  n'était  encore  que  commencée  ,  et 
non  terminée,  ceux  qui  redoutent  le  danger  que 

(1)  Voy,  encore  à  ce  sujet,  dans  le  recueil  de  la  jurisprudence 
du  conseil  d'état  par  Sirey,  un  arrêt  du  6  décembre  1820,  t.  5, 
p.  499,  n»  3953. 

TOM.    III.  12 
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la  conslruclion  ferait  naître  pour  eux  pourraient 
agir  par  l'action  qu'on  appelle  dénonciation  de 
nouvel  œuvre,  qui  est  aussi  une  action  possessoire, 
comme  l'établit  très-bien  Henrion  de  Pansey  (û:), 


(rt)  Compétence  des  juges  de  paix  ,  chap.  38.  —  La  dénon- 
ciation de  nouvel  œuvre  telle  que  l'entend  ce  magistrat ,  c'est- 
à-dire  difiFérant  de  la  complainte  ordinaire ,  en  ce  que  d'une 
part  elle  ne  serait  plus  recevable,  même  dans  l'année,  après  que 
les  ouvrages  sont  achevés,  et  d'un  autre  côté  le  juge  ne  pourrait 
que  prononcer  la  suspension  des  travaux ,  existe-t-elle  encore 
aujourd'hui  dans  notre  droit ,  et  est-ce  dans  ce  sens  et  sous  ces 
conditions  que  l'art.  6  de  la  loi  du  25  mai  1838  l'a  rétablie  ou 
consacrée? 

La  Cour  de  cassation  a  varié  sur  ce  point  ;  par  arrêts  des  15 
mars  1826  {Sirey,  26-1-349)  et  14  mars  \%T7  {S.,  27-1-383), 
elle  avait  d'abord  décidé  qu'il  y  avait  fin  de  non  recevoir  quand 
les  travaux  étaient  terminés  ;  mais  elle  est  revenue  à  un  senti- 
ment contraire  dans  ses  arrêts  des  22  mai  1833  {S.,  33-1-353) , 

27  mai  1834  {S.,  34-1-423),  17  juin  suivant  {S.,  34-1-541  ), 

28  mars  et  25  juillet  1836  {S.,  36-1-538),  et  5  février  1838 
{S.,  38-1-239);  aussi  est-il  généralement  admis  aujourd'hui 
que  la  dénonciation  de  nouvel  œuvre  se  confond  complètement 
avec  la  complainte  ordinaire;  qu'en  conséquence  elle  est  rece- 
vable même  après  l'achèvement  des  travaux,  et  que  le  juge  peut, 
à  son  gré,  ordonner  ou  leur  suspension,  ou  même  leur  destruction. 

Cependant  n'y  aurait-il  pas  lieu  à  faire  une  distinction? 

Lorsqu'il  s'agit  de  travaux  entrepris  sur  le  sol  de  celui  qui 
prétend  en  avoir  la  possession  annale  ,  on  conçoit  que  les  con- 
ditions de  la  dénonciation  de  nouvel  œuvre  ne  peuvent  être 
autres  que  celles  de  la  complainte  proprement  dite ,  et  que  le 
jugement  doit  avoir  la  même  portée ,  parce  qu'il  n'y  a  qu'un 
fait  matériel  à  constater,  celui  de  la  jouisance  annale;  l'erreur 
n'étant  pas  trop  possible  en  pareil  cas,  il  y  a  peu  d'inconvénients 
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et  le  reconnaît  formellement  le  §  i"  de  rarlicle  6 
de  la  loi  du  î?5  mai  i83B  ;  à  cet  effet  ils  devraient 
toujours  s'adresser  au  juge  de  paix  à  l'effet  d'oble- 
nir  un  jugement  portant  interdiction  des  travaux 
commencés,  ou  défense  de  les  continuer,  attendu 
le  trouble  causé  par  cette  œuvre  indue  à  la  pos- 
session des  propriétaires  inférieurs. 

Sur  quoi  il  faut  bien  remarquer  que,  quand  on 
dit  que  celui  dont  l'héritage  est  menacé  d'un  dom- 
mage, ou  lésé  par  une  entreprise  de  cette  nature, 


à  donner  au  juge  un  pouvoir  étendu ,  et  l'entreprise  de  celui  qui 
attente  à  une  possession  caractérisée  doit  être  réprimée  ,  quelque 
graves  que  soient  les  conséquences  de  la  répression. 

Mais  quand  les  travaux  ,  au  contraire  ,  sont  exécutés  sur  un 
terrain  dont  la  possession  et  la  propriété  ne  sont  point  contestées 
à  celui  qui  les  fait ,  et  que  l'on  prétend  seulement  qu'ils  peuvent 
nuire  à  un  voisin  eu  le  privant  d'un  droit  de  servitude  ou  en 
l'exposant  à  une  charge  ou  à  un  dommage ,  alors  ,  comme  la 
question  ne  repose  plus  sur  un  simple  fait  matériel  à  vérifier , 
qu'elle  consiste  à  en  déterminer  les  conséquences,  ordinairement 
difficiles  à  reconnaître  et  à  apprécier,  qu'en  un  mot  elle  se  com- 
plique et  devient  un  problème  qui  souvent  ne  peut  se  résoudre 
qu'à  l'aide  d'expériences  délicates ,  ne  serait-il  pas  prudent  de 
n'accorder  que  l'action  en  suspension  des  travaux  jusqu'à  la  dé- 
cision du  fond  par  les  tribunaux  civils ,  au  lieu  d'investir  le  juge 
de  paix  du  droit  exorbitant  d'ordonner  une  destruction  dont  les 
suites  ,  en  cas  d'erreur,  peuvent  être  irréparables. 

Aussi  quelques  auteurs ,  tout  en  rejetant  la  dénonciation  de 
nouvel  œuvre  telle  que  la  concevait  Henrion  de  Pansej,  admet- 
tent-ils que  le  juge  n'est  pas  dans  l'obligation  nécessaire  d'or- 
donner la  destruction  ,  ce  qui  est  la  consacrer  indirectement  en 
aTitorisant  seulement  un  arbitraire  toxijours  f;irlicn\. 
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peut  se  pourvoir  par  voie  de  complainte  posses- 
soire,  cela  ne  suppose  pas  qu'il  ait  la  saisiue  ou  la 
possession  du  fonds  même  sur  lequel  la  digue  vient 
d'èlre  commencée  ou  a  été  récemment  construite, 
parce  que  sa  terre  peut  être  fort  éloignée  du  lieu 
de  construclion,  et  qu'il  est  possible  que  lui-même 
n'y  ait  jamais  mis  les  pieds  j  mais  sa  plainte  au  pos- 
sessoire  n'en  est  pas  moins  fondée,  en  ce  que  les 
eaux,  dont  le  choc  lui  est  renvoyé,  sont  l'instru- 
ment du  trouble  qu'on  lui  cause  dans  la  possession 
de  son  héritage  endommagé  ou  menacé  de  l'être  (a), 

(à)  On  avait  prétendu  dans  un  temps  que  l'action  possessoire 
proprement  dite  ne  pouvait  pas  être  intentée  à  raison  du  seul  fait 
de  l'établissement  par  un  riverain  sur  son  fonds  de  l'ouvrage  de 
nature  à  nuire  par  la  suite  h  l'héritage  situé  de  l'autre  côté  ; 
qu'il  fallait  encore  qu'il  y  eilt  trouble  ou  dommage  actuel^ 
qu'auparavant  on  pouvait  sans  doute  se  pourvoir  par  dénoncia- 
tion de  nouvel  œuvre ,  mais  alors  à  la  condition  que  les  travaux 
seraient  en  cours  d'exécution  et  non  achevés  ;  qu'en  effet  chaque 
riverain  ayant  la  propriété  du  lit  de  la  rivière  non  navigable 
ou  flottable  jusqu'au  milieu  du  cours  ,  l'entreprise  de  l'un  sur  sa 
moitié  n'était  une  atteinte  à  l'héritage  de  l'autre  qu'autant  que 
les  eaux  rejetées  avaient  réellement  et  matériellement  causé  du 
dommage.  Ce  système  a  été  avec  raison  proscrit  par  un  ari'ét  de 
la  Cour  de  cassation  du  1"  décembre  1829  (Sirey,  30-1-32), 
portant  :  «  Qu'ainsi  que  l'enseigne  la  loi  1",  §  1",  fiF.  de  aqiiâet 
»  aquœ  pliwiœ  arc,  l'action  possessoire  est  admissible  toutes 
»  les  fois  qu'un  ouvrage  fait  de  main  d'homme  peut  nuire  à  la 
»  propriété  d'autrui ,  quoique  le  dommage  ne  soit  pas  encore 
»  arrivé  :  totiens  locum  habel ,  quotiens  manufacto  opère  agro 

»  aqua  nocitura  est.  —  Que  lors  même  qu'il  serait  vrai 

»  que  les  riverains  des  rivières  non  flottables  ou  navigables  sont 
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Et  de  là  il  résulte  que ,  si  la  rivière  dans  laquelle 
la  digue  a  été  couslruitc  se  trouve  séparativc  de 
deux  cantons  ,  c'est  pardevant  le  juge  de  paix  de 
la  situation  de  l'héritage  lésé  qu'on  doit  se  pour- 
voir, puisque  c'est  là   que  le  trouble  est  causé. 

846.  Si  celui  dont  le  fonds  est  endommagé  par 
suite  de  la  construction  de  la  digue  a  négligé  de 
former  sa  complainte  dans  l'année  du  trouble,  il 
n'aura  plus  les  avantages  qu'il  pouvait  espérer  de 
sa  mainlenue  au  possessoire;  mais  il  pourra  en- 
core agir  au  pélitoire  devant  le  tribunal  de  la  si- 


»  propriétaires ,  chacun  par  moitié ,  du  sol  sur  lequel  elles 
»  coulent ,  cette  propriété  serait  grevée  de  la  servitude  natu- 
»  relie  qui  dérive  de  la  situation  des  lieux,  et  qui ,  aux  termes 
»  de  l'art.  640  du  Code  civil ,  ne  peut  être  changée  ni  rendue , 
»  soit  directement ,  soit  indirectement ,  plus  onéreuse  aux  au- 

»  très  riverains » 

Quoique  l'action  soit  recevable,  même  avant  le  dommage, 
nous  pensons  avec  M.  Belime ,  Traité  du  droit  de  possession , 
n°  358  ,  que  l'année  utile ,  c'est-à-dire  celle  après  laquelle  elle  de- 
vrait être  déclarée  tardive  et  périmée ,  ne  courra  que  du  jour  où 
le  dommage  a  été  causé ,  parce  que  jusque  là  les  ouvrages , 
quoique  exécutés  ,  étaient  en  quelque  sorte  clandestins*,  le  pro- 
priétaire voisin  pouvant  ignorer  l'effet  qu'ils  produiraient  et  s'ils 
lui  seraient  nuisibles  ;  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  9  jan- 
vier 1833  (<^jre^,  33-1-321)  n'est  point  contraire  à  cette  doctrine, 
parce  que,  s'il  a  relevé  la  circonstance  que  le  barrage ,  cause  du 
dommage ,  avait  été  construit  dans  l'année ,  on  ne  peut  en  in- 
duire à  contrario ,  qu'il  eût  décidé  autrement  si]  l'établissement 
en  eût  remonté  à  une  époque  antérieure  sans  avoir  causé  de 
préjudice. 
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tualion  de  son  héritage,  tant  que  son   action  ne 
sera  pas  prescrite. 

Nous  disons  devant  le  tribunal  de  la  situation 
de  son  héritage ,  parce  que  c'est  ici  une  action 
réelle  en  dégrèvement  de  servitude.  C'est  ce  qu'on 
appelle  en  droit  l'action  négatoire ,  qui  a  tou- 
jours été  classée  au  rang  des  actions  réelles  (i), 
et  à  juste  titre,  puisque  celui  qui  la  propose  ne 
fait  autre  chose  que  revendiquer  son  fonds  tout 
entier  ou  en  toute  franchise  et  liberté. 

847.  Supposons  actuellement  que  la  digue  ait 
été  construite  dans  une  rivière  navigable,  et  que 
la  construction  ait  encore  été  faite  sans  aucune 
permission  du  gouvernement  :  quelle  sera,  dans 
ce  cas ,  l'autorité  à  laquelle  on  devra  s'adresser 
pour  en  faire  ordonner  la  suppression? 

Sans  doute  celui  qui,  agissant  de  son  chef,  se 
permet  de  construire  une  digue  ou  tout  autre  ou- 
vrage dans  un  fleuve  navigable,  commet  une  con- 
travention du  genre  de  celles  dont  la  connaissance 
est  attribuée  aux  conseils  de  préfecture  par  la  loi 
du  29  floréal  an  10 j  mais,  pour  envisager  la  ques- 
tion sous  tous  ses  points  de  vue,  il  faut  distinguer 
ici  deux  actions,  l'une  publique  et  l'autre  privée. 

L'action  publique  à  laquelle  le  fait  donne  lieu 
appartient  à  l'adminislralion  active,  c'est-à-dire 
au  préfet,  qui  doit  en  saisir  le  conseil  de  préfec- 
ture, pour  obtenir  de  lui,  dans  l'intérêt  général 
de  la  navigation,  un  jugement  condamnant  à  l'a- 

(1)  Vid.  Instit.  ,  §  2  ,  c/e  actionibus. 
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mende  établie  par  les  lois,  avec   suppression  de 
l'ouvrase. 

L'action  privée  est  celle  qui  appartient  aux  pro- 
priétaires dont  les  fonds  sont  lésés ,  et  qui  a  pour 
but  d'obtenir  soit  la  téparalion  des  dommages 
qu'ils  peuvent  avoir  déjà  ressentis,  soit  la  suppres- 
sion de  la  cause  de  ceux  dont  ils  sont  menacés 
dans  l'avenir. 

11  en  est  ici  comme  du  cas  de  tout  délit  ordi- 
naire, qui  donne  nécessairement  lieu  à  deux  ac- 
tions :  l'une  publique,  exercée  à  la  requête  du 
procureur  du]  roi  j  et  l'autre  privée,  intentée  au 
nom  de  la  partie  qui  a  été  lésée  par  le  délit. 

Ces  deux  actions  sont  essentiellement  indépen- 
dantes l'une  de  l'autre  :  car  le  particulier  lésé  est 
parfaitement  maître  d'intenter  la  sienne  au  civil 
pour  l'obtention  de  ses  dommages-intérêts;  tan- 
dis que  le  procureur  dn  roi,  s'il  s'agit  d'un  délit 
ordinaire,  ou  le  préfet,  s'il  s'agit  d'une  con- 
travention en  matière  de  voirie  ,  peut  garder  le 
silence  sur  l'action  publique;  et  réciproquement 
ces  fonctionnaires  sont  l'un  et  l'autre  maîtres  d'a- 
gir par  l'action  publique,  sans  que  l'inaction  de  la 
partie  lésée  puisse  les  arrêter. 

Non-seulement  ces  deux  actions  peuvent  être 
ouvertes  indépendamment  l'une  de  l'autre,  mais 
elles  sont  encore  essentiellement  distinctes  dans 
leur  objet. 

848.  En  cas  de  délit  ordinaire,  le  procureur 
du  roi  ne  poursuit  le  délinquant  que  dans  l'intérêt 


^^*  TllAllli 

de  la  vindicte  publique,  sans  rien  pouvoir  requérir 
d'office  pour  dommages  et  intérêts  au  profit  de  la 
partie  lésée  5  de  même,  dans  le  cas  de  l'action  pu- 
blique administrative  dont  il  est  ici  question  ,  le 
préfet  ne  peut  poursuivre  le  constructeur  de  la 
digue  que  dans  l'intérêt  public  de  la  navigation , 
et  il  n'a  ni  le  droit,  ni  la  faculté  de  rien  requérir 
dans  l'intérêt  des  particuliers  qui  en  souffrent 
quelque  préjudice  :  agissant  en  sa  qualité  d'admi- 
nistrateur, il  n'est  chargé  que  de  l'administration 
de  la  chose  publique,  et  non  de  celle  de  la  fortune 
de  ces  particuliers ,  dont  il  n'est  point  le  manda- 
dataire. 

Cependant  celte  comparaison  n'est  pas  encore 
parfaitement  exacte,  et  il  y  a  ici  une  différence 
essentielle  à  noter,  sous  le  rapport  de  la  compé- 
tence, entre  le  cas  où  la  poursuite  par  action  pu- 
blique est  exercée  en  justice  ordinaire,  et  celui  où 
elle  a  lieu  pardevantle  tribunal  administratif. 

Dans  le  1^^,  en  effet,  ceux  qui  ont  été  lésés  par 
un  délit  peuvent  intervenir  dans  la  cause  pour 
requérir,  contre  les  délinquants,  une  condamna- 
tion à  la  réparation  des  dommages  et  intérêts  qu'ils 
ont  soufferts,  et  alors  les  juges  qui  prononcent  sur 
la  vindicte  publique  sont  autorisés  par  la  loi  à 
statuer  aussi,  comme  juges  civils,  sur  la  demande 
que  ces  intervenants  viennent  leur  soumettre  pour 
obtenir  l'indemnité  qui  leur  est  due  5  tandis  qu'en 
fait  de  contraventions  dont  l'action  en  répression 
doit  être  portée  devant  les  conseils  de  préfecture. 
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les  particuliers  qui  en  ont  souffert  du  dommage  ne 
seraient  jamais  fondés  à  y  intervenir  incidemment 
à  l'action  publique  pour  demander  l'indemnité  qui 
leur  est  due ,  puisque  ces  tribunaux  administratifs 
n'ont  été  établis  que  pour  statuer  sur  des  intérêts 
publics  ,  et  que  ,  confinés  dans  les  limites  de  leur 
institution,  ils  n'ont  jamais  le  droit  de  prononcer 
sur  des  intérêts  privés  de  particulier  à  particu- 
lier (i). 

849.  Ces  principes  une  fois  posés  ,  revenons  à 
notre  question. 

Une  digue,  ou  tout  autre  ouvrage  à  main 
d'homme  a  été  construit  dans  le  lit  d'un  fleuve 
navigable  3  les  propriétaires  des  fonds  riverains 
en  ressentent  ou  en  ont  à  craindre  du  préjudice  : 
que  peuvent-ils  faire  pour  obtenir  réparation  ou 
sécurité  ? 

Sans  doute  ces  particuliers  peuvent  dénoncer  le 
fait  au  préfet,  qui,  à  son  tour,  pourra  requérir  un 
arrêté  du  conseil  de  préfecture  pour  faire  démolir 
l'ouvrage  :  et  alors  de  deux  choses  l'une,  ou  il  n'y 
a  point  encore  de  dommage  physiquement  causé 
à  leurs  fonds,  et  dans  cette  hypothèse  tout  sera 
terminé  par  l'arrêté  du  tribunal  administratif^  ou 
le  choc  des  eaux  renvoyé  contre  leurs  héritages  les 
aura  déjà  endommagés,  et  dans  ce  second  cas  ils 
auront  une  action  en  indemnité  à  intenter  contre 
le  constructeur  j  action  qu'ils  ne  pourront  porter 

(1)  Voy.  suprà,  sous  le  n»  138. 
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qu'en  justice  ordinaire,  puisque  nous  venons  de 
dire  que  les  conseils  de  préfecture  étaient  incom- 
pétents pour  statuer  sur  les  intérêts  privés. 

850.  Mais  il  est  possible  que  le  préfet  garde  le 
silence  sur  la  dénonciation  qui  lui  aura  été  adres- 
sée, parce  que,  par  exemple  ,  l'ouvrage  ne  portera 
aucun  préjudice  à  l'état  actuel  de  la  navigation,  à 
raison  de  ce  qu'il  aura  été  pratiqué  dans  un  bras 
non  navigable  de  la  rivière,  qui  néanmoins  ne  laisse 
pas  défaire  partie  du  domaine  public,  ainsi  qu'on 
Ta  établi  plus  haut  (i). 

La  dénonciation  adressée  au  préfet  par  des  pro- 
priétaires lésés  n'est  donc  pas  un  moyen  infaillible 
pour  eux  d'obtenir  justice.  Cependant  il  est  indis- 
pensable qu'ils  en  aient  un ,  parce  qu'ils  ne  peuvent 
être  obligés  de  supporter  gratuitement  le  dommage 
qui  leur  est  causé  par  un  fait  illicite.  Ici  donc  se 
représente  la  question  de  savoir  si  ces  propriétaires 
ne  doivent  pas  avoir  la  faculté  d'invoquer  directe- 
ment la  protection  de  la  justice  ordinaire  contre  le 
constructeur,  pour  faire  interdire  l'ouvrage  ou  en 
ordonner  la  démolition  ? 

Nous  croyons  que  cette  question  doit  être  déci- 
dée dans  un  sens  affirmatif",  et  que  même  on  doit 
dire  que,  sans  adresser  à  l'autorité  administrative 
aucune  dénonciation  ni  demande  préalable,  les 
propriétaires  lésés  ont  le  droit  de  porter  directe- 
ment leur  action  pardevant  le  tribunal  de  la  situa- 


(1)  Yoy.  sous  le  n"  758. 
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tioii  de  leur  fonds,  pour  agir  en  démoli  lion  ,  con- 
tre le  constructeur,  par  les  mêmes  voies  et  de  la 
même  manière  que  s'il  n'était  question  que  d'une 
digue  pratiquée  dans  un  ruisseau  ou  dans  une  ri- 
vière non  navigable. 

Et  d'abord  il  est  certain  que,  quant  a-a/bnd, 
les  droits  des  parties  sont  absolument  les  mêmes, 
attendu  qu'il  n'est  pas  plus  permis  d'abuser  d'un 
lieu  public  que  d'un  fonds  privé  pour  causer  du 
préjudice  à  autrui  :  Advershs  eum  qui  molem  in 
mare  projecit,  interdictum  utile  competit  ei  cui 
forte  res  nocitura  sit  (i)  ;  que  la  construction  , 
ayant  été  faite  ou  entreprise  sans  l'autorisation  du 
gouvernement,  ne  peut  être  qu'un  acte  illicite; 
que  l'on  ne  conçoit  point  comment  celui  qui  re- 
çoit un  dommage  par  suite  d'un  pareil  fait  n'aurait 
pas  le  droit  d'en  demander  lui-même  la  répara- 
tion 5  et  que,  soit  qu'il  s'agisse  d'un  fleuve  navi- 
gable ou  d'un  simple  ruisseau,  la  loi  veut  généra- 
lement, et  sans  exception,  que  les  propriétaires 
des  héritages  inférieurs  ne  soient  soumis  à  en  sup- 
porter la  servitude  qu'autant  que  le  cours  n'en  a 
été  détourné  par  aucun  ouvrage  exécuté  à  main 
d'homme. 

851,  Sous  le  rapport  de  la  compétence  judi- 
ciaire ,  il  faut  bien  remarquer  que  ,  du  moment 
que  la  lésion  dont  on  se  plaint  n'est  ni  la  consé- 
quence d'une  décision  administrative,  ni  l'effet 

(1)  L.  2 ,  §  8 ,  ff.  ne  quid  in  loco  pubUco  ,  lib.  43 ,  tit.  8. 
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d'un  acle  autorisé  par  l'administralion  ,  el  qu'elle 
n'a  au  contraire  pour  cause  qu'un  fait  illicite, 
raclion  à  intenter  par  ceux  qui  en  souffrent  ne  doit 
être  qu'une  action  privée  qui  reste  nécessairement 
dans  les  attributions  des  tribunaux  ordinaires  j 

Que,  ne  s'agissant  point  de  l'action  publique  à 
intenter  dans  l'intérêt  de  la  voirie  ou  de  la  navi- 
gabilité du  fleuve,  mais  d'une  action  purement 
privée  sur  des  intérêts  de  particulier  à  particulier, 
l'administration  publique  ne  peut  avoir  à  s'en  mê- 
ler j  qu'y  fût-elle  intéressée,  son  silence,  en  tous 
cas,  ne  saurait  paralyser  l'action  des  parties  lé- 
sées ; 

Qu'enfin  il  faut  bien  que  ceux  qui  souffrent  le 
dommage,  et  qui  le  souffrent  injustement ,  aierît 
le  droit  de  s'adresser  à  une  autorité  quelconque 
pour  en  obtenir  la  réparation.  Or  cette  autorité  ne 
peut  pas  être  le  conseil  de  préfecture,  puisque  ce 
tribunal  administratif  n'est  compétent  pour  pro- 
noncer que  sur  l'action  publique  par  rapport  aux 
lésions  apportées  à  la  navigabilité  de  la  rivière,  et 
nullement  sur  aucun  débat  d'intérêt  privé  de  par- 
ticulier à  particulier,  à  tel  point  que,  comme  on 
l'a  déjà  dit,  s'il  était  saisi,  à  requête  du  préfet,  de 
la  connaissance  de  la  conlraveniion  de  voirie ,  il  ne 
pourrait  pas  même  recevoir  l'intervention  des  pro- 
priétaires lésés  pour  statuer  sur  leurs  réclamations 
en  dommages  et  intérêts  contre  le  constructeur  de 
la  digue.  Il  faut  donc  tenir  pour  constant,  et  la 
nécessité  des  choses  nous  ramène  à  dire  que  c'est 
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en  jusùce  ordinaire  seulement  que  la  queslion 
d'indemnité  et  de  destruction  de  la  digue  doit 
être  portée  à  requête  des  propriétaires  lésés  {o). 

{a)  Nonobstant  ces  raisons,  nous  ne  saurions  partager  l'avis 
de  M.  Proudhon  sur  la  question  de  compétence  ;  les  rivières 
navio-ables  ou  flottables  étant  exclusivement  placées  sous  la 
surveillance  des  corps  administratifs,  l'autorité  judiciaire  ne 
peut  s'immiscer  en  aucune  manière  dans  tout  ce  qui  concerne 
leur  état  matériel,  soit  en  prescrivant,  soit  en  défendant  des  tra- 
vaux dans  leur  lit  ou  sur  leurs  bords  ;  autrement  ce  seraient  les 
tribunaux  qui  les  gouverneraient.  En  cas  d'entreprises  faites  par 
un  des  riverains,  et  portant  préjudice  au  voisin  opposé,  celui-ci 
doit,  comme  on  l'a  dit  suprà ,  pag.  158  ,  à  la  note,  se  pourvoir 
devant  le  conseil  de  préfecture  pour  en  faire  ordonner  la  sup- 
pression ;  après  quoi,  et  pour  obtenir  la  réparation  pécuniaire  du 
dommage  qu'il  aura  éprouvé  et  qu'il  ne  pourrait  demander  au 
tribunal  administratif,  il  devra  s'adresser  aux  tribunaux  civils. 
Telle  est  la  marche  qui  résulte  de  la  jurisprudence  ,  notamment 
de  l'arrêt  de  la  Cour  de  Dijon  du  2  décembre  IS'IG  (  Millot 
c.  veuife  Noirot)  déjà  cité  ,  ainsi  que  des  arrêts  du  conseil  d'état 
des  20  juin  1821  {de  Lescaille);  22  janvier  1824  {Hache); 
19  octobre  1825  {  de  Château- Renard)  ,  et  15  septembre  1831 
{Bertrnnd). 

Cependant  si  la  partie  lésée ,  sans  conclure  à  la  suppression 
des  travaux ,  se  bornait  à  demander  des  dommages-intérêts 
pour  le  préjudice  par  elle  ressenti ,  comme  la  décision  à  inter- 
venir n'aurait  et  ne  pourrait  avoir  aucun  effet  sur  l'état  matériel 
de  la  rivière  ,  rien  ne  s'opposerait  à  ce  que  ,  dans  ces  termes  , 
l'action  fût  intentée  devant  les  tribunaux  civils,  qui  n'auraient  à 
s'occuper  que  d'une  question  de  dommages  résultant  de  l'art. 
1382  du  Cod.  civ.  et  dont  le  jugement  ne  porterait,  en  aucune 
manière ,  sur  un  des  objets  exclusivement  confiés  à  l'adminis- 
tration. 

On  ne  pourrait  concevoir  quelques  doutes  que  dans  le  cas 
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852  (a).  La  circonstance  qu'il  s'agit,  au  cas  ac- 
tuel, d'un  ouvrage  pratiqué  dans  le  lit  d'un  fleuve 
public,  n'est  d'aucune  considération  ,  par  le  motif 
qu'on  ne  peut  rien  faire  dans  un  lien  public  quel- 
conque au  préjudice  des  propriétaires  riverains, sans 
qu'il  y  ait  préalablement  cause  d'ulililé  publique 
reconnue  par  l'administration  ,  et  indemnité  assu- 
rée à  ces  propriétaires  :  car  autrement  tout  particu- 
lier qui  souffre  du  dommage  d'une  telle  construc- 
tion est  autorisé  à  recourir  à  la  justice  pour  en  faire 
cesser  l'entreprise  :  TPropter  quod ,  si  quod  forte 
opus  in  public o  Jiet  ^  quod  ad privati  damnum 
redundet y  prohibitorio  interdicto  potest  conve- 
niri y  propter  quant  rem  hoc  interdïctum  pro- 
positum  est  (i);  et  la  compétence  de  la  justice 
ordinaire  est  d'autant  plus  certaine,  que,  tout 
ouvrage  public,  même  ordonné  parle  gouverne- 
ment, mais  dont  l'exécution  peut  porter  atteinte 

où  les  dommages- intérêts  ne  seraient  pas  seulement  réclamés  à 
titre  de  réparation  d'un  préjudice  consommé  et  d'après  l'estima- 
tion exacte  qui  en  serait  faite  ,  mais  où  ,  prenant  un  caractère 
pénr.l ,  ils  seraient  fixés  à  l'avance  à  un  taux  arbitraire  et  comme 
moyen  coè'rcitif  pour  forcer  le  condamné  à  s'exécuter.  Cepen- 
dant il  n'y  aurait  encore  dans  ce  cas  que  simple  condanmation 
pécuniaire  rentrant  dans  les  attributions  de  l'autorité  judiciaire, 
ainsi  que  l'a  décidé  la  Cour  de  Dijon  ,  dans  diverses  affaires  re- 
latives à  des  manufactures  incommodes;  voy.  suprà,  la.  note 
sous  le  n°  133,  tom.  1",  p.  151. 

(a)  N»  853  de  la  V'  édition. 

(1)  L.  2 ,  §  2  ,  ff.  ne  quid  in  loco  publico  ,  lib.  43 ,  tit.  8. 
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au  droit  de  propriélé  des  citoyens,  nécessite  au 
préalable  une  enquête  de  commodq  et  incom- 
modo,  pour  constater,  à  l'égard  de  tous  les  inté- 
ressés,  la  cause  d'utilité  publique;  que,  si  l'on  a 
manqué  aux  formalités  prescrites  à  ce  sujet,  les 
art.  16  de  la  loi  du  8  mars  1810,  et  14  de  celle 
du  3  mai  1841 ,  permettent  à  ceux  qui  se  croient 
lésés  de  s'adresser  aux  tribunaux  (1)  pour  faire 
interdire  les  travaux  jusqu'à  ce  qu'on  ait  léga- 
lement procédé  avec  eux,  et  qu'ils  aient  pu  faire 
entendre  leurs  réclamations.  A  plus  forte  raison 
doit-il  en  être  de  même  dans  le  cas  qui  nous 
occupe,  où  il  ne  s'agit  que  de  la  répression  d'une 
entreprise  faite  sans  autorisation  ,  et  qui  dès-lors 
est  absolument  illicite  par  elle-même. 

853  {a).  Quant  à  l'espèce  d'action  ouverte  à 
cçs  propriéraires,  on  doit  dire  que,  durant  l'année 
du  trouble,  ils  peuvent  d'abord  agir  au  possessoire, 
ou  si  les  travaux  ne  sont  pas  entièrement  achevés, 
en  dénonciation  de  nouvel  œuvre  ,  conformément 
à  l'article  3,  §2,  du  Code  de  procédure,  au  §  1^^ 
de  l'art.  6  de  la  loi  du  25  mai  io38,  et  à  la  loi  i , 
S  17,  ff.  de  operis  novi  nuntîatione ,  dont  la 
disposition,  comme  l'établit  Henrion  de  Pansey, 
a  toujours  été  admise  dans  le  droit  français  :  Nun- 
tiamus  autem  ,  porte-t-elle,  quia  jus  aliquod 
prohibendi   habemus ,  vel  ut    damni    infecti 

(1)  Voy.  n°  598 ,  tom  2',  pag.  872  et  sulv. 
L    (a)  N»  852  de  la  !'<=  édition. 
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caveatur  nobis  ab  eo  qui  forte  in  publico  vel 
in  privato  quid  molitur  :  aut  si  quid  contra 
leges  edïctave  principum ,  quae  ad  modum 
aedificiorum  facta  sunt,  fiet  :  vel  in  sacra,  vel 
in  loco  religioso  ,  vel  in  publico  ,  ripâve  Jlumi' 
nis ,  quibus  ex  causis  et  interdicta  propo- 
nuntur. 

Ensuite  si  les  parties  intéressées  ne  se  sont  pas 
pourvues  dans  l'année  du  trouble,  elles  peuvent 
encore  agir  au  péiiloire  tant  que  leur  action  n'est 
pas  prescrite  j  et  le  tribunal  civil  sera  compétent 
pour  statuer  sur  leur  demande  en  démolition  de 
l'ouvrage,  parce  que,  comme  on  l'a  dit,  il  n'aura 
toujours,  même  sur  ce  chef,  qu'à  décider  une 
question  d'intérêt  privé,  et  nullement  à  prononcer 
sur  l'action  publique  relative  à  la  navigabilité  du 
fleuve. 

854.  Mais  que  faudrait  il  décider  dans  l'hy- 
pothèse où  la  digue  aurait  été  construite  avec  la 
permission  ou  par  les  ordres  du  gouvernement ,  et 
après  l'accomplissement  de  toutes  les  formalités  de 
l'enquête  de  commodo  et  inconimodo  ? 

Certainement  les  propriétaires  dont  les  fonds 
seraient  ainsi  mis  en  danger  d'être  entames  par 
l'action  des  eaux  pourraient  bien  réclamer  contre 
la  mesure  autorisée  par  le  décret  du  prince;  mais 
ils  n'auraient  pour  cela  aucune  action  à  intenter  en 
justice  ordinaire,  ni  même  devant  l'administration 
par  voie  contentieuse,  parce  que  les  actes  de  la 
puissance  executive  ne  sont  soumis  ni  à  la  juridic- 
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lion  des  tribunaux  ordinaires,  ni  à  celle  des  tribu- 
naux aduiinislratifs;  ils  ne  pourraient  qu'employer 
par  rintermcdiaire  du  préfet  et  du  ministre  la  voie 
de  la  supplique  au  roi  en  son  conseil ,  comité  de 
l'inlérieur,  afin  d'éclai-rer  sa  religion  ,  et  d'obtenir 
le  rapport  de  sa  première  décision,  en  lui  démon- 
trant son  erreur. 

Mais  si,  malgré  les  motifs  déduits,  le  décret  était 
maintenu,  il  v  aurait  alors  un  droit  d'indemnité 
acquis  au  propriétaire  qui  en  ressentirait  du  dom- 
mage, parla  raison  que,  aux  termes  de  l'art.  640 
du  Code  civil  ,  les  fonds  inférieurs  ne  sont  assu- 
jettis, envers  ceux  qui  sont  plus  élevés  ,  à  recevoir 
les  eaux  qui  en  dérivent  qu'autant  qu'elles  en  dé- 
coulent naturellement,  et  sans  que  la  main  de 
l'homme  y  ait  contribué  j  celte  indemnité  serait  à 
la  charge  du  gouvernement  si  les  travaux  avaient 
pour  cause  l'utilité  publique  5  elle  devrait  au  con- 
traire être  supportée  par  le  particulier  qui  profite- 
rait de  leur  exécution  s'ils  avaient  été  autorisés 
dans  son  intérêt  personnel,  par  exemple  pour  l'éta- 
blissement d'un  moulin  ou  autre  usine,  dont  le 
droit  lui  aurait  été  concédé,  puisque  l'innovation 
opérée  dans  les  lieux  serait  entièrement  à  son 
avantage. 

855.  A  ce  sujet  il  se  présente  encore  ici  la 
question  de  savoir  si  c'est  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture ,  ou  en  justice  ordinaire  que  devrait  être 
réglé  le  montant  de  l'indemnité. 

Cette  question  ne  nous   paraît  susceptible  d*au- 
TOM.  m.  i3 
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cun  doiile  au  cas  où  la  digue  n'aurait  été  permise 
que  dans  rinlérêld'un  particulier  pour  la  construc- 
tion d'une  usine  :  car,  le  litige  ne  portant  alors 
que  sur  des  intérêts  privés  ,  il  est  évident  que  c'est 
devant  la  justice  ordinaire  que  les  parties  devraient 
se  retirer  pour  y  faire  statuer  sur  le  montant  des 
dédommagements  réclamés  parles  propriétaires  des 
fonds  inférieurs. 

Et,  attendu  qu'il  ne  s'agirait  toujours  que  d'une 
indemnité  due  à  ces  propriétaires,  sans  qu'il  y  ait 
expropriation  de  leurs  héritages,  c'est  au  conseil 
de  préfecture  que  l'expertise  devrait  être  faite ,  en 
procédant  vis-à-vis  du  gouvernement,  dans  le  cas 
où  la  digue  aurait  été  construite,  par  ses  ordres, 
pour  cause  d'utilité  publique. 
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CHAPITRE  XL. 

Des  grandes  rivières  qui.ne  sont  que  flottables  (a). 

Ce  chapitre  sera  divisé  en  cinq  sections,  donl 
voici  les  objets  : 

i"  Nous  présenterons  des  notions  générales  snr 
l'état  matériel  des  rivières  qui  ne  sont  que  flotta- 
bles ,  et  sur  les  différences  qui  les  distinguent  des 
rivières  navigables  ; 


(a)  Avant  le  16'  siècle,  le  bois  nécessaire  à  la  consommation 
(le  Paris  n'y  était  point  amené  par  le  flottage  ,  il  y  était  conduit 
par  voitures  où  par  bateaux  que  l'on  chargeait  sur  les  ports  de 
Clamecy ,  CoUange  et  Château-Ccnsoy  ;  une  ordonnance  rendue 
au  parlement  de  Paris,  le  31  juillet  1521  ,  prouve  que  ce  mode 
de  transport  était  seul  usité.  Ce  fut  un  bourgeois  de  Paris , 
nommé  Jean  Rouvet,  qui  imagina  en  1549  de  rassembler  les 
eaux  de  plusieurs  ruisseaux  et  rivières  non  navigables  du 
Morvant ,  d'y  jeter  les  bois  coupés  dans  les  forêts  les  plus  éloi- 
gnées ;  de  les  faire  descendre  ainsi  jusqu'aux  grandes  rivières  , 
là  ,  d'en  former  des  trains  et  de  les  amener  à  flot  et  sans  bateaux 
jusqu'aux  chantiers  de  la  capitale  ;  son  Invention  regardée 
comme  impraticable  avant  l'exécution,  ne  reçut  tout  le  perfec- 
tionnement dont  elle  était  susceptible  qu'en  1 566  ,  par  René 
Arnoul.  Pour  reconnaître  ce  service ,  la  ville  de  Clamecy  a  fait 
placer,  il  y  a  quelques  années,  le  buste  de  Rouvet  sur  un  de  ses 
ponts.  —  M.  Frédéric  Moreau,  syndic  du  commerce  des  bois 
de  Paris,  vient  de  publier  en  un  vol.  In-S",  orné  de  lithogra- 
phies ,  une  Histoire  du  flottage  en  trains ,  comprenant  celle  de 
Jean  Rouvet  et  des  principaux  Jloti.eurs  anciens  et  modernes. 
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2**  Eo  nous  lepoilunl  à  la  législation  ancienne, 
nous  examinerons  quels  étaient  alors  soit  les  règles 
de  police,  soit  l'état  de  domanialité  de  ces  rivières 
du  second  ordre,  et  nous  montrerons  les  consé- 
quences qu'on  doit  tirer  des  changements  opérés 
par  nos  lois  nouvelles; 

S*'  Nous  verrons  comment,  d'après  l'état  actuel 
de  notre  législation  ,  il  doit  être  pourvu  aux  frais 
d'entretien  de  ces  rivières; 

4*^  Nous  dirons  quelle  est  la  nature  et  l'éten- 
due du  marchepied  qui  est  dû  sur  leurs  bords  ; 

6°  Enfin  nous  indiquerons  quelles  sont  les  au- 
torités compétentes  pour  connaître  des  difficultés 
qui  peuvent  s'élever  sur  la  nature  et  l'usage  de  ces 
mêmes  rivières. 

SECTION  PREMIÈRE. 

Notions  générales  sur  l'état ,  l'usage  et  la  classification  des 
rivières  qui  ne  sont  que  Jlottables. 

856.  Les  rivières  simplement  flottables  sont 
celles  qui,  sans  porter  bateaux  de  leur  fond,  servent 
néanmoins  à  transporter  le  bois  soit  en  trains  ou 
radeaux,  soit  à  bûches  perdues.  On  doit  ranger 
aussi  dans  cette  catégorie  les  simples  ruisseaux  , 
lorsqu'ils  sont  affectés  au  même  usage  public. 

Ce  mode  de  transport  est,  sous  trois  points  de 
vue ,  essentiellement  différent  de  celui  qui  s'exerce 
par  la  navigation. 

D'abord  il  ne  sert  que  pour  les  choses,  tandis 
que  la  navigation  est  également  employée  pour  les 
personnes. 
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En  second  lieu ,  le  floliage  ne  se  pratique  en 
général  qu'en  descendant  le  cours  de  l'eau,  tandis 
que  la  navigation  s'exerce  indislinctenient  soit  en 
remontant,  soit  eu  descendant. 

Enfin,  on  ne  flotte  *que  du  bois  dont  la  sub- 
stance ne  s'avarie  pas  ou  ne  s'avarie  que  peu  par  le 
contact  de  l'eau,  tandis  qu'on  peut  impunément 
transporter  en  bateaux  toutes  sortes  de  denrées  et 
de  marchandises. 

Le  flottage  n'est  donc  que  d'une  utilité  bien  in- 
férieure à  celle  de  la  navigation,  et  c'est  par  cette 
considération  que  les  mesures  de  police  relatives 
aux  rivières  sur  lesquelles  il  s'exerce,  ne  sont  ni 
aussi  étendues  ni  aussi  rigoureuses  que  celles  con- 
cernant les  rivières  navigables ,  comme  nous  le 
ferons  voir  ci-après. 

La  position  d'une  rivière  peut  être  telle  que  sa 
mise  en  état  de  navigation  n'offre  qu'un  faible  in- 
térêt, soit  par  rapport  aux  difficultés  qui  seraient 
à  vaincre  ,  soit  parce  qu'elle  traverse  des  régions 
en  quelque  sorte  désertes  ,  où  il  n'y  a  pas  de  com- 
merce, et  avec  lesquelles  des  moyens  de  grande 
communication  seraient  sans  avantage  réel  pour 
le  public  ;  mais  il  est  peu  de  pays  où  la  flottabilité 
des  rivières  ne  doive  être  utile  ,  puisqu'elle  sert  à 
la  descente  des  bois  qui  s'exploitent  sur  les  mon- 
tagnes. 

C'est  ainsi  que  les  ressources  et  les  besoins  des 
localités,  non  moins  que  la  consistance  et  la  force 
des  cours  d'eau  ,  conduisent   naturellement  à  les 
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classer  en  rivières  navigables  el  en  rivières  seule- 
ment flotlahlesj  de  même  que  les  voies  de  com- 
munication par  terre  se  divisent ,  d'après  leur  im- 
})ortance,  en  grandes  roules  et  en  chemins  d*un 
ordre  inférieur. 

857.  Il  est  essentiel  de  remarquer  que  les  ri- 
vières flottables  doivent  être   ranwes  dans  deux 

n 

classes  très-distinctes  :  la  première  comprenant  les 
cours  d'eau  où  le  flottage  s'exerce  par  trains  ou  ra- 
deaux ,  et  la  seconde  ceux  où  il  ne  se  pratique  qu'à 
bûches  perdues. 

On  entend  ici  par  trains ,  ou  trains  de  bois , 
les  groupes  ou  faisceaux  de  pièces  de  bois  de  lon- 
gueur plus  ou  moins  grande,  et  réunies  les  unes 
aux  autres  par  des  perches  et  des  liens  ,  afin  qu'on 
puisse  les  surveiller  ensemble  comme  on  ferait 
d'un  corps  unique  lancé  à  flot. 

Le  mot  de  radeaux  s'applique  plus  spéciale- 
ment aux  trains  composés  de  grands  bois  de  char- 
pente ou  de  mâture. 

Il  est  aisé  de  comprendre  que  cette  espèce  de 
flottage  ne  peut  s'exercer  que  dans  les  grandes  ri- 
vières ,  où  le  volume  des  eaux  est  partout  suffisant 
pour  porter  à  flot  les  trains  et  radeaux,  et  dans  le 
lit  desquelles  on  ne  trouve  ni  cascades  ni  rochers 
qui  embarrassent  le  cours  d'eau. 

858.  Le  flottage  s'exerce  à  bûches  perdues , 
lorsqu'on  lance  en  rivière,  bûche  à  bûche,  des 
bois  de  corde  ou  de  moule ,  destinés  au  chauffage , 
pour  les  faire  descendre  jusqu'aux  ports  où  l'on  a 
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construit  des  arrêts  propres  à  retenir  la  flotte  tan- 
dis qu'on  la  relire  de  l'eau. 

On  voit  parla  que  celte  dernière  espèce  de  flot- 
tage peut  être  pratiquée  sur  toutes  sortes  de  ri- 
vières ,  même  sur  des  torrents  cl  de  simples  ruis- 
seaux, pourvu  qu'il  y  ait  un  volume  d'eau  suffisant 
pour  supporter  et  entraîner  des  bûches  qui  ont 
déjà  reçu  un  certain  degré  de  dessiccation  ;  quoi- 
que les  cascades  ou  les  rochers  qu'on  trouve  dans 
le  cours  d'eau  puissent  causer  quelques  embarras 
aux  ouvriers  qui  suivent  la  flotte,  pour  rejeter  à 
flot  les  bûches  qui  s'arrêtenl,  cela  n'empêche  tou- 
jours pas  que  la  rivière  ou  le  ruisseau  ne  soit  flot- 
table à  bûches  perdues. 

Les  rivières  navigables  sont  en  même  temps,  et 
à  plus  forte  raison ,  flottables.  A  partir  du  point  où 
elles  commencent  à  porter  bateaux,  on  doit  leur 
appliquer  toutes  les  règles  de  police  dont  nous 
avons  parlé  dans  les  chapitres  qui  précèdent ,  puis- 
qu'elles sont  en  état  de  navigabilité  ;  et  si  dans  la 
partie  supérieure  à  ce  point  elles  servent  déjà  au 
flottage,  on  doit,  pour  l'usage  de  cette  partie, 
suivre  les  règles  dont  nous  avons  à  traiter  dans  le 
présent  chapitre. 

Mais  quoique  les  rivières  qui  sont  navigables 
soient  à  plus  forte  raison  flottables ,  il  faut  obser- 
ver toutefois  que  le  flottage  à  bûches  perdues  peut 
y  être  interdit  par  l'autorité  administrative,  eu 
égard  aux  embarras  qu'il  pourrait  causer  dans  l'exer- 
cice de  la  navii^alion  et  le  libre  usaiie  des  écluses. 


200 


TRAITÉ 


/ 


859.  Painn  les  disposllions  législatives  qui 
avaient  assimilé  les  rivières  flottables  aux  rivières 
navigables,  pour  les  comprendre,  les  unes  et  les 
autres,  dans  le  domaine  public  ,  aucune  ,  avant  la 
loi  du  i5  avril  1829  sur  la  pèche  fluviale,  n'avait 
bien  défini  ce  qu'on  doit  entendre  par  le  genre  de 
flottage  nécessaire  pour  rendre  publique  la  rivière 
qui  y  est  employée  j  mais  l'article  i^""  de  cette  loi 
ne  laisse  pins  aucun  doute  à  cet  égardj  il  porte: 
M  Le  droit  de  pèche  est  exercé  au  profit  de  l'état, 
»  dans  tous  les  fleuves,  rivières ,  canaux  et  contre- 
»  fossés  navigables  ou  flottables,  avec  bateaux, 
»  trains  ou  radeaux,  et  dont  l'entretien  est  à  la 
»  charge  de  l'état  ou  de  ses  ayant-cause.  » 

Il  est  clairement  décidé  par  là  qu'en  ce  qui  re- 
garde les  rivières  flottables,  il  n'y  a  que  celles  sur 
lesquelles  le  flottage  s'exerce  avec  trains  et  radeaux, 
qui  appartiennent,  sous  tous  les  rapports,  au  do- 
maine public,  puisqu'il  n'y  a,  outre  les  fleuves 
navigables,  que  les  rivières  où  le  flottage  s'exerce 
de  cette  manière,  dans  lesquelles  la  pèche  ait  Heu 
au  profit  de  l'état 5  comme  il  n'y  a  qu'elles  encore 
dont  les  frais  d'entretien  soient  à  la  charw  du  tré- 
sor  public;  et  c'est  ainsi  que  l'a  expliqué  le  con- 
seiller d'élat  Favard  de  Langlade,  en  présentant, 
au  nom  du  gouvernement,  le  projet  de  cette  loi  à 
la  chambre  des  députés.  «  Vous  remarquerez,  mes- 
«  sieurs,  disait-il,  que  !e  projet  ne  se  borne  pas 
»  aux  seules  expressions  de  rivières  navigables  ou 
«  flottables,  qui  ne  présentent  point  une  idée  assea 
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»  précise  ;  qu'il  indique  avec  nellelé  le  mode  de 
»  navigabilité  ou  de  flottage.  « 

860.  Comme  nous  l'avons  dit ,  il  y  a  donc  deux 
espèce;»  bien  distinctes  de  rivières  flottables  : 

La  première  comprend  celles  sur  lesquelles  le 
flottage  s'exerce  par  grosses  masses  de  bois  reunis 
et  enlacés  en  trains  ou  radeaux  5  et  elle  appartient, 
sous  tous  ses  rapports,  au  domaine  public,  comme 
s'il  s'agissait  de  rivières  navigables  {a)  j 

Z«2  5^<:ro/z<f^  s'applique  aux  rivières,  ou  même 
aux  gros  ruisseaux,  qui  ne  sont  flottables  qu'à 
bùclies  perduesj  et  cette  dernière  classe  reste, 
quant  à  tous  ses  usages  ,  excepté  celui  de  la  flotta- 
bîlilé,  dans  le  domaine  privé  des  propriétaires  ri- 
verains qui  sont,  par  réciprocité,  chargés  des  im- 
penses d'entretien  de  ces  sortes  de  rivières,  ainsi 
que  nous  le  verrons  plus  bas  dans  un  autre  cha- 
pitre. 

Ce  u'est  qu'en  passant  que  nous  parlons  ici  du 
flottage  à  bûches  perdues  j  nous  y  reviendrons  en 
traitant  des  petites  rivières,  et  là  nous  exposerons, 
dans  un  chapitre  spécial  ,  les  intéressantes  ques- 
tions auxquelles  l'exercice  de  cet  usage  public  des 
cour»  d'eau  peut  donner  lieu. 


(«)  Nauigii  appelladone  etiam  rates  continentur  quia pleritm- 
que  et  ratium  usus  necessarius  est.  L.  1  ,  §  14  ,  ff.  de  jtum. 
—  Cependant  31.  Proudhon  pense  que  les  contraventions  com- 
mises sur  ces  rivières  ne  sont  pas  du  ressort  de  la  justice  admi- 
nistrative; voy,  les  n°^  292,  816,  875  à  886  inclusivement ,  e 
pour  l'avis  contraire  ,  la  note  sous  le  n°  875. 
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SECTION  II. 

Du  régime  de  police  et  de  domanialité  des  rivières  flottables 
sous  l'ancienne  législation ,  et  des  conséquences  à  tirer  des 
changements  opérés  depuis  dans  leur  état  par  nos  lois  nou- 
velles. 

861.  Remarquons  d'abord  qu'en  ce  qui  cou- 
cerne  la  pêche  seulement,  le  droit  en  était  classé 
au  rang  des  droits  seigneuriaux  ou  féodaux  sur 
toutes  les  rivières  autres  que  les  rivières  navigables, 
et  par  conséquent  sur  les  rivières  qui  n'étaient  que 
flottables;  que  dans  la  plupart  des  pays  de  droit 
écrit,  et  encore  sous  plusieurs  des  anciennes  cou- 
tumes ,  la  pêche  était  dévolue  au  seigneur  haui- 
jiislicier,  à  l'exclusion  du  seigneur  du  fief;  mais 
que  ,  sous  les  coutumes  qui  ne  contenaient  pas  de 
semblables  dispositions ,  on  regardait  le  droit  de 
pêche  comme  un  droit  de  fief  appartenant  au  sei- 
gneur féodal  du  cours  d'eau,  quoique  la  justice 
territoriale  appartînt  à  un  autre  seigneur  (i). 

Aujourd'hui  le  droit  de  pêche  n'appartient  plus 
qu'à  l'état  sur  les  rivières  flottables  ,  comme  sur 
les  rivières  navigables;  et  dans  toutes  les  autres, 
ce  sont  les  propriétaires  riverains  qui  en  jouissent 
exclusivement,  comme  nous  l'expliquerons  ail- 
leurs. 

Nous  ferons  seulement  remarquer  encore  ici 
que,  la  pêche  n'étant  qu'un  droit  de  police  hono- 
rifique entre  les  mains  des  anciens  seigneurs ,  il 


(1)  Voy.  dans  le  répertoire  ,  au  mot  pêche  ,  section  1  ,  §  1 
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nV  a  aucune  conséquence  à  en  tirer  pour  con- 
clure qu'ils  dussent  avoir  alors  la  domanialité  des 
rivières  flottables  j  comme  de  ce  qu'ils  avaient  ex- 
clusivement le  droit  de  chasse  dans  l'étendue  de 
leurs  fiefs ,  on  ne  pouprait  pas  en  induire  qu'ils 
devaient  être  propriélaires,  ou  qu'ils  avaient  le 
domaine  de  tous  les  fonds  qui  y  étaient  situés. 

862.  En  ce  qui  tient  à  l'administration  ,  et 
abstraction  faite  de  toute  usurpation  de  la  part  des 
seigneurs,  on  doit  dire  qu'avant  la  révolution  de 
1789  les  rivières  flottables  n'étaient  déjà  pas  des 
rivières  seigneuriales  ,  et  qu'elles  restaient  entiè- 
rement soumises  à  la  juridiction  royale  et  à  la  sur- 
veillance du  gouvernement. 

On  sent  sur-le-champ  qu'il  devait  en  être  ainsi, 
eu  égard  au  service  public  auquel  ces  rivières  sont 
civilement  consacrées  et  dont  l'exercice  ne  peut 
être  efficacement  protégé  que  par  la  puissance 
du  gouvernement. 

Mais,  outre  cette  preuve  tirée  de  la  nature 
même  des  choses,  la  vérité  de  notre  proposition 
ressort  encore  des  dispositions  multipliées  par  les- 
quelles l'ordonnance  de  1669  avait  pourvu  à  tout 
ce  qui  concerne  l'administration  et  la  police  des 
rivières  qui  ne  sont  que  flottables,  en  les  assimi- 
lant, sous  ce  double  point  de  vue,  aux  rivières 
navigables. 

Aux  termes  de  l'arlicle  3,  titre  i",  toutes  les 
actions  concernant  les  entreprises  et  prétentions 
sur  les  rivières  uàv'vji^ahhs  et j^oltaôles  j  à    raison 
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tant  de  la  navigation  Q\.Jlottage  que  des  droits  de 
pèche,  passage,  pontonage  et  antres,  sont  placées 
dans  \q2>  attributions  et  compétences  exclusives  des 
tribunaux  de   la  maîtrise  des  (;aux  et  forêts. 

D'après  l'article  23,  titre  3,  de  la  même  ordon- 
nance j  les  officiers  de  la  maîtrise  sont  chargés  de 
visiter  les  rivières  navigables  qx.  JlottabLes  ,  pour 
connaître  s'il  y  a  des  entreprises  ou  usurpa- 
tions qui  puissent  empêcher  la  navigation  ou 
le  Jlottapre  j  et  y  être  par  eux  pourvu  inces- 
samment,  en  faisajit  rendre  le  cours  d'eau 
des  rivières  libre  et  sans  aucun  empê- 
chement. 

L'article  43 ,  titre  27,  porte  que  tous  ceux  qui 
auraient  bâti  des  moulins  ou  fait  d'autres  construc- 
tions sur  les  rivières  flottables ,  comme  snr  les  ri- 
vières navigables,  sans  en  avoir  obtenu  la  permis- 
sion du  roi ,  doivent  être  condamnés  à  les  démolir 
et  enlever.  Enfin,  par  l'article  suivant,  il  est  égale- 
ment défendu  de  faire  aux  bords  des  rivières  navi- 
gables ou  flottables  des  prises  d'eau  qui  tendraient 
à  en  affaiblir  le  cours  ou  à  en  altérer  les  rivages. 

863.  Deux  choses  résultent  de  l'ensemble  de 
CCS  dispositions. 

L'une,  qu'avant  la  révolution  de  17B9,  toutes 
les  actions  ayant  pour  objet  la  police  de  répression 
pour  contraventions  ou  délits  commis  dans  les  ri- 
vières flottables  on  sur  leurs  bords,  au  préjudice 
du  bon  ordre  et  du  service  public  ,  étaient  exclusi- 
vement dans  les  atlribulions  des  tribunaux  de  la 
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maiuise  des  eaux  et  forèlsj  et  ce  point  de  compé- 
tence est  très-important  pour  la  solution  d'une 
grave  difficulté  qui  sera  examinée  ci-après. 

L'autre,  que  tout  ce  qui  concerne  la  police  et 
l'administration  des  rivières  flottables  était  déjà, 
comme  aujourd'hui,  directement  et  imn)édiate- 
ment  placé  dans  les  mains  des  officiers  préposés 
par  le  roi ,  et  ce  avec  raison  ,  parce  que  le  gouver- 
nement ne  peut  cesser  d'être  chargé  de  pourvoir  à 
l'exercice  de  lous  les  services  publics. 

Ainsi,  et  sous  le  double  point  de  vue  de  la 
juridiction  et  de  l'administration  ,  les  rivières  flot- 
tables n'ont  jamais  dû  être  assimilées  aux  rivières 
seigneuriales,  et  c'est  eu  toute  justice  que  le  di- 
rectoire exécutif  avait ,  par  son  arrêté  du  ip  ven- 
tôse an  VI  (i),  ordonné  aux  administrations  dépar- 
tementales de  faire  démolir  tous  les  moulins  ou 
autres  établissements  élevés  sans  titre  sur  les  ri- 
vières navigables  ow  flottables ,  ou  qui  n'auraient 
d'autres  titres  que  des  concessions  féodales  abo- 
lies ,  attendu  que  ce  n'est  que  par  usurpation  des 
pouvoirs  publics  et  par  un  abus  de  la  puissance 
féodale,  que  les  soigneurs  avaient  pu  se  permettre  \ 
de  faire  de  semblables  concessions,  et  qu'on  ne  / 
prescrit  jamais  contre  le  droit  public  aussi  patem- 
ment  violé. 

864.      Mais  si ,  par  ces  diverses  dispositions ,  les 
rivières  flottables  ont  élé  assimilées  aux  rivières  na- 

(1)  Voy.  au  bnllet.  190,  n°  des  lois  1766,  t.  5,2^  série. 
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vigables  quant  à  l'administration  et  à  la  police,  qui 
sont  des  choses  purement  civiles  et  extérieures ,  et 
si ,  sous  ce  double  point  de  vue,  elles  ont  été  pla- 
cées sous  le  même  régime ,  cette  assimilation  ne 
s'est  jamais  étendue  jusqu'à  la  domanialité  fon- 
cière, c'est-à-dire  jusqu'à  les  confondre  dans  le 
même  domaine,  en  tant  qu'il  s'applique  au  fonds 
matériellement  considéré. 

Nous  voyons  ,  en  effet ,  que  l'article  4i>  tiH'e  27, 
de  l'ordonnance  de  1669,  statuant  sur  la  propriété 
foncière  des  grandes  rivières,  ne  déclare  appartenir 
à  la  couronne  que  les  fleuves  et  rivières  portant 
bateaux  de  leur  fonds ,  sans  artifice  et  ou- 
vrages de  main j  ce  qui  certainement  ne  peut, 
sous  aucun  rapport,  être  appliqué  aux  rivières  qui 
ne  sont  que  flottables.  * 

Si  nous  recourons  à  la  disposition  des  édits,  or- 
donnances et  déclarations  qui  ont  été  promulgués 
ensuite,  et  que  nous  avons  rapportés  plus  haut 
sous  les  n°^  702  et  suivants,  nous  ne  voyons  tou- 
jours dans  le  domaine  pu])lic  de  la  couronne  que 
les  rivières  navigables,  et  les  îles  nées  dans  leur 
li»  ;  quant  aux  rivières  qui  ne  sont  que  flottables, 
ainsi  qu'aux  îles  qu'elles  renferment,  elles  sont, 
au  contraire,  toujours  laissées  en  dehors,  malgré 
le  grand  intérêt  que  le  fisc  aurait  eu  à  s'en  empa- 
rer. 

Si  delà  nous  passons  à  la  loi  dn  1^^  décembre 
1790,  ayant  pour  objet  spécial  d'indiquer  et  d'é- 
numérer  les  fonds  du  domaine  public,  nous  n'y 
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voyons  encore  nieniionnées  que  les  rivières  navi- 
gables, sans  aucune  expression  qu'on  puisse  rap- 
porter à  celles  qui  ne  sont  que  flottables. 

Ce  n'est  qu'en  arrivant  à  l'arlicle  538  du  Code 
civil,  que  nous  trouvons,  pour  la  première  fois , 
les  xWikrçsJlottables  placées  au  nombre  des  fonds 
qui  doivent  être  considérés  comme  des  dépen- 
dances du  domaine  public. 

865.  Certes ,  si  anciennement  on  avait  entendu 
comprendre  dans  le  domaine  de  la  couronne  même 
les  rivières  qui  ne  sont  que  flottables,  l'on  n'aurait 
pas  manqué  de  leur  appliquer  les  mesures  fiscales 
établies  à  l'égard  des  possesseurs  des  îles  et  atlcr- 
rissements  dans  les  rivières  navigables  j  et  comme 
on  ne  l'a  pas  fait,  il  reste  par  là  bien  démontré  que 
cette  espèce  de  rivières  n'était  point  considérée 
comme  domaniale  avant  la  promulgation  du  Code 
civil. 

866.  Pour  nous  résumer,  nous  dirons  que  sous 
l'empire  de  nos  anciennes  lois  ,  les  rivières  qui  ne 
sont  que  flottables  étaient  dans  une  espèce  d'élat 
mixte  5  qu'en  effet ,  d'une  part ,  on  ne  peut  pré- 
tendre qu'elles  fussent  tout-à-fait  dans  le  domaine 
privé,  puisqu'elles  étaient  déjà  asservies  au  flot- 
tage, qui  consiste  dans  un  service  public  analogue 
à  celui  de  la  navigation  ;  que,  nonobstant  la 
grande  différence  dans  le  mode  et  l'importance  de 
ces  deux  services,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  de  dire 
que  la  rivière  flottable  sert  à  un  usage  public  ,  aussi 
bien  que  la  rivière  navigable ,  et  que  c'est  par  cette 
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considération  qu'aux  termes  de  l'ordonnance  de 
1669,  il  est  également  défendu  de  pratiquer  sur 
leurs  bords  aucune  rigole  pour  prise  d'eau,  ni  d'y 
faire  aucune  construction  d'usines  sans  l'autorisa- 
tion du  gouvernement  :  que  dès-lors,  quant  à  l'ad- 
niinislralion  et  à  la  police  de  conservation  ,  on  doit 
les  considérer  comme  ayant  été  les  unes  et  les 
autres  soumises  en  tout  au  même  réslme. 

867.  Mais  que  d'un  autre  côté,  sous  le  rapport 
de  la  domanialilé  proprement  dite,  c'est-à-dire  de 
leur  propriété  foncière,  entière  et  absolue,  il  n'est 
pas  possible  de  les  ranger  dans  la  catégorie  des  ri- 
vières navigables,  puisque,  à  cet  égard  ,  on  les  voit 
toujours  différemment  classées  dans  les  lois  an- 
ciennes :  d'où  il  résulte  que,  malgré  la  police  par- 
ticulière à  laquelle  elles  étaient  soumises  relati- 
vement au  service  du  flottage ,  elles  restaient , 
quant  au  matériel  de  leur  lit,  sous  la  règle  du  droit 
commun  consignée  dans  les  lois  romaines,  d'après 
lesquelles  les  accroissements  qui  se  forment  au 
bord  des  rivières  ordinaires,  ainsi  que  les  îles  et 
îlots  qui  naissent  dans  leur  lit,  sont  attribués  en 
toute  propriété  aux  maîtres  des  fonds  riverains,  à 
litre  d'alluvion. 

868.  Ainsi,  et  pour  arriver  au  dernier  résultat 
de  nos  lois  sur  ce  point,  on  doit  dire  que  tous  les 
îles  et  îlots  nés  ou  formés  avant  la  promulgation 
du  Code  civil ,  dans  le  lit  des  rivières  qui  n'étaient 
alors  que  flottables,  ont  dû  rester  en  toute  propriété 
aux  maîtres  des  fonds  riverains,  comme  leur  ayant 
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été  acquis  en  temps  utile  par  le  droit  d'alhivion  , 
el  que  si  l'arlicle  56o  de  ce  Code  porte,  par  déro- 
gation à  l'ancien  droit,  que  ces  atterrissements  ap- 
partiennent à  l'éiat  s'il  n'y  a  titre  ou  prescription 
contraire,  l'application  de  cette  disposition  ne  doit 
être  faite  qu'à  ceux  qui  seraient  reconnus  avoir 
pris  naissance  depuis  sa  promulj^ation. 

De  ce  que  les  rivières  flottables  sont  aujourd'hui 
comprises  dans  le  domaine  public,  comme  celles 
navigables,  il  faut  tirer  la  conséquence  qu'à  l'égard 
des  unes  et  des  autres  toute  anticipation  pratique'o 
sur  leurs  bords,  tout  ouvrage  établi  dans  leur  lit, 
tout  canal  fait  pour  en  dériver  une  jwrtion  d'eau, 
tous  pont,  écluse  de  moulin  et  bâtiments  qui  y 
seraient  construits  par  des  particuliers,  sans  l'au- 
lorisalion  du  gouvernement,  n'auraient  toujours 
qu'une  existence  précaire  et  de  fait,  sans  que  le 
droit  de  les  conserver  pût  être  acquis  vis-à-vis  de 
l'état  par  presciiption  ,  même  après  la  plus  longue 
jouissance  (art.  2226  Ce.) 

SECTION  III. 

De  la  manière,  d'après  l'éiat  actuel  de  notre  législation,  de 
poiavoir  aux  frais  d'entretien  des  rivières  qui  ne  sont  que 
flottables, 

869.  Quand  il  s'agit  d'une  rivière  navigable  où 
le  service  se  fait  avec  des  bateaux  qui  non  ^seule- 
ment descendent ,  mais  remontent  aussi  le  cours 
d'eau,  il  faut  conslruire  et  entretenir  des  écluses 
et  ouvrages  d'art  pour  le  passage  dans  l'un  et  l'au- 

TOM.   III.  2^ 
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irc  sens,  comme  il  faut  aussi  établir  des  chemins  de 
trait  et  de  halage  sur  les  bords  j  mais  aucun  de  ces 
élablissemeuls  n'est  utile  dans  une  rivière  qui  n'est 
que  flottable. 

Et  d'abord  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  y  ait  des 
écluses  destinées  au  service  de  la  remonte ,  puisque 
le  flottage  ne  s'exerce  qu'à  la  descente  du  fleuve. 
Il  suffit  qu'il  y  ait  dans  les  barrages  des  mou- 
lins des  ouvertures  à  portières ,  pour  faciliter  le 
transit  des  trains  et  radeaux;  mais,  comme  la 
construction  de  ces  passelils  est  toujours  une  con- 
dition (i)  de  l'érection  de  l'usine  ,  et  qu'ils  sont 
la  propriété  du  meunier,  seul  intéressé  à  les  en- 
tretenir ,  on  voit  qu'il  ne  peut  y  avoir  jusque  là 
aucune  dépense  à  faire  par  le  trésor  public. 

Il  en  est  communément  de  même  en  ce  qui 
concerne  le  marchepied,  qui  n'est  qu'une  servi- 
tude légale  pour  l'exercice  du  flottage  et  de  la 
pèche,  et  dont  l'établissement,  ainsi  que  l'entre- 
tien ,  ne  supposent  ordinairement  aucuns  débour- 
sés ni  dépenses. 

Nous  disons  ordinairement  :  car  il  pourrait  ar- 
river que  ce  sentier  fût  intercepté  par  quelques  dé- 
pressions ou  accidents  du  sol ,  ou  par  le  confluent 
de  qtielques  cours  d'eau  sur  lesquels  il  serait  néces- 
saire d'établir  des  chaussées  ou  des  ponts  pour 
pouvoir  suivre  la  flotte;  et  alors  la  dépense  de  ces 
ouvrages,    ne  devant    point   être   à   la  charge  du 

(1)  Vov.  sous  les  n°^  685 ,  696 ,  697 ,  698  et  699. 
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propriélaire  riverain ,  serait  nécessairement  à  celle 
du  trésor  public. 

870.  A  l'égard  des  passelits  qui  n'auraient  été 
construits  que  dans  l'intérêt  du  flottage,  comme  en- 
core à  l'égard  des  ports  de  chargement  établis  pour 
y  recevoir  les  dépôts  permanents  de  bois  avant  de 
les  lancer  à  flot,  ou  de  ceux  d'abordage  destinés  à 
les  recueillir,  les  dépenses  de  construction  ,  répa- 
ration et  entretien  en  devraient  être  à  la  charge 
de  l'état,  sauf  la  perception  de  quelques  droits 
à  exiorer  en   indemnité  sur  les  marchands  et  flot- 


leurs. 


Mais  que  doit-on  décider  relativement  au  curage 
du  cours  d'eau  ,  qui  est  la  plus  grande  et  la  plus 
dispendieuse  des  œuvres  d'entretien  des  rivières? 

Pour  soutenir  que  le  curage  des  rivières  qui  sont 
flottables  avec  trains  et  radeaux  doit  être  unique- 
ment à  la  charge  de  l'état,  on  peut  dire  ;  —  que 
ce  n'est  là  que  la  conséquence  naturelle  de  ce  que 
ces  rivières  sont  aujourd'hui  entièrement  placées 
dans  le  domaine  public,  attendu  qu'il  est  dans 
l'ordre  du  droit  commun  que  ce  soit  au  maître,  et 
au  maître  seul ,  à  entretenir  sa  propre  chose  ;  — 
que  les  propriétaires  riverains,  ne  jouissant  ici  ni 
du  droit  de  pêche,  ni  de  celui  de  prise  d'eau  pour 
l'irrigation  de  leurs  fonds,  ni  de  celui  d'alluvion 
et  d'acquisition  des  îles  qui  naissent  dans  l'intérieur 
delà  rivière,  doivent  être  étrangers  aux  charges 
d'entretien  d'une  chose  dont  ils  ne  perçoivent  au- 
cun émolument  5 — et  que  c'est  par  celle  raison 
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qu'aux  lermes  de  l'arlicle  i*^*  de  la  loi  du  i5  avril 
1829  (i),  la  pêche  est  exercée  au  profit  du  trésor 
dans  les  fleuves  et  rivières  navigables  ow  flottables 
avec  trains  ou  radeaux  ,  qui  sont  à  la  charge  de 
l'état  ou  de  ses  ayant-cause. 

D'autre  part  on  peut  dire,  pour  la  défense  du 
trésor  public,  —  que  la  loi  du  10  floréal  an  x  (2)  ne 
met  aux  frais  de  l'état  que  l'entretien  des  rivières 
navigables  ,  sur  lesquelles  seulement  elle  établit  un 
octroi  de  navigation  qui  ne  se  perçoit  pas  sur  les 
rivières  qui  ne  sont  que  flottables;  —  et  qu'aux 
termes  de  celle  du  14  floréal  an  xi  (3),  c'est  à  la 
charge  des  propriétés  voisines  et  sujettes  à  être 
inondées  par  le  cours  d'eau ,  que  le  curage  des 
rivières  non  navigables  doit  être  opéré. 

Dans  ce  conflit ,  on  sent  de  suite  la  distinction  à 
faire  pour  arriver  à  une  conciliation. 

Si  le  curage  de  la  rivière  floiuible  ne  doit  être 
fait  que  pour  enlever  quelques  obstacles  d'atterris- 
sement  formés  dans  l'intérieur,  sur  le  passnge  des 
trains  et  radeaux,  qui  ne  peuvent  plus  franchir  les 
lieux  obstrués,  alors  la  dépense  doit  être  supportée 
par  l'état,  comme  n'ayant  pour  objet  que  le  main- 
tien de  l'exercice  du  service  public. 

Si,  au  contraire  ,  ce  curri^e  n'est  devenu  néces- 
saire que    pour  préserver  la   contrée  des  inonda- 


(1)  Voy.au bullet.,  t.  10,  p.  225,  8*  série. 

(2)  Voy.  au  bullet.,  t.  6,  p.  328,  S*"  série. 

(3)  Voy.  au  bullet.,  t.  8,  p.  287,  3« série. 
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lions  auxquelles  elle  est  exj)Osée  par  défaut  d'écou- 
lement des  eaux  ,  c'est  aux  frais  des  propriétaires 
du  voisinage  que  l'opération  devra  avoir  lieu ,  con- 
formément aux  règles  tracées  par  la  loi  du  i4  flo- 
réal an  XI ,  attendu  que.l'entreprisc  n'aura  été  faite 
que  dans  l'intérêt  spécial  de  ces  propriétaires. 

Si,  enfin,  le  curage  doit  avoir  lieu  tout  à  la 
fois  dans  l'intérêt  du  service  public  du  flottage 
et  dans  celui  des  propriétaires  voisins ,  les  frais 
devront  en  être  supportés  en  partie  par  l'état  et  en 
partie  par  ces  derniers.  Et  alors  c'est  à  l'adminis- 
tration publique  qu'appartient  le  droit  de  fixer  les 
portions  contributives  de  la  dépense  à  la  charge  <!u 
trésor  public  et  des  propriétaires  intéressés  (i). 

SECTION  IV. 

De  la  nature  et  de  l'étendue  du  marchepied  sur  les  bords  des 
rwières  flottables , 

871.      La    nature    légale    du    marchepied    qui 
s'exerce  le  long  des  rivières  flottables  est  détcr- 
(^       minée  par  rart2cle63o  du  Code  civil ,  qui  classe 
•^  cette  espèce  de  trottoir  au  rang  des  servitudes  éta- 

blies par  la  loi  elle-même  :  d'où  il  faut  tirer  celte 
conséquence,  que  les  propriétaires  des  fonds  rive- 
rains soumis  à  ce  passage  ne  j)euvcnl  avoii-  à  ce 

(1)  Voy.  par  analogie  et  identité  de  motifs  sur  cette  fixation 
de  quote,  les  articles  33  et  38  de  la  loi  du  16  septembre  1807, 
bullct.  t.  7,  p.  1-26,  4«  série;  et  l'art.  8  de  celle  du  28  juillet 
1824,bullet.  t.  19,  p.  68,  7^  série. 
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sujet  aucune  indeuioilé  à  exiger  ni  du  trésor  pu- 
blic ,  à  raison  de  l'établissement  de  la  servitude,  ni 
des  flotteurs,  à  raison  de  l'usage  qu'ils  en  font, 
puisque  c'est  là  un  droit  établi  par  la  volonté  toute 
puissante  de  la  loi ,  et  que  ce  droit  est  consacré 
soit  au  service  de  la  société,  dont  les  avantages 
prédominent  tous  les  intérêts  privés  ,  soit  au  profit 
des  flotteurs  ,  et  pour  encourager  ceux  qui  se  li- 
vrent au  commerce  des  bois. 

S'il  en  est  autrement  en  ce  qui  concerne  le  che- 
min de  halage  à  établir  près  des  rivières  qu'on  veut 
rendre  navigables,  et  si  alors  il  est  dû  une  indem- 
nité à  raison  de  ce  chemin ,  quoiqu'il  n'existe 
aussi  qu'à  titre  de  servitude,  c'est  qu'eu  égard  à  sa 
grande  étendue  et  à  son  usage  habituel  et  fré- 
quent, la  justice  réclamait  ici  le  dédommagement 
qui  est  imposé  par  le  décret  du  21  janvier  1808  , 
et  qui,  n'ayant  été  prescrit  que  pour  les  chemins 
de  cette  importance  ,  ne  doit  {)oint  être  étendu  aux 
simples  sentiers  pratiqués  de  loin  en  loin  pour  le 
service  du  flottage  (a). 

(a)  La  raison  tirée  par  l'auteur  de  la  toute-puissance  de  la 
loi  pour  prouver  qu'il  n'est  dû  aucune  indemnité  aux  proprié- 
taires riverains  ,  à  raison  de  l'établissement  du  marchepied  des- 
tiné au  service  du  flottage,  n'est  point  satisfaisante,  puisqu'un 
principe  de  droit  public  plus  puissant ,  et  fondé  sur  la  justice , 
veut  que  nul  ne  puisse  être  privé  de  sa  propriété ,  même  par 
une  loi ,  sinon  pour  cause  d'utilité  publique,  et  moyennant  une 
juste  indemnité.  Aussi  un  décret  du  14  janvier  1810,  rapporté 
dans  le  recueil  judiciaire  de  Sirey  (  lome  25,  2^  partie  ,  p.  284), 
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Mais,  pour  tout  préjudice  causé  par  le  flollcnr 
sur  les  fonds  adjacents  à  la  rivière  ,  autrement  que 
par  le  fait  ordinaire  du  passage,  le  propriétaire 
riverain  aurait  une  action  en  indemnité,  parce  que 
c'est  l'usage,  et  non  l'arbusde  la  servitude,  que  la 
loi  accorde  et  protège. 

872.  Quant  à  la  largeur  de  ce  marchepied  ,  elle 
doit  être  de  treize  décimètres  j  en  sorte  qu'il  ne 
peut  y  avoir  aucune  réclamation  à  élever  de  la 
part  des  riverains,  tant  qu'une  plus  grande  éten- 


n'autorise-t-il  le  flottage  même  simplement  à  bûches  perdues  , 
sur  certaines  rivières  où  ce  mode  de  transport  n'était  pas  pré- 
cédemment usité,  qu'à  la  charge  par  le  concessionnaire  «  d'm- 
»  demniser ,  ce  sont  les  termes,  les  propriétaires  riverains  des 
»  préjudices  et  dommages  qu'ils  pourraient  éprouver  soit  par 
»  l'eucombrement  et  le  flottage  de  ces  bois ,  soit  par  l'établis^ 
»  sèment  du  marchepied  de  halage  ,  soit  enfin  par  tout  autre 
»  motif  provenant  du  fait  dudit  concessionnaire.    » 

Sous  ce  rapport ,  il  ne  paraît  donc  pas  qu'il  y  ait  de  difi"e- 
rence  entre  le  marchepied  pour  le  flottage,  et  le  chemin  de 
halage  pour  la  navigation  ;  l'établissement  de  l'un  et  de  l'autre, 
lorsque  ces  servitudes  n'existaient  pas  précédemment ,  donnent 
également  lieu  à  indemnité. 

Mais  ces  chemins  ne  constituant  qu'une  simple  servitude 
dommageable  aux  héritages  riverains  sans  emporter  transmis- 
sion même  de  la  propriété  au  profit  de  l'état ,  il  s'ensuit  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  à  expropriation  dans  les  formes  prescrites  par  la 
loi  du  3  mai  1841,  mais  seulement  à  fixation  d'indemnité, 
conformément  à  celle  du  16  septembre  1807,  ainsi  que  le  porte 
l'art.  3  du  décret  du  22  janvier  1808,  et  que  l'a  décidé  une 
ordonnance  du  4  juillet  1827,  rapportée  par  Macarel  ,  toni.  9  , 
p.  373.  Voy.  aussi  supra,  n°  571. 
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due  de  terrain  n'a  |)as  été  foult'e^  et  encore  ne  se- 
raient-ils pas  ailniis  à  se  plaindre  si  le  sentier  n'é- 
tait point  praticable  au  bord  de  la  rivière. 

A  la  vcrilc,  celle  largeur  n'esl  pas  prescrite  d'une 
manière  générale  par  nos  lois;  mais  nous  voyons 
que,  suivant  l'article  7,  cbapilre  17,  d'une  ordon- 
nance du  mois  de  décembre  1672,  les  proprié- 
taires riverains  des  rivières  et  auires  cours  d'eau 
affluant  vers  Paris,  sont  tenus  de  laisser  un  che- 
min de  quatre  pieds  (i3  décimètres)  le  long  des 
bords  pour  le  passage  des  ouvriers  qui  poussent  le 
bois  à  l'eau  (1)  j  et  M.  Fleurigeon  ,  dans  son  traité 
de  la  grande  voirie,  page  25,  rapporte  un  arrêté 
du  directoire  exécutif  du  i3  nivôse  an  v  (2  janvier 
1797),  qui  établit  la  même  obligation  d'une  ma- 
nière générale  pour  toutes  les  rivières  et  ruisseaux 
flottables  à  bûches  perdues. 

Vainement  opposerait-on  que  ces  réglemenls  ne 
statuant  expressément  que  sur  le  marchepied  le 
long  des  rivières  ou  ruisseaux  flottables  à  bûches 
perdues,  leur  disposition  doit  être  considérée 
comme  inapplicable  à  celui  qui  est  dû  au  bord  des 
rivières  de  grand  flottage.  On  sent,  en  effet,  que 
celle  objection  serait  sans  fondement  :  car  ce  n'est 
toujours  qu'un  sentier  à  l'usage  d'hommes  seule- 
ment qu'il  faut  le  long  de  ces  deux  espèces  de 
cours  d'eau  î  et  h)in  qu'on  doive,  dans  ce  dernier 
cas  ,  lui  donner  uioins  de  largeur,  il  serait  plutôt 

(1)  Voj.  dans  le  répertoire  ,  au  mot  flotlagc. 
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nécessaire  de  lui  en  assigner  davantage,  parce  que 
le  nombre  d'ouvriers  employés  à  la  suite  de  la  flotte 
doit  èirc  naturellement  plus  considérable. 

Au  reste,  les  règlements  dont  on  vient  de  par- 
ler n'assignent  pas  la  seirvitude  du  marchepied  sur 
un  des  bords  de  la  rivière  plutôt  que  sur  l'autre  : 
d'oui  il  résulte  que  celte  servitude  est  due  des  deux 
côtés  ,  sans  quoi ,  en  effet ,  son  but  serait  manqué, 
ou  ne  pourrait  être  complètement  atteint. 

SECTION  V. 

Des  autorités  compétentes  pour  connaître  des  difficultés  qui 
peui'ent  s'élever  sur  la  nature  et  l'usage  des  rivières  flottables 
avec  trains  et  radeaux. 

Il  y  a  ici  deux  institutions  qui  se  partagent  le 
pouvoir  :  l'administration  et  l'ordre  judiciaire. 

§  l^"".   Compétence  du  pouvoir  administratif  \ 

873.  Il  est  d'abord  incontestable  qu*à  la  puis-  | 
sance  executive  ou  à  l'administration  publique  \ 
seule  appartient  le  droit  de  déclarer  flottable  ,  avec 
trains  et  radeaux,  une  rivière  qui  ne  l'était  pas ,  et 
de  l'incorporer  par  là  dans  le  domaine  public , 
comme  elle  peut  ériger  en  rivière  navigable  un 
cours  d'eau  ordinaire,  attendu  que,  dans  l'un  et 
l'autre  cas,  cette  mesure  est  un  moyen  de  gouver- 
nement qu'on  ne  saurait  lui  dénier. 

Parla  même  raison  ,  et  par  voie  de  conséquence 
de  celte  première  vérité,  il  est  également  incon- 
testable que  c'esf  à  l'administration  active  à  statuer 
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sur  tout  débat  qui  pourrait  s'élever  sur  la  question 
de  savoir  si  une  rivière,  en  tout  ou  en  partie ,  doit 
être  ou  non  considérée  comme  flottable. 

Il  est  aussi  incontestable  qu'au  roi  seul  appar- 
tient le  droit  d'autoriser  les  établissements  de  mou- 
lins et  autres  usines  sur  les  rivières  flottables,  et 
d'en  ordonner  la  suppression  s'ils  étaient  reconnus 
nuisibles  au  service  public  du  flottage. 

Il  est  incontestable  encore  que  c'est  à  ce  même 
pouvoir,  et  à  lui  seul,  à  prescrire  toutes  les  me- 
sures nécessaires  ou  utiles  pour  favoriser  le  flottage, 
soit  en  ordonnant  l'enlèvement  des  objets  qui  y 
formeraient  obstacle,  ou  en  prescrivant  l'établis- 
sement de  quelques  ouvrages  propres  à  le  rendre 
plus  sûr  ou  plus  facile,  soit  en  faisant  arriver 
d'autres  sources  dans  la  rivière ,  afin  d'en  augmen- 
ter la  force  des  eaux. 

874.      C'est  encore  à   l'administration  active  à 

déterminer  les  localités  où  doivent  être  placés  les 

^ports^  de  flpt^^^         parce  que   leur   établissement 

est  une  mesure  réglementaire  du  service  public, 

comme  serait  le  tracé  d'une  grande  route. 

Enfin  c'est  à  l'administration  active  et  locale 
que  les  flotteurs  à  bûches  perdues  doivent  s'adres- 
ser pour  obtenir  l'usage  des  eaux  lorsqu'ils  se 
proposent  de  lancer  leurs  flottes  en  rivière,  parce 
qu'il  faut  qu'il  y  ait  à  cet  égard  un  ordre  d'amé- 
nagement tel  que  plusieurs  flottes  ne  puissent  être 
mises  à  flot  sur  le  même  courant  qu'à  des  inter- 
valles do  temps  suffisants  pour  qu'elles  ne  puissent 
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se  mêler  el  se  confondre  ;  et  qu'en  conséquence 
il  est  nécessaire  que  le  permis  ne  soit  accordé  à 
l'un  que  pour  l'époque  à  laquelle  le  bois  de  l'autre 
pourra  être  arrivé  et  recueilli  au  port. 

Toutes  ces  mesures,  et  autres  semblables,  n'é- 
tant que  réglementaires,  sont  exclusivement  du 
ressort  de  l'administration. 

Mais  l'autorité  qui  fait  les  règlements  ne  peut 
être  la  même  que  celle  qui  est  appelée  à  statuer 
sur  les  contraventions  qui  y  sont  commises  3  l'or- 
dre public  exige  qu'il  y  en  ait  denx,  dont  l'une 
soit  investie  de  l'empire ,  c'est-à-dire  du  droit 
d'ordonner,  et  l'autre  de  l'exercice  de  la  juridic- 
tion ,  attendu  que  le  pouvoir  législatif  n'est  point 
institué  pour  juger  les  débats  particuliers  sur  l'ap- 
plication des  lois;  il  faut  donc,  sur  le  conflit  des 
contestations  particulières,  recourir  ici,  comme 
en  toute  autre  matière,  au  pouvoir  judiciaire.  Reste 
à  déterminer  quel  est  ce  pouvoir  et  quelles  sont  ses 
attributions. 

§  2.   Compétence  du  poufoir  judiciaire. 

875.  Nous  avons  en  France  deux  pouvoirs 
judiciaires,  qui  sont,  d'un  côté,  les  tribunaux 
ordinaires,  conslituiionnellement  établis  pour  sta- 
tuer sur  les  causes  particulières  rentrant  dans  l'ap- 
plication du  droit  commun  ;  et,  d'autre  part,  les 
tribunaux  administratifs,  institués  pour  prononcer 
sur  les  difficultés  que  fait  naître  la  marche  des 
services  publics,  comme  nous  l'avons  expliqué 
plusieurs  fois. 
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Il  s'agit  donc  ici  de  savoir  auquel  de  ces  deux 
pouvoirs  judiciaires  doivent  être  soumises  les  diffi- 
culte's  qui  peuvent  naître  relativement  à  la  police 
re'prcssive  des  rivières  qui  ne  sont  que  flottables, 
soit  que  ces  difficultés  aient  pour  objet  quelques 
le'sions  matérielles  causées  dans  la  rivière,  soit 
qu'elles  portent  sur  l'exercice  du  droit  ou  sur 
l'usage  du  marchepied  destiné  au  passage  du  flot- 
teur. 

Comme  nous  nous  proposons  de  combattre,  sur 
ce  point  de  doctrine,  la  jurisprudence  du  conseil 
d'état  (a),  nous  serons  obligé  de  ne  rien  négliger 
dans  le  rappel  des  principes  qui  régissent  la  ma- 
tière j  et,  dùt-on  nous  reprocher  quelques  répéti- 
tions, nous  prendrons  encore  ici  noire  point  de  dé- 
part de  l'ordonnancede  i669,dontrart.  i^'',tit.  i^*", 
s'occupantde  la  juridiction  contentieusc  attribuée 
aux  maîtrises  des  eaux  et  forets,  porte  que,  «  les 
3>  juges  établis  pour  le  fait  de  nos  eaux  et  forêts 


(a)  La  solution  adoptée  par  M.  Proudhon  sur  celte  question 
et  qu'il  a  déjà  indiquée  aux  n°'  292  et  816  ci-dessus,  nous 
paraît  en  opposition  avec  la  loi  1  ,  §  14,  ff.  de  flum.  ^  l'art.  3, 
tit.  1",  et  les  art.  42,  43,  AA,  tit.  17  de  l'ordonnance  de 
1669,  un  arrêt  de  l'ancien  conseil  du  9  novembre  1694,  l'art. 
538  du  Cod.  civ.  ,  et  l'art.  1"  de  la  loi  du  15  avril  1829.  — 
Aussi  n'a-t-elle  point  été  admise  par  les  auteurs.  — Voy. 
Henrys ,  tom.  2 ,  lii>.  3 ,  quest.  5  ;  la  Poix  de  Fréminville , 
pratique  des  terriers  ,  tom.  4  ,  pag.  418  ;  MM.  de  Cormenin  , 
tom.  1",  pag.  526;  Daviel,  tom.  1",  n°  AA1.,  et  Serri^y, 
Traité  de  lacomp.  adm.  ,  n°  639. 
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>ï  connaîtront,  tant  au  civil  qu'au  criminel,  de 
»  tous  différends  qui  appartiennent  à  la  matière 
»  des  eaux  et  forêts,  entre  quelques  personnes  et 
>î  pour  quelques  causes  qu'ils  aient  élc  intentés.  » 
A  quoi  l'art.  '6  du  mén;e  titre  ajoute  plus  spécia- 
lement :  «  Seront  aussi  de  leur  compétence  toutes 
»  les  actions  concernant  les  entreprises  ou  préteu- 
»  lions  sur  les  rivières  navigables  et  flottables , 
>j  tant  pour  raison  de  la  navigation  ci^ottage, 
»  que  des  droits  de  pèche,  passage,  pontonnage 
»  et  autres  ,  soit  en  espèces  ou  en  deniers,  con- 
»  duite,  rupture  et  loyer  des  flottes  (coches 
33  d'eau)  ,  bacs  et  bateaux  ,  épaves  sur  eau  ,  cons- 
33  Iruclion  et  démolition  d'écluses,  gords,  pèche- 
33  ries,  et  moulins  assis  siu-  les  rivières,  Visitation 
33  de  poissons  tant  es  bateaux  que  boutiques  et  ré- 
»3  servoirs,  et  de  filets,  engins  et  instruments  ser- 
33  vaut  à  la  pêche,  et  généralement  de  tout  ce  qui 
33  peatpréjudicier  àla  navigation,  charroi  2lJlot- 
33  tage  des  bois  de  nos  forêts  j  le  tout  néanmoins 
33  sans  préjudice  de  la  juridiction  des  prévôts  des 
33  marchands  es  villes  où  ils  sont  en  possession 
»3  de  connaître  de  tout  ou  de  partie  de  ces  ma- 
33   lières  ,  etc. ,  etc.   33 

On  voit,  par  ces  dispositions,  qu'aux  tribunaux 
Je  ia  grande  maîtrise  des  eaux  et  forêts  était  spécia- 
lement attribuée  la  connaissance  de  toutes  les 
questions  contentieuses  qui  pouvaient  s'élever  sur 
l'état  ou  l'usage  des  rivières  flottables  ou  de  leurs 
accessoires,  comme  de  toutes  celles  qui  seraient 
relatives  aux  rivières  navigables. 
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876.  Mais  ces  tribunaux  d'exceplion  furent , 
avec  plusieurs  autres,  supprimés  par  la  loi  du  ii 
septembre  1790,  et  remplacés  par  ceux  que  venait 
de  créer  la  loi  du  24  août  précédent  dont  il  est 
essentiel  de  rapporter  et  de  commenter  les  art.  6, 
7  et  10  du  tit.  i3. 

Art.  6.  a  L'administration ,  en  matière  de 
»  grande  voirie,  appartiendra  aux  corps  adminis- 
»  tratifs,  et  la  police  de  conservation  ,  tant  pour 
5>  les  grandes  routes  que  pour  les  chemins  vici- 
«  nanx  ,  aux  juges  de  district.  » 

L'administration  ,   etc ^  voilà  la   part  du 

pouvoir- réglementaire,  qui  appartient  aujourd'hui 
aux  préfets ,  successeurs  des  corps  administratifs. 

Et  La  police  de  conservation ,  c'est-à-dire 
celle  ayant  pour  objet  de  punir  les  auteurs  de  dé- 
gradations et  do  les  condamner  à  les  réparer  :  voilà 
le  lot  du  pouvoir  judiciaire. 

Ainsi,  en  assimilant  les  rivières,  considérées 
comme  moyen  de  transport ,  aux  routes  ,  pour  pla- 
cer les  unes  et  les  autres  sous  le  régime  de  la  voi- 
rie, on  voit  déjà  que  l'autorité  administrative  n'a- 
vait alors  reçu  dans  son  partage  que  la  faculté 
d'administrer ,  et  de  prescrire  toutes  les  mesures 
réglementaires  qui  pourraient  être  nécessaires  ou 
utiles  à  la  meilleure  viabilité  des  routes  ou  des  ri- 
vières j  tandis  que  la  justice  ordinaire,  investie  de 
la  police  de  conservation ,  dont  l'action  ,  comme 
on  vient  de  le  dire,  consiste  à  infliger  les  peines 
encourues  par   suite  de  contraventions,  fut  par  là 
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même  déléguée  pour  slaluer  sur  le  conlenlieux  de 
celle  maiière. 

Art.  7.  «  En  malièrc  d'eaux  el  forets  ,  la  con- 
«  servalion  et  radniinislralion  apparilendront  aux 
35  corps  qui  seront  indiqués  incessamment;  il  sera 
»  statué  de  plus  sur  la  manière  de  faire  les  ventes 
»  et  adjudications  des  bois.  Les  actions  pour  la 
y>  punition  et  réparation  des  délits  seront  portées 
»  tlevant  les  juges  de  district,  qui  auront  aussi 
»  Texécution  des  réslements  concernant  les  bois 
»  de  particuliers  et  la  police  de  la  pêche,  et  qui, 
»  dans  tous  les  cas  ,  entendront  le  commissaire  du 
»  roi.  » 

On  voit  par  là  que  l'administralion  est  toujours 
placée  en  dehors  du  pouvoir  délégué  pour  statuer 
sur  le  contentieux  de  la  police,  et  que  ce  pouvoir 
reste  dans  les  attributions  des  juges  de  district. 

Art.  10.  ce  Au  moyen  des  dispositions  conte- 
»  nues  dans  les  articles  précédents  ,  les  élections  , 
»  greniers  à  sel ,  juridictions  des  traites ,  gruerie  , 
yy  maîtrises  des  eaux  et  forêts ,  bureaux  des  fi- 
»  nances ,  juridictions  et  cours  des  monnaies  ,  et 
»  les  cours  des  aides  ,  demeurent  supprimés.  •>•> 

C'est  en  exécution  de  ce  nouvel  ordre  de  choses 
que,  par  l'article  16  d'un  autre  décret  du  10-19 
octobre  1790,  il  fut  déclaré  que,  les  fonctions 
des  maîtrises  et  des  eaux  et  forêts  allant  cesser 
quant  à  l'exercice  de  la  juridiction  con.teri'' 
tieuse  y  leurs  archives  judiciaires  seraient  remises 
aux  greffes  des  tribunaux  de  district  ,  par  lesquels 
elles  étaient  remplacées. 
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Il  est  donc  jusque-là  parfaitement  démontré  que 
toute  la  jnridiclion  conlentieuse  que  les  maîtrises, 
comme  tribunaux  admmisiratifs  ,  exerçaient  avant 
la  révolution,  tant  sur  les  rivières  navigables  que 
sur  celles  simplement  flottables,  fut  sup[)rimée  en 
1790,  et  qu'elle  fut  replacée  dans  le  domaine  de 
la  justice  ordinaire,  les  tribunaux  de  district ,  aux- 
quels out  succédé  nos  tribunaux  d'arrondisse- 
ment. 

Reste  à  savoir  si  la  législation  postérieure  a  ap- 
porté quelques  dérogations  à  cet  état  de  choses. 

877.  Or,  dans  nos  lois  promulguées  depuis, 
il  existe  deux  dispositions  rétablissant,  en  fait  de 
grande  voirie,  une  juridiction  exceptionnelle  attri- 
buée aux  conseils  de  préfecture  :  ce  sont  les  articles 
4  de  la  loi  du  2,8  pluviôse  an  viii,  et  i*''  de  celle 
du  29  floréal  an  x.  Voyons  ce  qu'ils  décrètent , 
et  comment  ils  doivent  être  entendus. 

Le  premier  porte  que  les  conseils  de  préfecture 
prononceront  sur  les  difficultés  qui  pourront 
s^ élever  en  matière  de  g-rande  voirie. 

Le  mot  voirie  nous  vient  du  mot  via ,  chemin 
ou  voie  de  communication.  En  langage  de  police  , 
on  distingue  la  grande  voirie  ,  qui  s'applique  aux 
grandes  routes,  et  la  petite  voirie,  qui  s'applique 
aux  chemins  vicinaux  et  autres  voies  de  communi- 
cation d'un  ordre  inférieur. 

Lorsqu'il  s'élève  des  difficultés  relatives  à  la 
grande  voirie,  la  loi  ci-dessus  veut  que,  par  dé- 
rogation à  l'ordre  des  juridictions  ordinaires,  les 
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débals  soient  portés  devant  les  conseils  de  préfec- 
ture; mais  en  ce  qui  a  trait  à  la  petite  voirie ,  les 
contestations  de  même  nature  restent,  suivant  la 
règle  du  droit  commun  ,  dans  le  domaine  des  tri- 
bunaux ordinaires,  puisqu'il  n'y  a  que  la  grande 
voirie  qui  ait  été  exceplionnellement  soustraite  à 
leur  juridiction. 

Nul  doute  que  les  rivières  navigables  et  les  ca- 
naux de  navigation  intérieure  ne  doivent,  sur  ce 
point,  être  assimilés  aux  grandes  routes  cl  appar- 
tenir à  la  grande  voirie,  puisque  les  lois  le  disent , 
comme  nous  allons  le  voir;  mais  doit-on  leur  assi- 
miler aussi  les  rivières  qui  ne  sont  que  flollables, 
pour  les  comprendre  également  dans  celle  voirie, 
quoique  les  lois  ne  le  disent  pas  ?  Voiià  toute  la 
question  :  car,  si  les  rivières  simplement  flottables 
n'apparlienuent  qu'à  la  [)elite  voirie,  tous  les  dé- 
bals qui  peuvent  s'élever  sur  leur  usage  restent 
nécessairement  dans  la  compétence  des  tribunaux 
ordinaires. 

Or ,  comment  serait-il  permis  de  comparer  le 
moyen  de  transport  qui  s'exerce  par  le  simple  flot- 
tage, à  celui  qui  a  lieu  par  une  grande  roule  ?  Tout 
n'esl-il  pas  ici  différent  et  en  opposiliou  ? 

878.  En  effet,  d'une  pari,  le  service  de  la  ri- 
vière flollable  ne  s'exerce  qu'à  la  descenie,  tandis 
que  celui  de  la  roule  se  fait  dans  tous  les  seus  :  en 
sorle  que,  sous  ce  seul  point  de  vue,  l'on  ne  voit 
déjà  que  la  pratique  d'une  demi-voiiic  sur  la  ri- 
vière ;  et,  d'un  autre  côlé,  non-seulement  les  ri- 

TO.^I.   ITI.  i5 
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vièrcs  qui  ne  sonl  que  flottables  ne  servent  point 
au  transport  des  personnes ,  mais  elles  ne  servent 
pas  même  au  transport  des  marchandises  et  des 
denrées  les  plus  ordinaires,  puisqu'on  ne  peut  les 
employer  qu'au  flottage  du  bois  :  elles  ne  sont  donc 
pas  même  le  moyen  d'une  demi-voirie. 

Ainsi,  puisqu'il  est  de  toute  évidence  que  ces 
rivières  ne  sonl,  quant  au  service  public,  que  de 
l'intérêt  le  plus  minime  en  comparaison  de  celui 
des  grandes  routes  et  des  rivières  navigables ,  com- 
ment pourrait-on  raisonnablement  identifier  et  con- 
fondre des  choses  qui  sont  naturellement  si  diffé- 
rentes ? 

Ce  n'est  certainement  point  ainsi  qu'on  doit 
l'entendre  d'après  l'art,  i^^'  de  la  loi  du  29  floréal 
an  X,  conçu  dans  les  termes  suivants  : 

c<  Les  ccnlravenlions  en  matière  de  grande 
»  voirie,  telles  qti'anticipations,  dépôt  de  fumier 
>>  ou  d'autres  objets,  et  toutes  espèces  de  délério- 
î3  rations  commises  sur  les  grandes  routes  ,  sur  les 
»  arbres  qui  les  bordent,  sur  les  fossés,  ouvrages 
«  d'art  et  matériaux  destinés  à  leur  entretien  , 
«  s.ir  les  canaux,  ^q\xsç^%  ç.\.  \\s'\hvQ%  navigables , 
M  leurs  chemins  de  halage  ,  francs-bords,  fossés 
■n  et  ouvrages  d'art,  seront  constatées,  réprimées  et 
»   poursuivies  par  voie  administrative,   w 

En  matière  de  grande  voirie  :  la  juridiction 
exceptionnelle  n'est  donc  ici  renvoyée  aux  conseils 
de  préfecture  qu'en  ce  qui  lient  au  service  des 
grandes  routes  et  de  la  navigation  intérieure,  au- 
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quel ,  comme  on  vient  de  le  voir,  il  n'est  pas  permis 
de  comparer  le  simple  flottage. 

Sur  les  canaux  y  Jleuves  et  rivières  navi- 
gables :  CCS  termes  ne  s'appliquent  certainement 
pas  aux  rivières  qui  ne  sont  que  flollablesj  et, 
puisque  le  législateur  ne  les  a  pas  designées,  il  faut 
en  conclure  qu'il  a  voulu  les  laisser  sous  le  régime 
de  la  petite  voiiie,  où  elles  se  trouvent  naturelle- 
ment placées. 

Leurs  chemins  de  halage  :  ces  expressions  se- 
raient encore,  s'il  était  possible,  plus  clairement 
exclusives  des  rivières  qui  ne  sont  que  flottables  , 
puisqu'il  n'y  a  point  de  chemin  de  halage  établi 
sur  leurs  bords  pour  leur  service. 

879.  Pour  nous  résumer  :  en  fait,  il  est 
constant  qu'il  n'existe  dans  nos  lois  aucune  dispo- 
sition attributive  aux  conseils  de  préfecture  de 
la  connaissance  des  conlraveniions  qui  peuvent 
avoir  lieu  on  des  débats  qui  peuvent  s'élever 
dans  le  service  des  rivières  simplement  flot- 
tables. 

En  droit ,  il  serait  contraire  à  toutes  les  règles 
d'étendre  une  juridiction  essentiellement  excep- 
tionnelle à  une  matière  pour  laquelle  elle  n'aurait 
pas  été  positivement  établie  par  les  lois  :  donc  les 
conseils  de  préfecture  sont  incompétents  pour  sta- 
tuer sur  les  débats  dont  il  s'agit  ici. 

Ainsi,  quoique  la  police  réglementaire  et  de 
prévoyance  qui  s'exerce  sur  les  rivières  qui  ne  sont 
que  flottables  appartienne  toujours  à  l'administra- 
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lion  active,  néanmoins  toutes  les  actions  de  la 
police  conteulieuse  et  de  répression  pour  les  désor- 
dres causés  dans  le  flottage ,  soit  de  la  part  des 
flotteurs  qui,  par  le  dépôt  de  leurs  bois  ou  autre- 
ment, auraient  commis  des  dégradations  sur  les 
fonds  riverains ,  soit  de  celle  des  propriétaires  de 
ces  fonds  ,  pour  rigoles  ou  prises  d'eau  par  eux 
faites  sur  les  bords  de  la  rivière  ,  malgré  la  défense 
de  la  loi  (  art.  644  C.  c.  )  ,  soit  pour  conslruclions, 
encombrements  ou  embarras  opérés  dans  le  cours 
d'eau  ,  soit  pour  dégradations  matérielles  causées 
dans  le  fleuve,  ou  pour  barrages  et  empècbemenls 
pratiqués  au  préjuilice  de  la  libre  viabilité  de  la 
rivière  et  du  marcbepied  ,  doivent  être  portées  en 
justice  ordinaire  pardevant  les  tribunaux  civils  ou 
de  police  correctionnelle,  suivant  les  circonstances 
du  fait. 

880.  Ainsi  encore,  et  à  plus  forte  raison,  si 
l'on  suppose  qu'une  flotte  lancée  en  rivière  vienne 
se  heurter  contre  les  écluses  ou  les  vannes  d'un 
moulin  ou  autre  usine  ,  ou  contre  les  plies  ou  j)i- 
llcrsdes  portièri's,  qui  sont  à  la  charge  du  meunier, 
comme  condition  de  sa  consiruction ,  et  qui  sont 
destinées  soii  au  passage  des  flottes  et  radeaux, 
soit  à  l'écoulement  des  grandes  eaux,  pour  préve- 
nir les  inondations,  et  qu'il  v  soit  causé  quelques 
dégradations  doui  le  meunier  ou  le  maître  d'usine 
croie  avoir  le  droit  de  se  plaindre  contre  le  flotteur, 
c'est  en  justice  ordiuairc  qvi'il  devra  porter  son 
action  ;  et  celte  marche  est  encore  ici  fondée  sur 
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le  molit"  que,  dans  nne  discussion  de  celle  nalurc, 
il  ne  s'aj^il  de  sialuer  que  sur  les  inlérêts  privés  du 
maître  d'usine  ou  du  flotteur,  et  non  sur  un  intéiOt 
public,  qui  seul  pourrait  fiiire  rentrer  le  débat 
dans  la  compétence  du. conseil  de  préfcclnre  (i). 

Telle  esl  la  vraie  théorie  doctrinale  sur  la  ma- 
tière :  cependant  nous  sommes  obligés  de  recon- 
naître, en  fait,  que  la  jurisprudence  du  conseil 
d*élat  est  loin  d'èlre  en  tout  conforme  à  ce  que 
nous  enseignons  ici;  et  nonobstant  notre  profond 
respect  pour  celle  liante  autorité,  dont  les  décisions 
nous  ont  vivement  éclairé  sur  tant  d'autres  points, 
nous  croyons  qu'il  est  de  notre  devoir  d'exposer 
ce  que  nous  regardons  comme  les  vrais  principes 
sur  la  matière. 

881.  C'est  à  la  date  du  8  mai  1822,  que  nous 
trouvons  un  premier  arrêt  de  ce  conseil  (2)  rendu 
contrairement  à  noire  doctrine  dans  l'espèce  sui- 
vante : 

Le  sieur  Comte ,  propriétaire  d'un  clos  sur  le 
bord  de  la  Moselle,  qui  n'est  que  flottable,  avait 
fait  construire  un  mur  interceptant  le  marchepied 
du  floltaiie. 

Ce  fait  de  contravention  fut  d'abord  déféré  au 
conseil  de  préfecture,  qui  se  déclara  incompétent; 
mais  son  arrêté  fut  cassé  au  conseil  d'état,  par  les 
motifs  suivants  :  «  Considéranl  que,  par  le  décret 

(1)  Voy.  sous  le  n' 138. 

(2)  Recueil  do  Macarei.  ,  toiu.  3.  |»;ij;-  <''04  t-l  suiv. 
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>i  du  lo  avril  1812,  les  dispositions  du  décret  du 
w  16  décembie  1811,  qui  renvoie  au  conseil  de 
33  préfecture  le  jugement  des  contraven lions  de 
3î  grande  voirie,  oui  élé  rendues  applicables  aux 
w  canaux  et  rivières  navigables,  sans  préjudice  de 
x>  tous  les  autres  moyens  de  surveillance  ordonnés 
»  par  les  décrets  et  lois.  » 

Remarquons,  sans  aller  plus  loin,  que,  par 
cette  première  série  de  motifs,  la  question  se  trouve 
entièrement  déplacée,  et  que  ces  raisonnements 
sont  en  outre  contraires  aux  maximes  de  la  plus 
saine  doctrine. 

Et  d'abord  on  va  les  puiser  dans  le  décret  du  16 
décembre  1811,  dont  l'art.  5o  renvoie  à  la  con- 
naissance des  tribunaux  administratifs  les  contra- 
ventions commises  sur  les  dunes  et  polders  établis 
au  bord  de  la  mer  (1);  certes  il  était  difficile  de 
choisir  une  comparaison  plus  inexacte  :  car,  d'une 
part,  une  rivière  flottable  est  bien  loin  d'élre  com- 
parable à  l'Océan  ;  et,  d'autre  côté,  les  dunes,  qui 
n'existent  au  bord  de  la  mer  que  pour  proléger 
l'inlérieur  des  terres,  ne  remplissent  nuliement 
les  fonctions  du  marchepied  établi  au  bord  d'une 
rivière  pour  l'usage  du  flottage. 

On  se  fonde,  en  second  lieu,  sur  le  décret  du 
10  avril  1812,  qui,  par  rapport  à  la  navigation  in- 
térieure, n'étend  nominativement,  et  par  consé- 
quent restrictivement ,  îa  juridiction  conten lieuse 

(1)  Voy.  ce  décret  au  bullet.  t.  15,  p.  559,  4* série. 
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de  l'adminislralion  qu'aux  canaux  ,  rivières  na- 
vigables et  ports  maritimes  (i) ,  sons  la  dénomi- 
nalion  desquels  on  ne  doit  ircs-certaincmenl  pas 
classer  les  rivières  qui  ne  sont  que  flotlables  :  en 
sorle  que  la  question  esl  encore  ici  tout  à  fait  dé- 
placée. 

Pour  raisonner  plus  juste,  nous  dirons  à  notre 
tour,  que  la  juridiction  contenlieuse  de  l'adminis- 
tration,  n'étant  qu'exceptionnelle,  ne  doit  être 
appliquée  qu'aux  choses  qui  lui  sont  spécialement 
et  nominativement  attribuées,  et  que  le  décret  du 
lo  avril  1812  ne  la  déclarant  applicable  qu'aux 
rivières  navigables  et  ports  maritimes  :  il  s'en- 
suit que  tout  ce  qui  concerne  les  rivières  simple- 
ment flottables  reste  en  dehors  de  sa  sphère. 

882.  Poursuivons  l'examen  des  motifs  de  cet 
arrêt. 

«  Considérant  que  la  servitude  des  chemins  de 
»  halage  et  marchepieds  le  long  des  rivières  uavi- 
»  gables  et  flottables  esl  établie  par  l'ordonnance 
»  de  1669  et  parle  Code  civil  5  que  dès-lors  les 
»  contraventions  à  ladite  servitude  sur  les  rivières 
»  navigables  et  flottables  sont  de  leur  nature  ma- 
»  tière  de  voirie  ,  et  doivent  être  réprimées  d'après 
»  les  mêmes  règles.  » 

Mais  il  n'y  a  pas  de  rues  de  ville,  bourg  ou 
village;  il  n'y  a  pas  de  cheminsde  communication  de 
commune  à  commune  qui  ne  soient  aussi  de  leur 

(I)  Yov.  ce  décret  au  biiUet.  t.  16,  p.  285,  4=  série. 
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nature f  matière  de  voirie  :  faudra-t-il  donc  con- 
clure de  là  qno  la  juridiction  contendeuse  de  l'ad- 
ministra lion  doit  s'étendre  à  tons  les  débats  qui 
peuvent  s'élever  sur  l'usage  des  plus  petits  chemins? 
faudra-t-il  donc  effacer  toute  la  distinction  si  soi- 
gneusement établie  dans  nos  lois  entre  la  grande 
et  la  petite  voirie?  et  que  pourrait-on  répondre  au 
raisonnement  suivant? 

La  nature  des  choses  résiste  à  ce  que  le  marche- 
pied de  servitude  existant  aux  bords  des  rivières  qui 
ne  sont  que  flottables  soit ,  comme  une  grande 
route,  matière  de  grande  voirie  :  ov ^  suivant 
toutes  les  lois  rapportées  plus  haut,  la  juridiction 
coutentieuse  de  l'administration  ne  s'applique 
qu'aux  matières  de  grande  voirie  :  donc  les  débats 
qui  peuvent  s'élever  sur  l'usage  de  ce  marchepied 
restent  en  dehors  de  la  compétence  des  tribunaux 
administratifs. 

883.  Nous  trouvons  encore  à  la  date  du  4  fé- 
vrier 1824  (0?  ""  second  arrêt  rendu  sur  ce  conflit 
de  compétence,  et  qui  est  sujet  à  la  même  critique 
que  le  précédent. 

ce  Dans  l'espèce,  y  est-il  dit,  le  juge  de  paix  du 
î5  canton  de  Clamecy  (Nièvre),  a  été  saisi,  en 
M  juillet  1822,  d'une  plainte  formée  par  la  dame 
3^  d'Arihcl  contre  le  sieur  Boutron  ,  flotteur,  pour 
33  avoir  disposé  d'un  teirain  à  elle  appartenant, 
»  sur  les  bords  de  l'Yonne,  afin  d'y  faire  un  ate- 

(1)  Recueil  de  Macarel ,  toin.  6,  p.  69. 
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»  lier  pour  le  floitage.  Par  jugement  du  3i  août 
33  suivant,  le  juge  de  paix  a  condamné  Boutron  à 
53  payer  à  la  dame  d'Arihel  dix  francs  de  dom- 
33  mages-inlérêts  pour  la  dégradation  par  lui  com- 
33  mise  sur  sa  propriété.  Le  préfet  de  la  Nièvre, 
33  ayant  eu  connaissance  de  ce  jugement,  a  élevé 
33  le  conflit  le  i4  avril  i823. 

33  Ce  conflit  était   fondé  sur   l'ordonnance  de 
3D   1672,   qui  attribue   à  l'administration   le  soin 
33  d'indiquer  les  ports  où  doivent  être  déposés  les 
33  bois  destinés  à  Tapprovisionnement  de  Pans  ;  et, 
»   par  voie  de  conséquence,  sur  ce  que  l'autorile 
33  administrative  est  seule  compétente  pour  pro- 
33   noncer  sur  les  contestations  qui  peuvent  s'élever 
»  relativement  à  la  fixation  de  ces  lieux  de  dépôt. 
33  Le  conflit  n'a  pas  paru  fondé  au  garde  des 
33  sceaux  ;  il  n'a  été  porté  devant  le  tribunal  de 
33  paix,  disait  le  ministre,  qu'une  action  en  dom- 
33  mages  et  intérêts,  à  raison  des  voies  de  fait  re- 
33  prochées  par  la  plaignante  au  flotteur  Boutron, 
33  laquelle  action  est  du  ressort  des  tribunaux  or- 
33  din aires. 

33  La  question  relative  à  l'étendue  et  à  l'exis- 
33  tence  du  port  est  bien  de  la  compétence  admi- 
33  nistrative  ;  mais  cette  exception  n'ayant  pas  ete 
33  mise  en  question  devant  le  tribunal,  l'adminis- 
33  tration  est  étrangère  à  l'objet  de  la  contestation  , 
33  et  en  l'état,  il  n'y  avait  pas  lieu  d'élever  le 
33  conflit. 

33  Le  conseil  n'a  pas  partagé  celte   opinion ,  et 


234  TK.UTE 

>5  sur  le  rapport  du  coniilé  du  conlcnlieux,  vu 
»  l'art.  i4j  chapitre  17,  de  l'ordonnance  du  mois 
jî  de  de'cembre  1672  ,  considérant  qu'il  est  établi , 
3î  en  fiiit,  qu'Edme  Boutron  a  agi  comme  flotteur 
35  pour  l'approvisionnement  de  Paris  ;  qu'aux  ter- 
»  mes  de  l'ordonnance  de  i672,ci-dessus  visée,  les 
»  contestations  qui  s'élèvent  en  pareil  cas  entre  les 
»  flotteurs  et  les  propriétaires  riverains  sont  dans 
3>  les  attributions  de  l'autorité  administrative,  « 
il  a  approuvé  l'arrêté  de  conflit,  du  14  avril  182.3, 
et  a  déclaré  non  avenus  les  jugements  rendus  par 
le  juge  de  paix. 

Sous  quelque  rapport  qu'on  envisage  les  motifs 
de  cette  décision  ,  elle  est  évidemment  erronée. 

On  voit,  par  l'exposé  de  la  cause,  que  le  conflit 
était  fondé  sur  ce  que  ,  suivant  l'ordonnance  de 
1672,  c'est  l'administration  qui  doit  avoir  soin 
d'indiquer  les  ports  oh  doivent  être  déposés 
les  bois  destinés  à  L'approvisionnement  de 
Paris.  Arrêtons-nous  d'abord  quelques  instants 
sur  ce  point  posé  comme  principe  générateur  de  la 
décision. 

884.  1"  S'il  avait  été  question  de  savoir  quelle 
est  l'autorité  compétente  à  l'eftet  d'établir,  dans 
une  localité  déterminée ,  un  port  permanent  de 
floit.ige  soit  pour  servir  au  dépôt  et  à  la  dessiccation 
des  bois  avant  de  les  lancer  eu  rivière  ,  soit  pour 
les  recueillir  après  leur  «rajet  et  les  exposer  en 
vente,  c'est  sans  doute  à  l'administration  active,  et 
à  elle  seule,  qu'aurait  appartenu  le  droit  de  slntuer 
à  cet  égard. 


DU   DOMAINE  PUBUC.  235 

Si,  en  supposant  que  l'adminislralion  aclive  se 
fut  délerminée  à  fonder  un  pareil  établissement,  il 
avait  été  question  de  régler  l'indemnité  due  au 
propriétaire  du  fonds  ,  et  de  la  mettre  à  la  charge 
du  trésor  public,  eu  égard  à  ce  qu'on  aurait  voulu 
établir  un  port  fixe  et  permanent,  c'est  devant  le 
conseil  de  préfecture  qu'on  aurait  du  procéder  a 
l'estimation  de  cette  indemnité,  à  moins  qu'il  n'eût 
été  nécessaire  d'exproprier  une  partie  du  fonds, 
cas  auquel  il  aurait  fallu  recourir  aux  formes  tra- 
cées par  la  loi  du  3  mai  1841 . 

Or,  on  ne  voit  rien  de  semblable  dans  la  cause; 
en  sorte  que  jusque-là,  et  sous  ce  premier  point  de 
vue,  il  ne  pouvait  y  avoir  aucun  motif  de  ren- 
voyer l'action  au  contentieux  de  l'administration. 

Cependant ,  comme  c'est  à  l'administration  ac- 
tive à  reconnaître  ou  déclarer ,  au  besoin ,  qu'un 
cours  d'eau  doit  être  classé  au  rang  des  rivières 
flottables  ,  c'est  à  elle  aussi  à  indiquer  par  ses  règle- 
ments les  lieux  les  plus  convenables  pour  l'entre- 
pôt des  bois ,  et  ces  lieux  une  fois  désignés  ,  les 
propriétaires  du  sol  ne  pourraient  s'opposer  à  ce 
que  les  flotteurs  y  fissentleurs  dépôts  ;  mais,  comme 
l'administration  n'est  pas  maîtresse  de  prendre  le 
bien  à  l'un  pour  l'attribuer  à  l'autre  ,  le  marchand 
de  bois  doit  alors  payer  une  indemnité  au  maître 
du  fonds,  à  raison  du  dommage  qu'il  lui  a  causé  ; 
et  c'est  ainsi  que  cela  est  réglé  par  la  loi  du  28  juil- 
let 1824  (i). 


(1)  \oj.  au  Inillet.  t.  10,  p.  67,  7*  série. 
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Dans  le  cas  où  un  fonds  voisin  de  la  rivière  n'au- 
rait pas  été  compris  parmi  ceux  désignés  par  l'ad- 
minislralion  pour  servir  de  port,  tout  dépôt  qui 
y  serait  formé  ne  serait  qu'une  voie  de  fait  que  le 
propriétaire  aurait  le  droit  de  fùre  cesser,  et  dont 
il  serait  parfaitement  fondé  à  se  plaindre  en  justice 
ordinaire. 

La  cause  de  la  dame  d'Arthel  ne  pouvait  se  trou- 
ver que  dans  l'un  ou  l'autre  de  ces  cas,  c'est-cà- 
dire  que  bien  certaiuemeut  l'administration  avait 
ou  n'avait  pas  auparavant  désigné  son  fonds  pour 
recevoir  le  dépôt  des  bois  de  flottage.  Or,  quelle 
que  soit  celle  de  ces  deux  hypothèses  dans  laquelle 
on  veuille  se  placer,  il  sera  toujours  évident  que 
Je  litige  était  totalement  étranger  à  la  compétence 
du  tribunal  administratif. 

Et,  en  effet,  quel  que  soit  le  motif  d'une  action 
individuelle  intentée  par  un  particulier  contre  un 
autre,  la  demande  ,  comme  action  privée,  reste 
toujours  dans  le  ressort  de  la  justice  ordinaire, 
lors  même  qu'elle  est  agitée  pour  faits  ou  à  l'occa- 
sion de  faits  ayant  eu  lieu  dans  l'exercice  de  la  na- 
vigation ou  de  la  grande  voirie,  attendu  que  c'est 
une  maxime  incontestable  en  cette  matière,  et 
consacrée  par  un  grand  nombre  d'arrêts  du  con- 
seil d'état  lui-même  (i),  que  les  conseils  de  pré- 
fecture n'ont  jamais  à  prononcer  que  sur  l'action 
publique  intentée  à  raison  de  l'intérêt  public  et  col- 


Ci)  Voy.  sons  les  n"»  138  et  suîv. 
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ieclif  de  la  société.  Or,  d'une  part ,  les  dommages- 
inléréls  prétendus  par  la  dame  d'Arlhel  n'étaient 
nullement  répétés  contre  le  trésor,  mais  seulement 
contre  le  sieur  Boulron;  et,  d'autre  côté,  le  tré- 
sor public  ou  l'état  n'avait  rien  à  exiger  pour  répa- 
ration de  dommages  causés  dans  un  port  à  sa 
charge,  puisqu'il  n'y  avait  pas  même  de  port  cons- 
truit près  de  la  rivière.  Tous  les  débats  étaient 
donc  renfermés  dans  les  intérêts  privés  des  deux 
contendanls  :  d'où  il  résulte  que  la  cause  ne  de- 
vait point  être  arrachée  au  domaine  de  la  justice 
ordinaire ,  n'y  eût- il  que  cette  seule  raison  pour  la 
laisser  sous  rem[)ire  des  règles  communes. 

Inutilement  objecterait-on  que  les  rivières  flotta- 
bles sont ,  ainsi  que  leurs  accessoires,  dans  le  do- 
maine public,  et  qu'en  conséquence  on  doit  con- 
sidérer le  tout  comme  immédiatement  placé  sous 
la  dépendance  du  régime  administratif  :  car  les 
fonds  voisins  de  ces  rivières  n'en  sont  pas  moins 
dans  le  domaine  privé,  et  par  conséquent  ils  n'en 
restent  pas  moins  placés  sous  la  protection  de  la 
justice  ordinaire  ,  chargée  de  la  répression  de  tout 
dommage  qui  y  serait  causé  par  un  individu  quel- 
conque. 

Peu  importe  d'ailleurs  que  les  fonds  riverains 
soient  ou  non  grevés  de  la  servitude  du  dépôt  des 
bois  destinés  au  flottage  ;  car  ,  du  moment  qu'il 
est  constant  en  principe  que  toute  contestation  in- 
dividuelle ,  n'ayant  pour  objet  que  des  intérêts 
privés  ,  reste  exclusivement  dans  le  domaine  delà 
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justice  ordinaire,  encore  qu'elle  ait  pour  cause 
quelques  faits  ou  actes  de  navigation  ou  de  flottage, 
noire  solution  doit  être  maintenue. 

Vainement  opposerait-on  encore  que  l'exercice 
du  flottage  sur  les  grandes  rivières  flottables  avec 
trains  et  radeaux  est  un  véritable  service  public, 
pour  conclure  de  là  que  tout  ce  qui  peut  y  avoir 
rapport  soit  pour  le  favoriser,  soit  pour  y  mettre 
obstacle,  doit  rentrer  sous  la  compétence  de  l'ad- 
ministration :  car  le  flottage  à  bûches  perdues  qui 
s'exerce  sur  les  petites  rivières  et  jusque  sur  les 
ruisseaux  ,  est  aussi  un  service  public;  il  est  même 
très-souvent  le  plus  important  pour  les  besoins  de 
la  société;  et  cependant  personne  n'oserait  soute- 
nir que  son  exercice,  et  les  débats  qu'il  peut  occa- 
sionner, rentrent  dans  la  compétence  des  conseils 
de  préfecture. 

885.  2°  Il  y  a,  dans  l'arrêt  contre  lequel  nous 
croyons  devoir  nous  élever,  une  fausse  application 
de  l'ordonnance  de  1672,  dont  la  disposition  attri- 
bue à  l'autorité  administrative  le  soin  d'indiquer 
les  lieux  de  ports  ,  iuiproprement  dits  ,  où  doivent 
être  déposés  les  bois  destinés  à  l'approvisionnement 
de  la  capitale  :  car  cette  disposition  n'est  qu'un 
acte  de  la  police  réglementaire  et  de  prévoyance, 
tandis  que  les  débats  de  la  cause  n'appartenaient 
qu'à  la  justice  contentieuse  ,  ce  qui  est  tout  diffé- 
rent, parce  que  l'autorité  qui  fait  les  règlements 
ou  les  lois  est  tout  autre  que  le  pouvoir  judi- 
ciaire, institué  pour  prononcer  sur  les  conlraven- 
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lions  à  l'ordre  élabli  par  ces  lois  ou  par  ces  règle- 
ments. 

A  la  vérité,  on  expose  que  c'est  par  voie  de 
conséquence  ÙlQ  celte  disposiùon  réi^lemenlaire , 
qu'on  a  pensé  que  l'autorilé  adniiuislradve  devait 
élre  seule  compétente  pour  statuer  sur  les  débats 
privés  des  parties  j  mais  en  cela  même  l'on  a  mé- 
connu cet  autre  principe  qui  veut  que  toute  juri- 
diction exceptionnelle,  comme  celle  des  conseils 
de  préfecture  ,  soit  rigoureusement  bornée  aux  es- 
pèces qui  lui  sont  attribuées  ,  sans  qu'il  soit  permis 
de  l'étendre  à  autre  chose,  même  par  voie  de  con- 
séquence :  Quod  contra  rationem  juris  recep- 
îumest ,  non  est  producendum  ad  consequen- 
tias  (i),  attendu  que  la  règle  doit  conserver  en 
entier  son  empire  dans  tous  les  cas  qui  n'en  sont 
pas  légalement  et  formellement  exceptés. 

Et  si,  de  ce  que  c'est  à  l'administration  active  à 
prescrire  telle  ou  telle  mesure  réglementaire  sur 
une  matière,  l'on  devait  dire  ç\\iQ ^  par  voie  de 
conséquence ,  c'est  aux  conseils  de  préfecture  à 
connaître  de  tous  les  débals  auxquels  cette  mesure 
pourrait  donner  lieu,  à  quels  erreurs  un  pareil  sys- 
tème ne  nous  entraînerait-il  pas? 

C'est  l'administration  active  qui  fait  ou  réforme 
tous  les  règlements  de  petite  voirie;  et  cependant 
toutes  les  contraventions  commises  en  cette  ma- 
tière doivent  être  dénoncées  à  la  justice  ordinaue. 

(1)  L.  14,  ff.  de  legihus  ,  lib.  1  ,  tit.  3;  et  1.  141  ,  ff.  de 
regul.  jur. 
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C'est  à  l'administration  active  qu'est  confié  le 
soin  de  faire  tous  les  règlements  concernant  le 
libre  cours  des  eaux  :  si  donc  les  contestations  qui 
peuvent  s'élever  sur  l'exécution  de  ses  règlements 
devaient ,  par  voie  de  conséquence ,  être  portées 
aux  conseils  de  préfecture,  il  n'est  pâs  une  seule 
servitude  dérivant  des  cours  d'eau  qui,  relative- 
ment aux  débals  que  son  exercice  pourrait  occa- 
sionner, ne  rentrerait  dans  la  compétence  de  ces  tri- 
bunaux administratifs  :  et  c'est  cependant  là  ce  que 
personne  n'oserait  soutenir. 

886.  3"  Mais  ,  a-t-on  dit,  et  c'est  ici  le  motif 
le  |)lus  explicite  de  l'arrêt ,  il  est  établi ,  en  fait , 
que  Boutron  a  agi  comme  Jlotteur  pour  l'ap- 
provisionnement de  Paris  ;  et,  aux  termes  de 
l'ordonnance  de  1672,  les  contestations  qui 
s'élèvent  en  -pareil  cas  entre  les  flotteurs  et  les 
propriétaires  riverains  sont  dans  les  attribu- 
tions de  l' autorité  administrative  ;  comme  si 
tout  le  système  de  nos  lois  ,  sur  la  juridiction  con- 
lentieuse  des  anciennes  administrations  ,  n'avait 
pas  été  complètement  aboli  et  changé  dès  1790! 
comme  si  l'on  pouvait  faire  abstraction  des  di- 
verses lois  que  nous  avons  rapportées  plus  haut 
dans  ce  chapitre,  par  lesquelles  les  tribunaux  ordi- 
naires ont  été  substitués  à  ces  anciennes  juridic- 
tions supprimées  ! 

S'il  est  vrai  que,  sur  une  foule  d'objets,  les  rè- 
glements particuliers  et  locaux,  autrefois  établis, 
soient  encore  aujouid'hui  maintenus  en  vigueur, 
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comme  beaucoup  d'usages  anciens  le  sont  aussi ,  ce 
n'est  que  quant  à  la  police  préventive  et  à  la  péna- 
lité, mais  lorsqu'il  s'agit  de  l'ordre  des  juridictions 
chargées  de  statuer  sur  les  infractions  commises, 
il  n'est  plus  permis  de  reconnaître  d'autres  au- 
torités que  celles  établies  ou  recréées  par  notre 
constitution. 

Concluons  donc  que  la  jurisprudence  du  con- 
seil d'état,  sur  le  point  de  compétence  que  nous 
venons  de  discuter,  est  lout-à- fait  erronée. 


TOM.    III.  16 
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CHAPITRE  XLI. 

Des  droits  domaniaux  que  l'état  perçoit  à  raison  des  grandes 
rivières. 

887.  L'état  étant  chargé  de  l'entretien  des 
grandes  rivières,  ainsi  que  de  leurs  ports,  chemins 
de  halage,  et  généralement  de  tous  les  ouvrages 
d*art  établis  dans  l'intérêt  de  la  navigation,  il  est 
juste  qu'il  perçoive  par  compensation  ,  et  comme 
droits  domaniaux,  les  revenus  que  celte  partie  du 
domaine  public  est  susceptible  de  produire. 

Ces  revenus  se  composent  de  trois  droits  princi- 
paux : 

Celui  de  la  pêche, 

Celui  de  l'octroi  de  navigation , 

Et  celui  de  bac. 

SECTION  PREMIÈRE. 

De  la  pêche  dans  les  rwières  dépendant  entièrement  du  do- 
maine public. 

888.  Tout  ce  qui  concerne  la  pêche  des  petites 
rivières  sera  traité  dans  un  autre  chapitre.  Nous  ne 
nous  occuperons  ici  que  de  la  pêche  des  rivières 
navigables  et  flottables  avec  trains  et  radeaux. 

D 

Le  principe  général,  en  fait  de  pêche,  est  que 
le  droit  en  doit  appartenir  à  celui  qui  a  la  jouis- 
sance du  cours  d'eau  ,  puisque  ce  droit  forme  une 
partie  des  avantages  de  celle  jouissance. 
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C'est  par  suite  de  ce  principe  que,  chez  les  Ro- 
mains, les  rivières  étant  généralement  considérées 
comme  restées  dans  le  patrimoine  de  tous  et  au 
nombre  des  choses  communes,  le  droit  de  pèche  y 
appartenait  également  à  tous  :  Flumina  autem 
omnia  et  poTtus  publica  sunt ,  ideb  que  jus  pis- 
candi  omnibus  commune  est  in  portu  Jlumini- 
busqué  (i). 

En  France  ,  après  la  chute  de  l'empiie  romain 
dans  les  Gaules  ,  on  adopta  un  antre  système  fondé 
snr  la  distinction  des  rivières  navigables  et  des  pe- 
tites rivières. 

Les  seigneurs  s'emparèrent  de  celles  de  ces  der- 
nières situées  dans  l'enclave  de  leurs  tiefs,  et  y  de- 
vinrent les  maîtres  exclusifs  du  droit  de  pêche; 
mais  ce  droit  fut  compris  dans  l'abolition  des  droits 
féodaux  prononcée  en  17B9  par  l'assemblée  consti- 
tuante. 

A  l'égard  des  rivières  navigables  dont  il  s'agit 
ici,  elles  furent  toujours  réputées  faire  partie  du 
domaine  public  de  l'état  ;  le  droit  de  pêche  n'y 
appartenait  qu'au  roi,  et  ne  pouvait  y  être  exercé 
qu'en  son  nom,  comme  il  n'y  peut  être  exercé  au- 
jourd'hui qu'au  nom  de  l'état  et  par  ses  fermiers. 

On  exceptait  cependant  les  particuliers  ou  cor- 
porations qui,  ayant  obtenu  du  roi  !a  concession 
du  droit  de  pêche  sur  les  rivières  navigables  ,  en 
étaient  maintenus   en   jouissance  par  les  lois  de 

(1)  Inst.  §  2 ,  e/e  rerum  dwisione. 
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l'époque.  C'estce  qui  résulte  du  rapprochement  des 
art.  4i  ,  lilie  2.7,  cl  19  ,  litre  3i  ,  de  rordonnauce 
de  166^  f  et  des  lettres-patentes  du  mois  d'avril 
i683,  ra[)j)orlL'es  plus  haut  (i). 

On  a  élevé  dans  ces  derniers  temps  l(i  question 
de  savoir  si  ces  anciens  concessionnaires  devaient 
être  maintenus  encore  aujourd'hui  dans  la  jouis- 
sance de  leur  droit  5  mais,  comme  il  s'agit  là  tout  à 
la  fois  d'un  droit  domanial ,  dont  l'inaliénabiliié  a 
toujours  été  un  principe  de  notre  droit  public,  et 
d'un  droit  de  pèche,  généralement  frappé  de  sup- 
pression par  les  décrets  de  nos  assemblées  législa- 
tives, la  négative  a  été  avec  raison  décidée  par  di- 
vers arrêts  du  conseil  d'état  (2). 

889.  En  ce  qui  regarde  les  rivières  navigables  , 
l'administration  et  la  police  de  la  pèche  avaient  été 
sommairement  réglées  par  le  tilre  5  de  la  loi  du 
14  floréal  an  xi  (3)j  mais  aujourd'hui  loules  les 
dispositions  concernant  ce  droit,  soit  dans  les  ri- 
vières qui  font  partie  du  domaine  public,  soit  dans 
tous  les  autres  cours  d'eau  quelconques,  sont  con- 
signées dans  la  loi  du  16  avril  1829  sur  la  pêche 
fluviale,  dont  l'art.  û3  prononce  formellement  l'a- 
brogation de  toutes  les  lois  et  de  tous  les  régie- 
ments  antérieurement  rendus  sur  cette  matière  (4). 

(l)Voj.  sous  le  n°727. 

(2)  Voy.  daus  Sirey  ,  t.  4  ,  p.   lOfi  ,  et  dans  Macarel  ,  t.  5, 
p.  10. 

(3)  V07.  au  buUet.  t.  6,  p.  245,  3«  série. 

(4)  Voy.  au  buUet.  t.  10 ,  pag.  225  ,  8«  série. 
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Comme  nous  ne  nous  occupons  encore  que  des 
rivières  qni  appartiennent  an  domaine  public,  nous 
ne  devons  parler  ici  que  du  droit  de  pèche  qui 
s'exerce  au  nom  de  l'état  sur  ces  rivières,  en  in- 
diquant seulement,  et  d'une  manière  très-som- 
maire, les  dispositions  de  la  loi  qui  rentrent  dans 
notre  objet. 

890.  Par  l'art,  i*^'",  il  est  e'tabli  que  «  le  droit 
3>  de  pêche  sera  exercé  au  profit  de  l'état, 

»  1°  Dans  tous  les  fleuves  ,  rivières,  canaux  et 
»  contre-fossés,  navigables  ou  flottables,  avec  ba- 
»  teaux,  trains  ou  radeaux  ,  et  dont  l'entretien  est 
»  à  la  charge  de  l'état  ou  de  ses  ayant-cause  : 

»  2°  Dans  les  bras  ,  noues  ,  boires  et  ft)ssés  qui 
»  tirent  leurs  eaux  des  fleuves  et  rivières  naviga- 
»  blés  ou  flottables,  dans  lesquels  on  peut  en 
»  tout  temps  passer  et  pénétrer  librement  en  ba- 
»  teau  de  pécheur,  et  dont  l'entretien  est  égalc- 
»  ment  à  la  charge  de  l'état. 

j>  Sont  toutefois  exceptés  les  canaux  ei  fossés 
y>  existants  ou  qui  seraient  creusés  dans  des  pro- 
w  priétés  particulières,  et  entretenus  aux  frais  des 
M  propriétaires,  j» 

Quoique  ce  texte  ne  parle  explicitement  que  de 
la  pèche  ou  de  la  prise  du  poisson  ,  néanmoins  l'on 
voit,  par  l'art.  44  ^"  cahier  des  charges,  contenant 
les  conditions  de  la  mise  eu  adjudication  cà  litre  de 
bail  de  ce  revenu,  qu'on  y  comprend  aussi  l'exer- 
cice du  droit  de  chasse  des  oiseaux  aquatiques  qui 
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peuvent  élre  pris  ou  lues  sur  les  rivières  el  cours 
d'eau  du  domaine  public,;(i). 

891.  Le  droit  de  pêche  appartenarît  à  l'élat 
paraît  plus  étendu  d'après  celle  loi  que  d'après 
celle  du  14  floréal  an  xi,  qui  ne  le  lui  attribuait 
nominativement  que  dans  les  rivières  navigables; 
toutefois,  il  faut  remarquer  que  par  ces  expres- 
sions rGsinci'ivtSjJ^oUaùles  avec  bateaux,  trains 
et  radeaux ,  on  place  eu  dehors  du  domaine  pu- 
blic toutes  les  rivières  qui  ne  sout  floilablcs  qu'à 
bûches  perdues;  et  c'est  pourquoi  il  est  immédia- 
tement ajouté,  par  l'art.  2,  ,  que  ,  dans  loulcs  les 
rivières  et  canaux  autres.que  ceux  qui  sont  dési- 
gnés dans  l'ariicle  précédent,  les  propriétaires 
riverains  auront,  chacun  de  son  côlé,  le  droit  de 
pèche  jusqu'au  milieu  du  cours  d'eau. 

892.  Suivant  l'art.  3  ,  le  gouvernement  doit 
déterminer  ,  par  des  ordonnances  rendues  après 
enquêtes  de  commodo  et  incommoda ,  quelles 
sont  les  parties  des  fleuves  et  rivières  du  domaine 
public  où  le  droit  de  pèche  sera  exercé  au  profit  de 
l'élat,  ce  qui  se  rapporte  à  ce  que  nous  avons  dit 
ailleurs,  que  les  rivières  navigables  ou  flottables 
n'appartiennent  au  domaine  public  que  jusqu'au 
point  où  elles  commencent  à  porter  bateaux,  trains 
ou  radeaux,  et  qu'elles  restent  soumises  au  droit 
privé  dans  leur  [Kutie  supérieure  :  en  conséquence 
il  y  a  une  délimitation    à   faire   pour  déterminer 

(1)  Voj.  dans  Daviel,  p.  191  ,  n"  282. 
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dans  chaque  rivière ,  même  navigable  ,  la  partie  su- 
périeure où  la  pêche  apparlient  encore  aux  pro- 
priétaires riverains. 

Comme  c'est  au  gouvernement  seul  qu'appar- 
tient le  droit  de  décLtrer  navigable  ou  flollable  une 
rivière  qui  ne  l'était  pas,  et  de  la  faire  entrer  dans 
le  domaine  public,  l'on  arrive  nécessairement  à 
cette  conséquence  ,  que  c'est  à  lui  que  doit  appar- 
tenir le  pouvoir  de  fixer  les  points  depuis  lesquels 
la  partie  inférieure  de  chaque  rivière  sera  considé- 
rée comme  navigable  ou  flottable,  pour  que  la 
pêche  y  soit  pratiquée  au  profit  de  l'état;  mais, 
par  un  respect  scrupuleux  pour  les  droits  des  tiers, 
la  loi  veut  qu'il  ne  soit  procédé  à  cette  démarca- 
tion qu'après  une  enquête  de  commodo  et  incom- 
modo  ,  au  moyen  de  laquelle  tous  les  propriétaires 
riverains  seront  avertis  et  mis  à  portée  de  faire 
leurs  réclamations  et  observations. 

893.  Lorsque  le  gouvernement  déclare  navi- 
gable ou  flottable ,  avec  trains  et  radeaux  ,  une  ri- 
vière qui  ne  l'était  pas,  il  est  dû  aux  propriétaires 
riverains, à  raison  de  la  suppression  de  leur  droit  de 
pêche ,  une  indemnité  qui  doit  être  réglée  de 
manière  que  compensation  soit  faite  des  avantages 
qu'ils  pourront  retirer  de  la  nouvelle  mesure  prise 
parle  gouvernement  (art.  3). 

.  Mais,  outre  que  cette  espèce  de  compensation 
ne  peut  être  que  fort  difficile  à  établir,  et  qu  elle 
doit,  surtout  dans  rcslimation  des  avantages  que 
promet  la  navigation,  entraîner  une  foule  de  dé- 
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bats  avec  tous  les  propriétaires  riverains  de  chaque 
côté  du  fleuve,  nous  pensons  que  la  loi  se  montre 
trop  généreuse  dans  la  concession  de  cette  indem- 
nité, puisque  c'est  d'elle  seulement  que  les  pro- 
priétaires riverains  tenaient,  à  titre  de  don  pure- 
ment gratuit ,  la  faculté  de  la  pêche. 

Certes,  en  s'en  rapportant  aux  principes  de  l'é- 
quité ou  du  raisonnement,  il  ne  devrait  pas  plus 
être  payé  d'indemnité  pour  cet  objet  que  pour  la 
privation  de  la  prise  des  eaux  d'irrigation  ,  à  raison 
de  laquelle  il  n'en  est  point  accordé.  C'est  donc  là, 
nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  le  dire,  un 
système  qui  n'est  d'accord  ni  avec  lui-même  ni  avec 
les  inlérêis  du  trésor  public. 

La  pêche,  dans  les  rivières  de  l'état,  ne  doit 
être  pratiquée  que  par  des  porteurs  de  licence  ou 
par  des  fermiers  qui  s'en  seraient  rendus  adjudica- 
taires. Cependant  il  est  permis  à  tout  individu  d'y 
pêcher  à  la  ligne  flottante  tenue  à  la  main,  le  temps 
du  frai  excepté  (art.  5). 

Les  fermiers  cl  porteurs  de  licence  ne  peuvent 
user,  sur  les  fleuves  et  canaux  navigables,  que  du 
chemin  de  halage;  et,  sur  les  rivières  flottables, 
/  que  du  marchepied,  sauf  à  traiter  de  gré  à  gré  avec 
les  propriétaires  riverains  sur  l'usage  des  terrains 
dont  ils  auraient  besoin  pour  retirer  et  asséner  leurs 
filets  (art.  35). 

894.  Les  contestations  qui  peuvent  s'élever 
pendant  les  opérations  de  l'adjudication  sur  la  va- 
lidité des  enchères  ,  ou  sur  la  solvabilité  des  enché- 
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risseurs  et  des  cautions,  doivent  èlrc  immédiate- 
ment décidées  par  le  fonctionnaire  qui  préside  la 
séance  d'adjudication  ,  à  raison  de  l'urgence  des 
circonstances  (art.  14). 

Et  toutes  celles  qtii  peuvent  avoir  lieu  au  sujet 
de  la  validité  des  surenchères  doivent  être  portées  , 
non  pas  en  justice  ordinaire ,  mais  au  conseil  de 
préfecture  (art.  20)  ,  attendu  que  jusque-là  le  con- 
trat n'étant  point  encore  définitivement  formé,  la 
juridiction  administrative  doit  rester  saisie  du  droit 
de  prononcer  sur  le  mérite  des  stipulations  exigées 
pour  la  consommation  du  bail. 

Mais  une  fois  que  la  convention  a  été  arrêtée  , 
toutes  les  contestations  qui  viendraient  à  surgir 
entre  l'administration  et  les  adjudicataires  de  la 
pêche  ,  relativement  à  l'interprétation  et  à  l'exécu- 
tion des  baux  d'adjudication  ,  et  toutes  celles  qui 
s'élèveraient  entre  elle  ou  ses  ayant-cause  et  des 
tiers  intéressés  ,  à  raison  de  leurs  droits  ou  de  leurs 
propriétés,  doivent  être  portées  devant  les  tribu- 
naux ordinaires  (art.  4  )• 

Sur  quoi  il  n'est  pas  inutile  de  remarquer  que 
cette  disposition  de  la  loi  du  i5  avril  1829,  qui 
renvoie  aux  tribunaux  ordinaires  la  solution  des 
débats  qui  peuvent  s'élever  sur  l'interprétation  des 
baux  de  la  pêche  ,  quoique  ce  soient  des  actes  ad- 
ministratifs ,  n'est  cependant  pas  une  disposition 
exceptionnelle  du  droit  commun.  On  doit  dire, 
au  contraire,  que  les  auteurs  de  la  loi  ont  voulu 
par  là  reconnaître  et  consacrer  le  principe  gêné- 
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rai  en  vertu  duquel  c'est  aux  Iribunaux  à  statuer 
sur  les  débats  ayant  pour  objet  des  droits  de  pro- 
priété ou  rapplicallon  et  l'interprétation  des  con- 
trats :  aussi  la  jurisprudence  constante  du  conseil 
d'état  est  d'appliquer  à  tous  les  baux  administra- 
tifs la  règle  de  compétence  exprimée  par  cet  article 
de  la  loi  de  1829  (1). 

895.  Les  poursuites  des  délits  et  contraven- 
tions, en  fait  de  pêche,  doivent  être  portées  aux 
tribunaux  de  police  correctionnelle,  comme  celles 
qui  ont  lieu  à  raison  des  délits  forestiers  (art.  48). 

Ici  se  présente  la  question  de  savoir  si  un  dépôt 
de  chanvre  pour  rouissage  devrait  être  regardé 
comme  une  contravention  aux  réslemenls  de 
grande  voirie,  dont  la  répression  serait  de  la  com- 
pétence du  conseil  de  préfecture,  chargé  de  pro- 
noncer sur  les  contraventions  commises  au  préju- 
dice de  la  libre  viabilité  de  grande  voirie  soit  ter- 
restre (2) ,  soit  nautique  (3) ,  par  des  dépôts  y  ap- 
portant gêne  ou  empêchement ,  ainsi  que  nous  l'a- 
vons indiqué  plus  haut,  ou  si  l'on  ne  devrait  pas 
plutôt  considérer  les  dépôts  de  ce  genre  comme  des 
délits  de  pêche,  eu  égard  à  ce  qu'ils  seraieut  de 
nature  à  causer  Fa  mort  du  poisson,  et  en  consé- 


(1)  Voy.  les  arrêts  du  conseil  du  7  mars  1821  ;  du  8  mai, 
des 4  et  18  décembre  1822,  dans  Macarel,  t.  I,  p.  381,  t.  3, 
p.  392;  et  l.  4,  p.  441. 

(2)  Voy.  ?ouslen°304,§9. 

(3)  Voy.  sous  les  n"'  688 ,  695  et  833. 
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queoce  ea  renvoyer  la  connaissance  à  la  justice  or- 
dinaire, conformément  à  l'art.  2,5  de  la  loi  que 
nous  commentons  ici ,  lequel  porte  que  quiconque 
aura  jeté  dans  les  eaux  des  drogues  ou  appâts  qui 
sont  de  nature  à  enivfer  le  poisson  ou  à  le  détruire, 
doit  être  puni ,  par  le  tribunal  de  police  correction- 
nelle, d'une  amende  de  trente  à  trois  cents  francs, 
et  d'un  emprisonnement  d'un  à  trois  mois. 

Il  ne  serait  certainement  pas  facile  de  décider 
que ,  dans  l'espèce  proposée,  l'une  de  ces  autorités 
dûl  être  invoquée  à  l'exclusion  de  l'autre,  et  cela 
nous  porte  à  dire  que  la  première  qui  serait  saisie 
du  débat  devrait  prononcer  suivant  les  règles 
propres  à  sa  jurisprudence,  sans  qu'il  fût  permis  de 
recourir  encore  à  l'autre,  par  suite  de  la  maxime 
Non  bis  in  idem  [a). 

89Ç.  Le  gouvernement  exerce  la  surveillance 
et  la  police  de  la  pêche  dans  l'intérêt  général. 

En  conséquence  les  gardes-pêche  ou  agents  spé- 
ciaux par  lui  institués  à  cet  effet,  ainsi  que  les 
gardes  champêtres,  éclusiers  des  canaux,  agents  fo- 
restiers, gardes  généraux  et  gardes  à  cheval,  peu- 
vent et  doivent  constater,  parleurs  procès-verbaux, 
les  délits  de  pêche  commis,  en  quelques  lieux  que 
ce  soit,  sur  les  rivières  navigables  et  flottables  et 
les  canaux  de  navigation ,  et  même  surles  ruisseaux 
ou  cours  d'eau  quelconques  (art.  23,  28  et  36). 

(a)  Voy.  sur  cette  question  la  noie  (b)  sous  le  n°  828  suprà, 
pag.  157. 
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Les  gardes-pèche  ont  le  droit  de  requérir  dircc- 
lemenl  la  force  publique  pour  la  répression  des 
délits  en  matière  de  pèche ,  ainsi  que  pour  la  saisie 
des  fdets  prohibés  et  du  poisson  péché  en  délit 
(art.  43). 

Ils  doivent  écrire  eux-mêmes  leurs  procès- ver- 
baux, les  signer  et  les  affirmer,  au  plus  tard  le 
lendemain  de  leur  clôture,  pardevant  le  juge  de 
paix  du  canton  ,  ou  l'un  de  ses  suppléants,  on  par- 
devant  le  maire  ou  l'adjoint  soit  de  la  commune 
de  leur  résidence,  soit  de  celle  où  le  délit  a  été 
commis  ou  constaté ,  /e  tout  à  peine  de  nullité. 

Cependant  si ,  par  suite  d'un  empêchement  quel- 
conque, le  procès-verbal  est  seulement  signé  par 
le  garde-pêche,  mais  non  écrit  en  enlierde  sa  main, 
l'officier  public  qui  en  recevra  l'affirmation  devra 
lui  en  donner  préalablement  lecture,  et  faire  en- 
suite menlion  de  celte  formalité,  le  tout  sous 
peine  de  nullité  du  procès-verbal  (art.  A^^  ). 

897.  Mais  les  procès-verbaux  dressés  par  les 
agents  forestiers,  les  gardes  généraux  et  les  gardes  à 
chevol,  soit  isolément,  soit  avec  le  concours  des 
gardes-pêche  royaux,  ne  sont  point  soumis  à  la  for- 
malité de  l'affirmation  dont  on  vient  de  parler 
(art.  46). 

Les  procès- verbaux  des  gardes-pêche  doivent,  à 
peine  de  nullité j  être  enregistrés  dans  les  quatre 
jours  qui  suivront  celui  de  leur  affirmation  ou  celui 
de  la  clôture  du  procès-verbal  ,  quand  11  n'est  pas 
sujet  à  l'alfirmation  (  art.  47  ). 
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Toutes  les  poursuites  exercées  en  réparation  des 
délits  dépêche  doivent  être  portées  devant  le  tri- 
bunal de  police  correctionnelle  j  cl  l'acie  de  cila- 
lion  doit,  à  peine  de  nullité,  contenir  la  copie  du 
procès-verbal  et  de  l!acte  d'affirmalion   (  art.  4^  et 

49)' 

Les  délits  de  pêche  peuvent  être  prouvés  soit  par 

procès- verbaux  des  gardes- pêche  et  des  autres  offi- 
ciers de  police  judiciaire  désignés  plus  haut ,  soit 
même  par  témoins,  à  défaut  de  procès- verbaux , 
ou  en  cas  d'insuffisance  de  ces  actes  (art.  52.). 

898.  Lorsque  les  procès-verbaux  ont  été  dû- 
ment affirmés,  et  qu'ils  sont  d'ailleurs  revêtus  de 
toutes  les  formalités  énumérées  ci-dessus,  ils  font 
foi  jusqu'à  inscription  de  fauxj  néanmoins  ceux 
qui  ne  seraient  dressés  et  signés  que  par  un  seul 
agent  ou  garde-pêche ,x\q  font  preuve,  jusqu'à 
inscription  de  faux,  que  lorsqu'il  s'agit  d'un  délit 
qui  n'entraîne  pas  une  condamnation  à  plus  do 
cinquante  francs,  tantpour  amende  que  pour  dom- 
mages-intérêts (art.  53  et  54). 

Au  reste  c'est  par  des  ordonnances  royales  que 
doivent  être  déterminés  les  temps,  saisons  et  heures 
pendant  lesquels  la  pêche  doit  être  interdite  dans 
les  rivières  et  cours  d'eau  quelconques,  ainsi  que 
les  instruments  dont  il  est  permis  ou  défendu  aux 
pêcheurs  de  faire  usage  (  art.  26  ). 

Cette  analyse  des  dispositions  de  notre  loi  sur  la 
pêche  fluviale  pourrait  être  poussée  plus  loin;  mais, 
comme  pour  être  utile  il  faudrait  presque  qu'elle 
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reproduisît  en  entier  le  texte,    nous   préférons  y 
renvoyer. 

899.  Néanmoins  nous  ne  quitterons  pas  ce  su- 
jet sans  faire  remarquer  qu'aux  termes  de  l'art.  y4f 
ce  les  maris,  pères,  mères,  tuteurs,  fermiers  et 
»  porteurs  de  licences ,  ainsi  que  tous  propriétaires, 
»  maîtres  et  commettants,  seront  civilement  res- 
î>  ponsables  des  délits,  en  matière  de  pèche, 
»  commis  par  leurs  femmes ,  enfants  mineurs ,  pu- 
35  pilles,  bateliers  et  compagnons,  et  tous  autres 
»  subordonnés,  sauf  tout  recours  de  droit,  »  et 
que  «  celte  responsabilité  sera  réglée  conformé- 
M  ment  à  l'art.  i384  du  Code  civil.   » 

Or,  ce  dernier  article  ne  parlant  que  de  la  res- 
ponsabilité à  raison  dzi  dommage  causé  par  les 
enfants  ou  les  mineurs,  ou  autres  subordonnés,  on 
ne  doit  point  l'étendre  ni  aux  amendes,  ni  encore 
moins  aux  peines  corporelles  ,  parce  qu'il  est  déjà 
contraire  à  la  rèsle  du  droit  commun  de  rendre 
une  personne  responsable  du  dommage  causé  par 
le  fait  d'une  autre  :  quod  contra  rationem  juris 
receptum  est  y  porte  la  loi  i83,  ff.  de  reg.  juris  , 
non  est  producenduTTL  ad  consequentias . 

SECTION  II. 

De  l'octroi  de  navigation. 

900.  L'octroi  de  navigation  intérieure  est  le 
droit  qui  se  perçoit  au  nom  de  l'état  à  raison  des 
choses  qui  sont  transportées  par  eau  sur  les  rivières 
et  canaux  navigables. 
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Ce  droit  n'a  pas  toujours  été  ,  comme  il  l'est  au- 
jourd'hui, exclusivement  domanial,  et  il  y  a  eu 
dans  nos  lois,  sur  ce  point,  plusieurs  variations 
qu'il  n'est  pas  inutile  de  signaler  ici. 

Avant  la  révolution  de  1789  les  seigneurs  s'en 
étaient  emparés,  et  le  percevaient  sur  la  plupart 
des  rivières  dans  les  limites  de  leurs  terres;  mais 
l'abolition  de  la  féodalité  entraîna  sa  suppression 
qui  fut  spécialement  prononcée  par  l'art.  i3,  lit,  2, 
du  décret  du  16-28  mars  1790.  Toutefois  l'art.  i5 
en  excepta  ceux  concédés  comme  prix  ou  dédom- 
magement de  construction  de  ponts,  canaux  et 
autres  travaux  d'utilité  publique  ,  ou  comme  in- 
demnité accordée  aux  propriétaires  légitimes  de 
moulins,  usines  ou  autres  bâtiments  supprimés 
dans  l'intérêt  de  la  navigation. 

Vint  ensuite  la  loi  du  2.5  août  1792,  décrétée 
dans  un  esprit  d'excessive  liberté  populaire,  même 
au  préjudice  des  intérêts  de  l'état,  et  dont  l'art.  9 
porte  que  : 

c€  Les  droits  exclusifs  de  bacs  et  voilures  d'eau, 
»  provisoirement  conservés  par  l'art.  i5,  lit.  2  du 
»  décret  du  i5  mars  1790,  sont  pareillement  sup- 
»  primés  ;  de  manière  qu'il  sera  libre  à  tous  ci- 
»  toyens  de  tenir,  sur  les  rivières  et  canaux,  des 
»  bacs,  coches  ou  voitures  d'eau,  sous  les  loyers 
»  et  rétributions  qui  seront  fixés  et  tarifés  par  les 
»  directoires  de  département,  sur  l'avis  des  muni- 
«  cipalités  et  directoires  de  district.  » 

901.     On  voit  par  là  que,  dans  cette  aboHtion 
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générale  et  absolue,  les  auteurs  de  la  loi  ont  com- 
pris même  les  droits  de  péage  réservés  parle  décret 
du  i5  mars  1790  an  profit  des  constructeurs  de 
ponts  et  canaux.  Sans  doute,  ad  apicemjuris , 
ils  le  pouvaient,  eu  égard  à  l'inaliénabiliié  des 
droits  domaniaux;  mais  ils  devaient  réserver  au 
moins  à  ces  derniers  le  droit  à  un  remboursement 
de  leurs  impenses,  et  c'est  ce  qui  a  été,  en  effet, 
reconnu  plus  tard. 

Quoi  qu'il  en  soit,  cette  dernière  loi,  conçue 
dans  un  esprit  exagéré  de  liberté,  n'était  d'accord 
ni  avec  les  principes  du  bon  ordre,  ni  avec  ceux 
d'une  sage  économie  publique. 

Elle  n'était  pas  d'accord  avec  les  principes  du 
bon  ordre,  parce  que  les  transports  par  eau  inté- 
ressent toujours  éminemment  la  sûreté  des  per- 
sonnes et  des  choses  qui  en  font  l'objet,  à  raison 
des  dangers  particuliers  qu'ils  présentent;  c'est  là 
une  matière  de  grande  voirie  qui  doit  être  soumise 
à  l'inspection  iiumédiate  de  l'administration  pu- 
blique. 

Elle  n'était  pas  d'accord  non  plus  avec  les  prin- 
cipes d'une  sage  économie,  en  ce  qu'elle  entraî- 
nait pour  le  trésor  une  perte  qu'on  ne  saurait  jus- 
tifier :  car,  du  moment  que  les  rivières  et  canaux 
navigables  font  partie  du  domaine  public ,  et  que , 
comme  tels,  ils  sont  à  la  charge  de  l'état  pour  tous 
les  travaux  d'art  et  les  dépenses  d'entretien  qui  y 
sont  nécessaires,  les  règles  d'une  sage  économie 
exigent  que  ce  soit  le  gouvernement  qui,  par  réci- 
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procité,  perçoive  les  bénéfices  qu'on  peut  tirer  de 
la  navigation. 

902.  C'est  pourquoi  la  loi  du  3o  floréal  an  x, 
revenant  aux  véritables  principes  ,  statue  comme  il 
suit  : 

<c  Art.  i*'".  Il  sera  perçu ,  dans  toute  l'étendue 
»  de  la  république,  sur  les  fleuves  et  rivières  navi- 
»  gables,  un  droit  de  navigation  intérieure  ,  dont 
w  lesproduilsserontspécialementet  limitatlvement 
»  affectés  au  balisage  ,  à  l'entretien  des  cbemins  et 
»  porls  de  halage ,  à  celui  des  periuis,  écluses, 
»  barrages  et  autres  ouvrages  d'art  établis  pour  l'a- 
>ï  vantage  de  la  navigation. 

»  Ce  droit  sera  aussi  établi  sur  les  canaux  navi- 
»  gables  qui  n'y  ont  point  encore  été  assujettis,  et 
»  sur  ceux  dont  la  perception  des  anciennes  taxes 
»  serait  actuellement  suspendue.  » 

Pour  rendre  la  spécialité  encore  plus  rigoureuse, 
l'art.  2  veut  que  le  produit  soit  limitatlvement  em- 
ployé à  l'amélioralion  de  chaque  rivière  ou  canal 
sur  lequel  la  perception  en  aura  été  faite. 

Aux  termes  de  l'art.  3,  il  doit  être  arrêté  par  le 
gouvernement,  et  dans  la  forme  des  règlements 
d'administration  publique,  un  tarif  des  droits  de 
navigation  pour  chaque  fleuve,  rivière  ou  canal, 
suivant  la  nature  et  l'importance  des  charge- 
ments. 

903.  Enfin  l'art.  4  et  dernier  porte  que  «  les 
»  contestations  qui  pourront  s'élever  sur  la  per- 
»  ception  des  droits  de  navigation,  seront  déci- 

TOM.    ITI.  17 
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»î  déesadiiiinislradvement  par  les  conseils  de  pré- 
»  feciure  (i).  » 

Ce  droit  d'octroi  se  perçoit  dans  des  bureaux  éta- 
blis de  distance  on  distance  sur  les  ports  des  ri- 
vières, en  face  desquels  il  doit  être  placé  un  poteau 
et  une  plaque  portant  l'inscription  du  tarif. 

C'est  au  préfet,  et  non  au  conseil  de  préfecture  , 
qu'il  appartient  d'ordonner  l'établissement  de  ces 
poteaux,  et  d'en  fixer  l'emplacement  (2). 

904.  Il  est  à  observer  que,  dans  ceUe  loi,  il 
n'est  uniquement  question  que  des  rivières  navi' 
gables  :  d'où  l'on  doit  conclure,  qu'en  ce  qui  con- 
cerne les  autres  rivières,  il  ne  peut  être  dû  aucun 
octroi  de  la  part  de  celui  qui  voudrait  s'en  servir , 
et  qu'en  cela  nous  sommes  encore  régis  par  l'art.  9 
de  la  loi  du  i5  août  1792,  puisque  celle  du  3o 
floréal  an  x  n'y  a  dérogé  qu'à  l'égard  des  rivières 
navigables.  Cette  conséquence  est  d'autant  moins 
contestable,  que  l'octroi  de  navigation  établi  parla 
loi  de  l'an  x  n'est  destiné  qu'à  l'entretien  des  ri- 
vières sur  lesquelles  il  est  perçu,  à  l'effet  d'in- 
demniser l'état  des  dépenses  qu'il  est  obligé  d'y 
faire  ,  et  que ,  comme  nous  le  venons  plus  bas  en 
rapportant  la  loi  du  14  floréal  an  xi,  l'entretien  des 
rivières  qui  ne  sont  point  navigables  n'est  pas  ordi- 
nairement à  la  charge  de  l'état,  mais  bien  à  celle 
des  propriétaires  de  la  contrée. 


(1)  Voy.  au  buUet.,  t.  6,  p.  328,  3*  série. 

(2)  Voy.  l'arrêt  du  conseil  du  23  juillet  1825,  dans  Ma- 
CAREL,  t.  5,  p.  538. 
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D'ailleurs,  conimcnl  la  perceplion  d'un  droit 
pot\iTail-elle  en  élre  failc  là  où  il  n'y  a  ni  tarif  pour 
en  fixer  le  montant,  ni  bureau  établi  pour  en  rece- 
voir le  paiement  ? 

Ainsi  il  est  libre  à  chacun  d'user  d'une  rivière 
non  navigable  pour  le  transport  de  ses  bols,  ba- 
teaux ou  autres  choses,  sous  la  seule  obiigaiioa 
d'indemniser  les  propriétaires  riverains  des  dom- 
mages qui  pourraient  élre  causés  à  leurs  fonds. 

905.  Mais  celte  conséquence  pourrait-elle  élre 
étendue  même  aux  coches  ou  voitures  par  eau 
qu'un  particulier  voudrait  établir  pour  le  trans- 
port des  voyageurs  sur  une  partie  de  rivière  non  na- 
vigable? Pourrall-on  dire  ici  que  la  loi  de  floréal 
an  X.  n'ayant  dérogé  à  celle  de  1792  qu'en  ce  qui 
louche  aux  rivières  navigables  ,  celle  dernière  doit 
nous  régir  encore  quant  à  la  permission  qu'elle  ac- 
corde à  chacun  d'établir  des  voilures  par  eau  sur 
toutes  les  rivières  ou  parllcs  de  rivières  non  navi- 
gables qui  peuvent  être  susceptibles  de  ce  ser- 
vice ? 

Nous  ne  le  croyons  pas,  et  il  nous  paraît,  au 
contraire  ,  que  ce  moyen  de  transport  dont  la  rétri- 
bullon  doit,  aux  termes  de  la  loi  de  1792,  élre 
réglée  parmi  tarif  approuvé  par  le  gouvernement, 
est  passible,  comme  celui  qui  s'effectue  sur  terre 
par  des  voilures  publiques,  d'un  in)pôt  indirect 
fixé  proportionnellement  au  nombre  et  au  prix  des 
places. 

906.      Comme  toute  rivière  qui  est  navigable  est 
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en  même  lemps  flottable,  celte  double  qualité  fait 
naître  ici  la  question  de  savoir  si  le  simple  flottage, 
exercé  sur  une  rivière  navigable,  doit  être  sujet 
au  paiement  de  l'octroi  comme  la  navigation  par 
bateaux. 

Sans  doute,  si  celui  qui  vent  faire  transporter 
son  bois  au  moyen  de  la  rivière,  a  soin  de  le 
charger  sur  des  bateaux  pour  mieux  franchir  les 
écluses  servant  au  trajet  de  la  navigation,  il  sera 
tenu  de  payer  le  droit  d'octroi  comme  tout  batelier 
transportant  d'autres  denrées  on  marchandises; 
mais  c'est  du  flottage  qu'il  s'agit  ici. 

Nous  croyons  qu'il  faut  faire  une  distinction 
entre  le  cas  où  le  flottage  s'exerce  par  trains  et  ra- 
deaux, et  celui  où  il  a  lieu  à  bûches  perdues,  quand 
les  règlements  ne  s'y  opposent  pasj  que  dans  le 
premier,  le  droit  d'octroi  est  dû,  mais  non  dans  le 
second. 

Et  d'abord  la  loi  du  3o  floréal  an  x,  ci-dessus 
rapportée,  ne  parle  explicitement  que  du  droit  de 
navigation  ;  en  sorte  que  ce  n'est  déjà  que  par 
identité  de  molif  qu'on  en  applique  la  disposition 
au  flottage  avec  trains  et  radeaux  :  or  ce  serait 
pousser  la  conséquence  trop  loin  si  l'on  voulait  l'é- 
tendre jusqu'à  celui  à  bûches  perdues,  d'autant 
plus  que  ,  pour  l'exercice  de  cet  usage,  le  gouver- 
nement n'est  obligé  d'opérer  aucuns  travaux  dans 
les  rivières. 

Aussi  nous  voyons  qu'aucune  des  règles  établies 
par  l'arrêté  du  8  prairial  an  xi ,   pour  l'exécution 
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de  la  loi  du  3o  floréal ,  ne  convient  aux  transports 
des  flottes  à  bûches  perdues. 

Suivant  l'art.  5,  il  doit  y  avoir  un  tarif  des  droits 
d'octroi  à  chaque  bureau  de  perception  ,  et  très- 
certainement  ce  tarif  doit  êlre  proportionné  au 
montant  des  chargements  qui  passent  devant  le 
bureau  :  or  le  montant  d'une  flotte  à  bûches  per- 
dues n'est  pas  susceptible  d'être  vérifié,  même  par 
approximation  ,  de  la  part  du  receveur  de  l'octroi  : 
donc  cette  disposition  réglementaire  ne  saurait 
être  applicable  à  ce  genre  de  transport. 

907.  Les  art.  i4  et  ai,  qui  ne  peuvent  rai- 
sonnablement être  appliqués  qu'aux  bateaux,  trains 
et  radeaux  accompagnés  de  conducteurs,  et  dont  le 
passage  s'opère  instantanément  et  non  successive- 
ment comme  celui  d'une  flotte  à  bûches  perdues, 
viennent  encore  confirmernotre  opinion. 

908.  Cependant  les  propriétaires  de  ces  flottes 
peuvent  être  obligés  de  payer  au  port  de  destina- 
lion  un  droit  d'octroi  municipal  soit  pour  l'en- 
tretien des  arrêts  qui  sont  établis  et  dont  ils  pro- 
fitent, soit  pour  le  dépôt  de  leur  bois  sur  les  ter- 
rains adjacents  :  mais  ce  n'est  pas  là  un  octroi  de 
navigation  proprement  dit. 

L'arrêté  de  prairial  an  xi ,  rendu  pour  régler 
l'exécution  de  la  loi  de  floréal  an  x,  contient,  sur 
le  classement  des  rivières  et  canaux  j  sur  la  manière 
de  percevoir  les  droits  d'octroi ,  d'en  afficher  le 
tarif  et  de  constater  les  contraventions  ;  sur  les  de- 
voirs imposés  aux  receveurs,  aux  préfets  et  aux  in- 
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genieurs,  une  foule  de  détails  qu'il  serait  hors  de 
noire  objet  de  rapporter  ici,  et  qu'il  faut  voir  dans 
l'arrêté  lui-même  (i). 

909.  Nous  ajouterons  seulement  qu'outre  l'a- 
mende de  cinquante  francs  imposée  par  l'art.  23  à 
celui  qui  aurait  dépassé  le  bureau  sans  payer  l'oc- 
troi, il  est  porté  encore,  dans  l'art.  24  >  qu'en.cas 
d'insulte  ou  de  violence.  L'amende  sera  de  cent 
francs  ,  indépendamment  des  dommages  et  in- 
térêts, et  de  peine  plus  grave,  si  le  cas  y  échet} 
et  qu'alors  l'an.  26  veut  qiie  le  procureur  du  roi 
soit  chargé  de  poursuivre  ,  iuême  d'office  ,  devant 
les  tribunaux  ,  les  auteurs  des  insultes  ou  vio- 
lences qui  pourraient  être  commises  /  et  ce  , 
tant  sur  la  clameur  publique  que  sur  les  procès- 
verbaux  dressés  et  affirmés  par  les  préposés  à  l'oc- 
troi :  de  tout  quoi  il  résulte  que  l'autorité  admi- 
nistrative et  l'autorité  judiciaire  ont  ici  chacune  sa 
part  de  compétence. 

C'est  au  conseil  de  préfecture  que  doit  être  portée 
1  action  ou  la  demande  eu  condamnation  aux 
amendes,  et  aux  réparations  des  dommages  causés 
au  préjudice  de  l'intérêt  public  ,  telles  que  les  dé- 
gradations qui  auraient  été  faites  aux  ouvrages  d'art 
servant  à  la  navigation  et  à  la  maison  ou  bureau 
national  du  receveur  préposé  à  l'octroi ,  attendu 
que  ce  sont  là  de  véritables  contraventions  en  ma- 
tière de  grande  voirie. 

(1)  Voy.  au  bullet.,  t.  8,  p.  489,  3«  série. 
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Mais,  en  ce  qui  a  irait  soit  aux  dommages-inté- 
rêts réclamés  parties  particuliers,  soit  à  des  peines 
autres  que  les  amendes  dont  on  vient  de  parler , 
l'affaire  doit  être  renvoyée  devant  les  tribunaux, 
par  actions  civiles,  eh  police  correctionnelle  ou  en 
justice  criminelle,  suivant  la  nature  du  fait  et  la 
gravité  des  circonstances. 

910.  Les  tribunaux  sont  encore  seuls  compé- 
tents pour  prononcer  sur  la  nature  des  litres  de 
celui  qui  serait  en  possession  d'un  droit  d'octroi  ou 
de  péage  ,  et  statuer  sur  la  question  de  savoir  si  ces 
titres  ou  la  cause  de  celle  possession  seraient  d  une 
origine  féodale,  ce  qui  entraînerait  la  suppression 
du  droit  sans  indemnité  j  ou  si  la  perception  dérive 
d'une  autre  cause  ,  comme  si  elle  n'est  que  le  prix 
de  travaux,  ou  de  propriétés  cédées  au  gouverne- 
ment, ou  l'effet  de  toute  autre  acquisition  à  titre 
onéreux  faite  par  l'état  ;  et  si,  en  conséquence,  elle 
ne  peut  être  supprimée  qu'avec  dédommagement. 
Dans  ce  cas,  la  contestation  doit  être  portée  en 
justice  ordinaire  ,  parce  qu'il  s'agit  alors  d'une 
question  de  propriété  (i). 

SECTION  III. 

Du  droit  de  bac. 

911.      Le  droit  de  bac  est  un  droit  domanial  qui 
consiste  dans    la    faculté  exclusive  d'avoir  ,  sur  les 


(1)  Voy.  l'arrêt  du  conseil  du  5  septembre  1821  ,  dans  Ma- 
CAKEL,  t.  2,  p.  364. 
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rivières,  en  certains  points  déterminés  où  il  n'y  a 
pas  de  ponts ,  des  bateaux  plats  pour  servir  au  pas- 
sage des  personnes,  des  animaux,  des  voitures, 
des  denrées  et  marchandises,  moyennant  la  percep- 
lion  d'un  prix  de  transit  fixé  par  un  tarif  adapté  à 
chaque  localité. 

L'établissement  d'un  bac  exige  aussi  celui  d'une 
maison  ou  logement  pour  servir  à  l'habilalion  des 
bateliers,  qui  doivent  toujours  être  prêts  à  passer 
la  rivière  quand  ils  en  sont  requis. 

Cet  établissement  intéresse  éminemment  l'ordre 
public,  non-seulement  par  rapport  à  la  libre  et 
prompte  circulation  des  personnes  et  des  denrées, 
mais  encore  sous  le  rapport  de  la  construction  ré- 
gulière et  du  bon  entrelien  des  bacs,  qui  doivent 
être  tels  qu'il  y  ait  sûreté  dans  le  passage ,  et  qu'on 
puisse,  autant  qu'il  est  humainement  possible, 
prévenir  tous  les  accidents. 

912.  Autrefois  la  féodalité  avait  fait  sa  main- 
mise sur  les  droits  de  bac,  et  les  seigneurs  s'en 
étaient  emparés,  comme  de  celui  de  pêche ,  dans 
l'étendue  de  leurs  terres. 

Ils  avaient  été  maintenus  dans  cette  possession 
par  l'art.  41,  titre  27,  de  l'ordonnance  de  1669, 
pourvu  toutefois  que  leur  jouissance  remontât  au- 
delà  de  l'année  i566  ,  comme  cela  fut  expliqué  par 
les  lettres-patentes  du  mois  d'avril  i683,  que  nous 
avons  rapportées  plus  haut  (1). 


(1)  Voy.  sous  le  n»  731. 
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L'abolition  des  droits  féodaux  par  l'assemblée 
constituante,  dut  tôt  ou  lard  atteindre  ceux  de 
bac;  néanmoins  ils  furent  encore  provisoirement 
maintenus  par  l'art.  i5,  litre  2,  du  décret  du  i5- 
28  mars  1790.  Mais  peu  après,  ceux  qui  étaient 
seigneuriaux  furent  abolis  sans  indemnité  par  l'ar- 
ticle  9  delà  loi  du  2.5  août  1792,  ci-dessus  rappor- 
tée, qui  certainement  n'avait  pas  enlendu  priver 
les  simples  particuliers  des  droits  pour  la  posses- 
sion desquels  ils  étaient  fondés  en  lilre  légitime. 

913.  Mais  enfin  les  droits  de  bac  établis  sur  les 
rivières  navigables  étant  une  cbarge  imposée  au 
domaine  public  ,  qui  ne  peut  être,  dans  aucune  de 
ses  parties,  engagé  par  aliénation  irrévocable,  et 
l'usage  de  ce  moyen  de  transport  intéressant  émi- 
nemment la  sûreté  des  passagers  ,  les  principes 
d'une  bonne  administration  exigeaient  que  ces 
droits,  possédés  par  des  particuliers,  rentrassent 
dans  la  main  du  gouvernement,  qui,  étant  seul 
cbargé  de  l'entretien  des  rivières  navigables,  doit 
être  aussi  seul  en  possession  des  produits  attachés 
à  ce  genre  de  transports;  et  c'est  là  ce  qui  a  ele 
opéré  par  la  loi  du  6  frimaire  an  vu ,  dont  l'article 
1*^  est  conçu  dans  les  termes  suivants  : 

ce  Les  dispositions  de  la  loi  du  2.5  août  1792,  sur 
»  les  bacs  et  bateaux  établis  pour  la  traverse  des 
55  rivières ,  fleuves  ou  canaux  navigables  ,  et  du  20 
»  thermidor  an  m  ,  sur  les  droits  à  percevoir  aux- 
3î  dits  passages,  ainsi  que  toutes  autres  lois,  tous 
>j  usages,   concordats,  engagements,  droits  com- 


266  iRAriE 

»  muiis,  franchises,  qui  pourraient  y  être  relatifs 
»  ou  en  dépendre,  sont  abrogés  (i).  » 

914.  Pour  la  traverse  des  J/euves  ,  rivières 
ou  canaux  navigables  :  ces  expressions ,  qu'on 
trouve  encore  répétées  dans  les  art.  2,25,3i  et 
64,  font  naître  la  question  de  savoir  si  la  dispo- 
sition dont  il  s'agit  doit  être  également  appliquée 
à  l'établissement  des  bacs  sur  les  rivières  qui  ne 
sont  point  navigables,  ou  si,  à  l'égard  de  celles-ci, 
l'usage  libre  qui  en  avait  été  décrété  par  la  loi  du 
2.5  août  1792,  ne  reste  pas  encore  le  même  aujour- 
d'hui. 

Sans  doute  la  règle  des  inclusions  tendrait  à  faire 
adopter  la  solution  favorable  à  la  liberté,  si  l'on  ne 
devait  s'attacher  qu'au  fait  de  la  domanialilé  du 
fleuve  ;  mais ,  comme  nous  l'avons  déjà  dit  à  l'égard 
des  coches  et  voitures  par  eau,  il  faut  considérer 
que  l'établissement  des  bacs  publics  intéresse  trop 
essentiellement  la  sûreté  des  passagers,  pour  qu'il 
ne  soit  pas  immédiatement  placé  sous  l'autorisation 
et  la  surveillance  de  l'administration  ;  que  ce  mode 
de  transport  rentre  d'ailleurs  dans  les  matières  de 
grande  voirie  qui  sont  soumises  à  l'autorité  admi- 
nistrative j  que  la  perception  des  droits  à  payer  par 
les  passants  est  une  contribution  indirecte  qui  ne 
peut  être  imposée  que  par  un  décret  de  l'autorité 
publique,  en  exécution  d'un  tarif  par  elle  arrêté; 
et  qu'enfin   le  transport  par  bac  ne  pouvant,  aux 

(1)  Voy.  au  buUet.,  246,  t.  7  ,  2*  série. 
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termes  de  la  loi  de  1792  ,  avoir  lieu  qu'au  moyen 
d'un  tarif,  que  le  gouvernement  est  toujours  le 
maître  de  refuser,  sans  qu'on  puisse  le  contrain- 
dre à  l'accorder,  il  en  résulte  la  nécessité  de  son 
autorisation  pour  T'élahllssement  des  bacs,  aussi 
Lieu  sur  les  rivières  qui  ne  sont  pas  navigables, 
que  sur  celles  qui  le  sont. 

Telle  est  aussi  la  jurisprudence  constante  du 
conseil  d'étal,  comme  on  peut  le  voir  par  divers 
arrêts  des  29  septembre  1810(1),  10  juillet  1822(2), 
4  décembre  suivant  (3),  11  août  1824  (4)>  etc.,  etc. 
Tous  ont  décidé  que  les  bacs  de  passages  publics, 
même  ceux  établis  sur  des  rivières  non  navigables  , 
ne  peuvent  appartenir  à  des  particuliers,  et  qu'ils 
sont  placés  dans  les  attributions  du  directeur  gé- 
néral des  contributions  indirectes. 

915.  Tous  concordats  j  engagements,  etc.  , 
etc. ,  sont  abrogés  :  celte  abrogation  est  légitime, 
puisqu'elle  tend  à  rétablir  eu  son  entier  le  domaine 
public  ;  mais  n'est-il  dû  aucune  indemnité  à  ceux 
qui  sont  ainsi  dépossédés? 

Pour  résoudre  cette  question ,  il  faut  faire  plu- 
sieurs distinctions,  dans  la  double  hypothèse  ou 
le  possesseur  du  bac  n'aurait  pour  lui  que  sa  pos- 
session ,  et  où  il  serait  encore  fondé  en  litre. 


(1)  Voy.  dans  Sirey  ,  t.  1 ,  p.  410  et  41 1 . 

(2)  Voy.  dans  Macarel  ,  t.  4,  p.  55. 

(3)  Voy.  ibidem ,  p.  456. 

(4)  Macarel,  t.  6,  p.  525. 
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S'il  n*a  qu*\ine possession  ancienne  et  continue, 
elle  sera  suffisante  pour  le  faire  maintenir  dans  la 
propriété  et  jouissance  de  la  maison  et  du  logement 
du  batelier,  de  ses  magasins,  cordages,  agrès  et 
bateaux,  parce  que  tous  ces  objets  sont  présumés 
lui  appartenir  jusqu'à  preuve  contraire,  et  que  tous 
sont  d'ailleurs  soumis  aux  règles  de  la  prescription; 
il  ne  pourrait  en  conséquence  en  être  privé  sans 
recevoir  une  indemnité. 

Mais  si  on  voulait  appliquer  cette  possession  au 
droit  de  bac  ou  passage  en  lui-même ,  elle  serait 
sans  effet,  parce  qu*on  ne  devrait  la  considérer 
que  comme  ayant  été  exercée  précairement  et  par 
tolérance,  ayant,  sous  ce  point  de  vue,  pour  objet 
une  cbose  qui  appartient  essentiellement  au  do- 
maine public,  et  qui  est  imprescriptible.  Ici  donc 
la  dépossession  devrait  avoir  lieu  sans  aucun  dé- 
dommagement. 

916.  Si,  outre  sa  possession,  celui  qui  jouit 
d'un  bac  public,  se  trouve  fondé  en  litre,  il  faut 
encore  distinguer  le  cas  où  ce  titre,  émanant  d'un 
ancien  seigneur,  est  féodal,  de  celui  où  il  aurait 
été  consenti  par  le  gouvernement  pour  cause  légi- 
time. 

Dans  le  premier,  une  sous-distinction  est  encore 
nécessaire. 

Lorsqu'il  ne  s'agit  que  d'une  rivière  non  navi- 
gable ,  la  concession  ne  doit  point  être  retirée  sans 
indemnité ,  parce  que ,  sous  le  règne  de  la  féodalité, 
les  seigneurs  avaient  la  possession  des  cours  d  eau 
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qui  n'appartenaient  point  au  domaine  de  la  cou- 
ronne, et  qu'ils  y  exerçaient  légalement  toutes  les 
actions  du  maître. 

S'il  est  question,  au  contraire,  d'une  rivière  na- 
vigable ,  on  doit  appliquer,  par  identité  de  motifs, 
à  la  cause  du  possesseur  du  bac  la  disposition  de 
Tari.  6  de  l'arrêté  du  19  ventôse  an  vi,  relative  aux 
possesseurs  des  usines  établies  au  même  titre,  et 
considérer  ce  droit  comme  supprimé  sans  indem- 
nité par  les  lois  abolitives  de  la  féodalité  (1). 

917.  Mais  il  est  possible  que  le  possesseur  d'un 
bac  en  ait  acquis  le  droit  par  un  engagement  à  titre 
onéreux,  en  vertu,  par  exemple,  d'échange  ou  de 
vente  faits  avec  le  gouvernement;  alors  sa  dépos- 
session ne  pourra  évidemment  avoir  lieu  sans  in- 
demnité ;  et ,  s'il  y  a  contestation  sur  la  nature  et 
la  validité  des  titres,cesont  autant  de  questions  qui 
doivent  être  renvoyées  préalablement  à  la  décision 
des  tribunaux  (2). 

Ainsi ,  à  supposer  que  le  propriétaire  du  bac  en 
ait  été  dépossédé  ou  soit  menacé  de  l'être  par  les 
administrateurs  du  domaine,  il  ne  pourra  se  pour- 
voir devant  les  tribunaux  pour  demander  sa  réin- 
tégration ou  sa  maintenue,  puisque  les  lois  neveu- 
lent  pas  que  les  bacs  de  passage  public  soient  dans 


(1)  Voy.  à  ce  sujet  l'arrêt  du  conseil  du  11  août  1824,  dans 
Macarel  ,  t.  6 ,  p.  525. 

(2)  Voy.  l'arrêt  du  conseil  d'étal  du  5  septembre  1821 ,  dans 
Macarel  ,  t.  2  ,  p.  364. 
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le  domaine  privé  des  citoyens  (i)  }  mais  il  devra, 
conformément  à  l'art.  2.  de  la  loi  qui  nous  occupe, 
se  retirer  pardcvant  l'admlnislralion  ,  lui  faire  con- 
naître ses  droits  ,  et  lui  demander  l'allocation  d'une 
indemnité,  en  concluant  toutefois  subsidiairement 
à  être  renvoyé  en  justice  ordinaire  pour  y  faire 
statuer  sur  la  question  de  propriété,  si  l'adminis- 
tration croyait  devoir  lui  contester  la  validilé  de  ses 
titres. 

918.  On  trouve,  au  surplus,  dans  cette  loi  de 
frimaire  an  vu  ,  soit  sur  des  circonslances  transi- 
toires qui  ne  sont  plus  rien  pour  nous,  soit  sur 
l'administration,  la  réij[ie  ou  la  mise  en  ferme  des 
bacs,  un  grand  nombre  de  dispositions  qu'il  serait 
hors  de  notre  objet  de  rapporter  ici.  Nous  remar- 
querons seulement  : 

Qu'aux  termes  de  l'article  26,  le  tarif  des  bacs 
devait  être  réglé  par  le  corps  législatif;  mais  que, 
suivant  l'art.  10  de  la  loi  du  14  floréal  an  xi,  celui 
de  chaque  bac  doit  être  aujourd'hui  fixé  par  le  gou- 
vernement dans  la  forme  arrêtée  pour  les  règle- 
ments d'administration  publique; 

Que,  suivant  l'article  3i,  la  police  de  perception 
des  droits  de  bac  ayant  été  attribuée  aux  adminis- 
trations centrales  de  département,  c'est  aux  conseils 
de  préfecture  que  doivent  être  aujourd'hui  portées 
toutes  les  contestations  qui  peuvent  s'élever  sur 

(2)  V07.  l'arrêt  du  conseil  d'état  du  28  août  1827,  dans 
Macarel,  t.   9,  p.  444. 
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rinlerprélalion  du  tarif  et  l'applicalion  qui  en  doit 
elre  faite  à  ce  genre  de  perception  5  mais  que  la 
poursuite  des  crimes  et  délits  reste  dans  la  com- 
pétence des  tribunaux ,  conformément  au  Code 
pénal } 

919.  Que,  d'après  les  articles  82  et  33,  lorsque 
la  rivière  est  séparative  de  deux  départements,  la 
gare  ou  l'abri  des  bateaux  et  le  logement  du  batelier 
doivent  être  établis  du  côté  où  se  trouve  la  com- 
mune la  plus  voisine,  ou  la  plus  populeuse  en  cas 
d'égale  dislance ,  et  que  c'est  par  cette  situation 
de  gare  et  de  logement  que  se  détermine  la  com- 
pétence de  l'administralion  ,  ainsi  que  celle  des 
tribunaux  civils,  criminels,  de  police  et  de  justice 
de  paix,  concernant  les  faits  d'administration ,  et 
les  actions  qui  peuvent  avoir  lieu  à  l'occasion  de 
l'établissement  et  de  l'exploitation  du  bac  ; 

920.  Qu'au  prescrit  de  l'article  41  el  suivants, 
c'est  au  gouvernement  à  déterminer  les  lieux  d'éta- 
blissement des  bacs ,  et  à  tracer  les  règles  de  leur 
exploitation  ; 

921.  Qu'en  conformité  des  articles  5i  et  54t 
les  adjudicataires  entrepreneurs  de  bacs,  et,  sous 
leur  responsabilité ,  les  personnes  employées  à  leur 
service,  doivent,  en  cas  de  contraventions  aux 
règles  de  la  police  sur  cette  matière ,  être  condamnés 
aux  réparations  des  suites  de  leur  négligence,  et  en 
outre  à  une  amende  de  la  valeur  de  trois  journées 
de  travail  5 

Qu'il  leur  est  expressément  défendu  de  rien  exi- 
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ger  au-delà  des  taxes  fixées  par  leur  tarif,  sous 
peine  d'être  condanme's  par  le  juge  de  paix  à  la 
restitution  des  sommes  indûment  perçues,  et  en 
outre,  par  voie  de  simple  police  ,  à  une  amende  de 
la  valeur  d'une  à  trois  journées  de  travail  et  d'un 
à  trois  jours  d'emprisonnement,  sans  préjudice  de 
peines  plus  graves  à  prononcer  par  le  tribunal  de 
police  correctionnelle,  en  cas  de  récidive  (art.  82)  ; 

922.  Que  ,  si  les  exactions  sont  accompagnées 
d'injures,  menaces,  violences  ou  voies  de  fait,  le 
tribunal  de  police  correciionnelle  devra  en  con- 
damner les  auteurs,  outre  les  réparations  civiles  et 
dommages-intérêts  ,  à  une  amende  qui  pourra  être 
de  cent  francs,  et  à  un  emprisonnement  qui  ne 
pourra  excéder  trois  mois  (art.  53)  j 

923.  Que  toute  personne  qui  se  soustrairait  au 
paiement  des  sommes  portées  au  tarif,  devra  être 
condamnée  par  le  juge  de  paix  du  canton  ,  outre  la 
restitution  des  droits,  à  une  amende  d'une  à  trois 
journées  de  travail,  et,  en  cas  de  récidive,  à  un 
emprisonnement  d'un  à  trois  jours,  avec  affiche 
du  jugement  (art.  56)', 

924.  Que,  si  le  refus  de  payer  est  accompagné 
d'injures,  menaces,  violences  ou  voies  de  fait, 
l'affaire  doit  être  portée  au  tribunal  de  police  cor- 
rectionnelle ,  qui,  outre  les  réparations  civiles, 
condamnera  à  une  amende  qui  pourra  être  de  cent 
francs,  et  à  un  emprisonnement  qui  ne  pourra  ex- 
céder trois  mois  Tart.  67)5 

Qu'à  défaut  de  consignation  au  greffe  de  la  jus- 
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lice  de  paix  de  ces  diverses  condamnations,  les  voi- 
tures et  chevaux  seront  arrèle's  et  placés  en  four- 
rière jusqu'à  la  consignation  ou  jusqu'à  la  presta- 
tion d'une  caution  (art.  Sp). 

925.  Le  droit  de  bac  consistant  dans  la  faculté 
exclusive  d'opérer,  moyennant  une  rétribution  ,  le 
passage  des  rivières  dans  des  localités  où  il  n'y  a  pas 
de  pont,  et  où  le  gouvernement  juge  qu'il  est  né- 
cessaire d'établir  ce  moyen  de  transport  pour  satis- 
faire aux  besoins  publics  ,  il  en  résulte  deux  con- 
séquences en  thèse  générale  :  l'une,  que  personne 
ne  doit  être  admis  à  user  de  celte  espèce  de  voie 
sans  payer  la  rétribution  ;  l'autre,  que  nul  ne  peut 
établir  de  sa  propre  autorité,  sur  les  rivières,  des 
barques  destinées  à  un  passage  public,  puisqti'il 
s'agit  ici  d'un  droit  domanial  qu'il  ne  peut  être  per- 
mis d'usurper,  et  qu'on  ne  doit  d'ailleurs  souffrir 
aucune  entreprise  rivale  qui  tendrait  à  ruiner  la 
perception  sur  les  bacs  légalement  établis  j  mais  ces 
règles  générales  souffrent  plusieurs  exceptions  et 
modifications  qui  nous  restent  à  signaler  : 

1°  Aux  termes  de  l'an.  5o  de  la  loi  de  frimaire 
an  VII ,  les  juges  des  tribunaux  ,  les  juges  de  paix  , 
les  administrateurs  et  les  commissaires  du  gouver- 
nement, c'est-à-dire  les  préfets,  sous-préfets  et 
conseillers  de  préfecture,  les  ingénieurs  des  ponts 
et  chaussées  ,  lorsqu'ils  se  transportent  pour  leurs 
fonctions  respectives;  les  cavaliers  et  officiers  de 
gendarmerie,  les  militaires  en  marche,  les  officiers 
lors  de  la  durée  et  dans  l'étendue  de  leur  com- 
To:si.   III.  i8 
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mandement,  ne  sont  point  assujettis  au  paiement 
des  droits  de  bac. 

926.  2"  Nous  croyons  que ,  par  identité  de 
raison,  la  même  exemption  est  due  aux  curés  et 
desservants  qui  vaquent  à  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions ;  et  si  elle  n'est  pas  inscrite  dans  la  loi  de 
l'an  VII ,  c'est  évidemment  par  suite  de  l'abandon 
où  était  alors  l'exercice  du  culie  caibollque;  elle 
avait  été  formellement  prononcée  par  un  arrêt  du 
conseil  du  24  i"^"  1727,  cité  dans  le  Répertoire 
de  Merlin  ,  au  mot  Bac ,  n"  5. 

Suivant  le  même  recueil,  n^  6  ,  on  doit  étendre 
encore  l'exemption  à  d'autres  cas  :  <«  Plusieurs  ar- 
»  rets  du  conseil ,  y  est  il  dit ,  ont  condamné  les 
M  prétentions  de  différents  bateliers,  lesquelles 
»  consistaient  à  vouloir  assujettir  les  cavaliers  qui 
33  passaient  la  rivière  à  gué  à  leur  payer  le  pas- 
»  sage.  Le  bétail  qiû  passe  à  gué  ne  doit  de  même 
»  aucun  droit  de  passage  :  cela  a  élé  ainsi  jugé  en 
»  faveur  des  habitants  de  Voiion  ,  par  arrêt  du 
33  parlement  de  Grenoble  du  2.3  décembre  i5io.  33 

927.  3"  Aux  termes  des  art.  8  et  9  de  noire 
loi,  ne  sont  point  compris  dans  la  prohibition  «  les 
»  bacs  et  bateaux  non  employés  à  un  passage  com- 
y>  mun,  mais  établis  pour  le  seul  usage  d'un  par- 
ai liculier  ou  pour  l'exploitation  d'une  propriété 
33  circonscrite  par  les  eaux.  Us  ne  peuvent  toute- 
33  fois  être  maintenus,  il  ne  pourra  même  en  être 
»>  établi  de  nouveaux  qu'après  avoir  fait  vérifier 
33  leur  destination  et  fait  constater  qu'ils  ne  peu- 
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»  vent  uulre  à  la  navigaiion  j  et,  à  cet  effet,  les 
îî  propriétaires  ou  détenteurs  desdils  bacs  et  ba- 
»  leaux  établis  ou  à  établir  s'adresscrout  aux  ad- 
35  minislrations  centrales  (aujourd'hui  aux  préfets) 
35  c[uî,  sur  l'avis  de  l'adniinisiration  municipale, 
55  pourront  en  autoriser  provisoirement  la  conser- 
»  vatiou  ou  rétablissement ,  qui  toutefois  devra 
>5  être  confirmé  par  le  directoire  exécutif  (le  gou- 
y>  vernemeni),  sur  la  demantle  qui  lui  en  sera  faite 
î>  par  l'adminisiralion  centrale  (le  préfet),  >5  et 
sans  doute  aussi  par  les  parties  intéressées. 

«  Ne  sont  point  non  plus  compris  dans  la  pro- 
>5  hibilion  les  barques,  balelels  et  bachots  servant 
55  à  l'usage  de  la  pèche  et  de  la  marine  marchande 
55  montante  et  dcscendanie  j  mais  les  propriétaires 
>5  et  conducteurs  desdites  barques,  baielets  et  ba- 
»  chots,  ne  pourront  point  établir  de  passage  à 
»  heure  ni  lieu  fixes.  55 

928.  Au  reste  ,  11  faut  bien  remarquer  que  ces 
mesures  de  vérification  de  la  destination  des  ba- 
teaux particuliers,  et  l'obligation  de  demander  le 
permis  de  les  conserver  ou  de  les  établir  sont  pres- 
crites plutôt  pour  prévenir  tout  danger  de  fraude  , 
que  comme  conditions  sans  lesquelles  l'usage  en 
serait  illicite  ,  et  devrait  être  réprimé  j  c'est  ainsi 
que  ces  règles  de  police  ont  toujoti rs  été  entendues, 
soit  avant ,  soit  depuis  nos  lois  nouvelles. 

Et  d'abord,  pour  les  temps  qui  ont  précédé 
1789,  on  trouve  dans  le  Répertoire,ix\\  mol  Bac, 
n"  3  ,  un  arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  9  janvier 
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1768  ,  rendu  conlre  le  seigneur  de  Colouge  ,  qui, 
ayant  droit  exclusif  de  bac  sur  la  Saôue  dans  l'c- 
tendue  de  sa  terre,  pre'tendait  que  le  sieur  Bour- 
dauie  ,  de  Lyon,  ne  pouvait  fliire  usage  d'un  ba- 
teau particulier  pour  passer  et  repasser  la  rivière 
vis-à-vis  de  sa  maison  de  campagne,  située  à  quatre 
cents  pas  du  bac  ,  et  qu'il  devait,  au  contraire,  se 
servir  du  bac  seigneurial.  Sur  la  dcclaralion  faite 
par  ce  propriétaire  qu'il  n'entendait  pas  contester 
le  droit  de  bac  de  son  adversaire  ,  et  qu'il  n'avait 
dessein  de  faire  passer  aucun  étranger,  la  Cour 
ordonna  qu'il  jouirait  de  la  faculté  de  se  servir  de 
sou  bateau  pour  aller  et  venir  sur  la  Saône,  et  la 
traverser  quand  bon  lui  semblerait. 

Cette  rivière  était  déjà  classée  comme  navigable  , 
et  elle  était  en  outre  grevée  en  cet  endroit  d'un 
droit  de  bac  seigneurial.  Or,  cette  double  circons- 
tance n'ayant  pas  empêché  le  particulier  d'être 
maintenu  dans  l'usage  de  son  passage  privé,  on 
sent  qu'il  en  doit  être,  à  plus  forte  raison  ,  de  même 
dans  le  cas  où  l'on  n'opposerait  au  particulier  que 
la  seule  qualité  de  la  rivière. 

929.  La  même  jurisprudence  a  été  adoptée  par 
un  arrêt  du  conseil  d'état  du  i5  novembre  1826, 
dans  l'espèce  suivante  : 

Les  employés  de  la  régie  des  contributions  indi- 
rectes avaient  saisi ,  pour  prétendue  contravention 
à  la  loi  du  6  frimaire  an  vu,  une  barque  établie 
sans  autorisation  sur  la  rivière  d'Adou ,  par  le  sieur 
Got,  propriétaire  du  moulin  de  la  Bressole ,  pour 
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l'exploitalion  de  cette  nsine,  et  qui  servait  aussi 
quelquefois  au  passage  de  ceux  qui  se  présentaient, 
moyennant  un  droit  convenu.  Le  sieur  Goi  étant 
décédé,  ses  héritiers  ont  fait  assigner  la  régie  en 
nullité  du  procès-verbal  dressé  contre  leur  père, 
ainsi  que  de  la  saisie  de  la  barque,  attendu  que  la 
rivière  d'Adou  n'est  ni  navigable  ni  flottable  ,  et 
que  la  loi  du  6  frimaire  an  vu  n'était  pas  appli- 
cable à  l'espèce. 

Le  directeur  des  contributions  indirectes  a  pro- 
posé un  déclinatoire  fondé  sur  ce  que  la  validité  de 
la  saisie  dépendait  de  la  question  de  savoir  si  l'é- 
tat peut  ou  non  s'emparer  d'un  bac,  dont  le  pas- 
sage n'est  accordé  que  moyennant  Salaire  perçu  et 
exigé  au  profit  du  propriétaire,  et  sur  ce  que  la  so- 
lution de  cette  question  appartenait  exclusivement 
à  l'autorité  administrative. 

Le  tribunal  n'ayant  pas  accueilli  le  déclinatoire, 
le  préfet ,  sur  l'appel ,  a  élevé  le  conflit,  en  préten- 
dant qu'il  résultait  de  la  jurisprudence  consacrée 
par  plusieurs  arrêts  du  conseil  d'étal,  que  l'auto- 
rité administrative  a  seule  le  droit  de  prononcer 
sur  la  question  de  savoir  si  la  perception  d'un 
péage  établi  à  l'aide  d'un  bac  ,  sur  une  rivière  non 
navigable,  appartient  exclusivement  à  l'état. 

Mais,  le  i5  novembre  1826,  le  conseil  d'état  a 
repoussé  ce  conflit  par  arrêt  conçu  dans  les  termes 
suivants  : 

«  Considérant  que  la  contestation  élevée  entre 
»  les  agents  des  contributions  indirectes  et  les  hé- 
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j>  rillcrs  Gol  a  pour  objet  la  saisie  d'une  barque  tic 
»  passage ,  appartenant  au  sieur  Got,  sur  la  ri- 
»  vière  d'Atlou;  que  cette  rivière  n'est  ni  navi- 
3>  gable  ni  flottable  j  qu'aucun  chemin  public  n'a- 
»  bouiit  sur  ce  pointj  que  l'une  des  rives  dépend 
3>  du  moulin  delà  Bressole,  et  que  la  rive  opposée 
M  lui  est  assujellie  par  droit  de  servitude  j  que  la- 
35  dite  barque  n'a  été  établie  par  les  héiiliers  du 
M  sieur  Got  que  pour  l'achalandage  et  le  service 
.'•>  habituel  de  leur  moulin  j  que  s'ils  j)asseot  quel- 
«  quefois  ceux  qui  se  présentent,  et  que,  s'ils  en 
35  reçoivent  quelque  rétribution,  ce  passage  et  cette 
>î  rétribution  sont  libres  de  part  et  d'autre,  et  ne 
35  constituent  ni  un  service  ni  un  salaire  obligés  ; 
M  qu'il  suit  de  là  que  ledit  bac  ne  forme  pas,  dans 
M  le  sens  de  la  loi  du  6  frimaire  au  vu,  un  passage 
»  public  soumis  à  un  tarif,  et  exclusif  de  tout 
33  autre  passage  qu'il  plairait  à  l'administration 
»  d'établir;  que  par  conséquent  la  loi  du  6  frimaire 
»  an  VII  est  inaj»plieable  à  l'espèce  ,  et  que  les  tri- 
3»  bunaux  étaient  seuls  compétents  pour  prononcer 
33  la  main-levée  en  question  (i).   35 

Le  bac  dont  il  s'agissait  n'avait  point  été  à  la 
vérité  autorisé  par  l'administration  5  mais  il  a  suffi 
qu'il  n'eût  pas  été  établi  dans  une  intention  de 
fraude  et  qu'il  eût  d'ailleius  pour  motif  l'exercice 


(1)  Recueil  de  Macarel  ,  t.  8 ,  p.  685 
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d'une  servitude  dépendante  de  la  silualion  des 
lieux,  pour  qu'il  dût  êlre  maintenu. 

On  voit  encore,  par  cet  arrél,  que  l'exercice 
d'un  passage  privé  sur  une  rivière  qui  n'est  pas  na- 
vigable resle  dans  lu.  conipélence  des  tribunaux 
ordinaires  j  tandis  que  celui  des  bacs  élablis  sur 
une  rivière  navigable,  ou  pour  un  passage  public 
ou  commun ,  même  sur  une  rivière  non  navigable, 
resterait  toujours  dans  les  attributions  de  l'autorité 
administrative. 

Enfin  il  en  résulte  bien  positivement  que  ceux 
qui,  pour  éviter  de  payer  le  droit  de  péage  ,  pas- 
seraient la  rivière  à  gué,  au  dessus  ou  ati  dessous 
du  bac,  ne  seraient  exposés  à  aucune  poursuite  de 
la  part  de  la  régie ,  puisque  le  passage  même  en  bar- 
que est  permis  à  tout  individu  qui  ne  l'exerce  que 
pour  son  service  personnel. 
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CHAPITRE   XLIl. 

Des  rivières  qui  ne  sont  ni  navigables  ,  ni  flottables  avec  trains 
et  radeaux  ,  et  du  dojnaine  dans  lequel  on  doit  les  placer. 

930.  Nous  allons  nous  occuper  dans  ce  cha- 
pitre et  clans  les  suivants,  des  petites  rivières,  qui 
licunenl  le  milieu  entre  les  rivières  navii^aljles,  ou 
flottables  avec  trains  et  radeaux,  dont  nous  avons 
traité  plus  haut ,  et  les  simples  ruisseaux  dont  nous 
parlerons  ci-après,  chapitre  60. 

11  y  a,  comme  nous  l'avons  dit,  trois  espèces  gé- 
nérales de  cours  d'eau,  dont  chacune  a  son  carac- 
tère particulier,  et  qu*il  faut  bien  distinguer. 

Les  grandes  rivières  appelées  aussi  navigables  ou 
flottables  sont  celles  sur  lesquelles  on  exerce  la 
navigation  ou  le  floitaue  avec  trains  et  radeaux. 
C'est  par  leurs  fonctions  qu'on  les  distingue  , 
comme  c'est  à  raison  de  leur  haute  importance 
pour  le  service  de  la  société  qu'on  les  aj)pelle 
grandes,  et  non  pas  seulement  à  cause  du  plus 
gros  volume  de  leurs  eaux. 

Réciproquement,  c'est  par  suite  de  l'infériorité 
de  leurs  usages,  et  non  de  la  plus  fuible  abondance 
deleurcoursj  que  les  autres  prenn<^nt  la  qualifica- 
tion de  petites  rivières. 

Comme  on  l'a  vu  plus  haut,  les  premières  ap- 
partiennent au   domaine  public ,    non-seulement 
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quant  à  leur  corps  et  à  leur  lit,  mais  même  quant 
à  tous  leurs  usages. 

931 .  Les  petites  rivières  au  contraire  sont  dans 
le  domaine  privé  pour  la  jouissance  des  avantages 
qu'on  eu  peut  tirer,  attendu  que  la  loi  en  fait  gé- 
néralement abandon  aux  propriétaires  riverains.  ^ 

11  faut  néanmoins  excepter  de  cet  abandon  trois 
facultés,  1°  celle  de  prise  d'eau  pour  service  per- 
sonnel j  2°  celle  du  flottage  à  bûches  perdues, 
3°  et  celle  d'établir  des  moulins  et  autres  usinesj 
les  deux  premières  restent  dans  le  droit  commun 
sans  appartenir  exclusivement  aux  riverains;  la  3*^ 
ne  peut  être  exercée  que  par  les  personnes  aux- 
quelles le  gouvernement  l'a  concédée. 

932.      Mais  à  quoi  faut-il  s'attacher  pour  distin- 
guer les  petites  rivières  des  simples  ruisseaux? 

On  doit  d'abord  comprendre  dans  la  classe  des 
petites  rivières  les  parties  supérieures  des  fleuves, 
depuis  leurs  sources  jusqu'au  point  où  ils  com- 
mencent à  être  navigables  ou  flottables.  Sauf  la 
défense  qui  peut  être  faite  par  l'administration  d'y 
pratiquer  des  prises  d'eau  préjudiciables  à  la  navi- 
gation, elles  restent,  sous  tons  autres  rapports, 
soumises  au  régime  des  peiiies  rivières. 

Quant  aux  autres  cours  d'eau ,  il  faut  se  rappeler, 
ce  que  nous  avons  déjà  dit,  qu'une  rivière  se  dis- 
tingue d'un  simple  ruisseau  par  deux  circonstances, 
c'est-à-dire  par  sa  grandeur  et  par  la  qualification 
qu'elle  a  reçue  de  la  part  des  habitants  de  la  con- 
trée qu'elle  traverse  :  Flumen  à  rivo  magnitudine 
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discernendum  est ,  aut  existimatione  circum- 
coLentîum  (i). 

Un  autre  caivîcl ère  essentiel  à  la  rivière,  c'est 
qu'elle  ait  un  cours  pérenne ,  ou,  en  d'autres 
termes,  que  le  cours  de  ses  eaux  soit  continuel  et 
non  interniiiieul  :  Publicumjlumen  esse  Casslus 
définit  y  quod  perenne  sït  (2)5  attendu  qu'il  n'y 
a  qu'un  torrent  là  où  les  eaux  ne  s'écoulent  que 
dans  les  temps  d'hiver  ou  de  grandes  pluies  \Jlu>- 
minuTTi  quaedam  sunt  perennia  ,  quaedam  tor- 
rentia.  Perenne  est  quod semperfluat ;  torrens 
hieme  fluens  (3). 

C'est  d'après  ces  textes  de  la  loi  romaine  que 
Henrion  de  Pansey,  en  son  Traité  de  la  compé- 
tence des  juges  de  paix ,  chapitre  1 6 ,  S  3  ,  dit 
qu'on  appelle  ruisseaux  les  cours  d'eau  qui,  formés 
par  la  réunion  des  eaux  pluviales,  ou  de  quelques 
sources  intermittentes,  coulent  et  se  dessèchent 
alternativement  en  lout  ou  en  partie,  et  que  ces 
ruisseaux  appartiennent  aux  propriétaires  des  héri- 
tages sur  lesquels  ils  coulent,  qui  peuvent  dès-lors 
en  user  pour  l'irrigation  de  leurs  prés. 

Mais  ce  savant  magistrat  n'a  pas  assez  fait  alten- 
lion  que  ce  n'est  point  à  l'inlermiltence  ou  au 
dessèchement  allernalif  d'un  cours  d'eau  qu'on 
doit  s'attacher  pour  le  ranger  dans  la  classe  des 
simples  ruisseaux  :  car  les  mots  ruisseau  ou  ruis- 
— — ) — 

(1)  L.  1,  §  1,  £F.  de  fluminibus  ^  lib.  43,  tit.  12. 

(2)  DicL  leg.  1,  §  2  et  3  de  Jlum. 

(3)  D.  1.  1  ,  §  2  et  3 ,  ff.  de  fluminibus  ,  lib.  43 ,  tit.  12. 
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seler  siunifient  lellemenlune  eau  couianle,  qu'au- 
iremcni  ils  n'auraient  plus  de  sens.  Il  faut  donc 
s'en  tenir  sur  ce  point  à  rexplicalion  donnée  par  le 
jurisconsulte  romain  ,  lorsqu'il  dit  que  la  rivière  se 
distingue  du  ruisseau  par  sa  grandeur  et  l'abon- 
dance de  ses  eaux  ou 'par  le  jugement  qu'en  ont 
porlé  les  habitants  du  pays. 

933.  Comme  ce  sont  les  ruisseaux  qui,  par 
leur  concours  ou  leur  réunion,  forment  ordinaire- 
ment les  rivières  dans  les  régions  plus  basses,  on 
doit  admettre  ici  une  distinction  semblable  à  celle 
que  nous  avons  faile  à  l'égard  des  rivières  naviga- 
bles, et  dire  que,  de  même  que  ces  dernières  ne 
doivent  éire  classées  qu'au  rang  des  pelilcs  rivières 
dans  la  partie  supérieure  au  point  où  elles  com- 
mencent à  porter  bateaux,  les  cours  d'eau  d'une 
moindre  inqiorlance  ne  doivent  aussi  être  consi- 
dérés que  comme  de  simples  ruisseaux,  tant  que, 
par  leur  réunion,  ils  n'ont  pas  acquis  la  consis- 
tance et  la  dénomination  de  rivière.  En  fait,  il 
pourra  bien  y  avoir  de  la  difficulté  dans  l'applica- 
tion de  cette  règle  à  telle  ou  telle  es^kcd'j  mais  en 
droit,  il  n'y  en  a  aucune  sur  la  véritable  intelli- 
gence du  principe  qui  doit  servir  de  guide  en  pareil 
cas. 

Ces  notions  préliminaires  posées,  nous  arrivons 
à  l'objet  principal  de  ce  chapitre,  qui  consiste  à 
savoir  dans  quel  domaine  on  doit  classer  les  petites 
rivières.  Cette  question  est  de  la  plus  hante  impor- 
tance, puisqu'elle  doit  dominer  toute  la  matière. 
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Les  rivières  navigables  soûl  placées  dans  le  do- 
maine public  qui  les  embrasse  enlièrement  soit 
quant  à  la  propriété  de  leur  lit  et  de  leur  corps, 
soit  quant  à  la  jouissance  de  tous  les  usages  qui  en 
dépendent  ou  qui  s'y  rattachent. 

Il  n'en  est  pas  de  même  des  petites  rivières  :  ici, 
à  l'exception  du  flottage  à  bûches  perdues,  et  d'au- 
tres menus  usages,  tous  les  profils  de  jouissance  en 
sont  abandonnés  aux  propriétaires  riverains ,  à  la 
charge  par  eux  de  se  conformer  aux  règles  de 
police  qui  gouvernent  la  matière  ;  mais  de  ce  que 
cette  concession  de  jouissance  leur  est  expressé- 
ment faite  par  la  loi,  est-il  permis  de  conclure  qu'on 
doit  les  regarder  aussi  comme  investis  du  droit  de 
propriété  foncière  du  lit  et  du  corps  de  la  rivière, 
tandis  que  la  loi  n'en  parle  pas?  ou  ne  doit-on  pas 
plutôt  dire  que  la  nue  propriété  et  le  tréfonds ,  soit 
du  solon  du  lit,  soit  du  corps  de  la  rivière,  restent 
dans  le  domaine  public,  et  que  les  propriétaires  ri- 
verains n'ont  autre  chose  à  y  exercer  qu'un  droit 
d'usufruit  perpétuel  ? 

En  un  mot,  la  différence  entre  l'état  légal  des 
grandes  et  des  petites  rivières  ne  consiste-t-elle  pas 
seulement  dans  la  disparité  qui  existe  entre  le  cas 
où  la  chose  est  possédée  en  plein  domaine  par  son 
maître,  et  celui  oii  ce  maître,  étant  privé  de  la 
jouissance  du  fonds,  n'en  relient  que  la  nue  pro- 
priété? 

934.  Si  nous  remontons  à  l'ancien  ordre  de 
choses,  nousvovons  que,  sous  le  prétexte  que  la 
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police  des  petites  rivières  devait  être  soumise  à  la 
juridiclion  des  seigneurs,  ceux-ci  étaient  parvenus 
à  s'emparer,  sur  elles,  de  loulcs  les  actions  du 
maître;  qu'ils  y  avaient  seuls  le  droit  de  pèche j 
qu'ils  en  disposaient,  soit  en  construisant  eux- 
mêmes  des  usines,  soit  en  accordant  à  d'autres  le 
droit  d'y  en  construire  et  de  les  posséder;  qu'ils 
vendaient  même  à  prix  d'argent  la  faculté  de  pren- 
dre l'eau  nécessaire  soit  à  l'usage  particulier  des 
Diaisons,  soit  à  l'irrigation  des  terres,  et  qu'ainsi 
cet  élément,  créé  pour  satisfaire  aux  besoins  de 
tous,  était  revendiqué  par  eux  comme  une  propriété 
dépendante  de  leurs  seigneuries. 

935.  Nos  rois  eux-mêmes  s'étaient  emparés 
de  cette  ressource  financière  pour  l'exploiter  sur 
les  terres  dont  ils  étaient  seigneurs.  C'est  ce  qu'on 
peut  voir  dans  un  édit  de  Louis  XIV,  du  mois 
d'octobre  1694,  inséré  au  commentaire  de  Simon, 
sur  l'art.  44  >  ^^^'  ^Vy  de  l'ordonnance  de  1669.  On 
y  trouve  en  effet  que  ce  prince,  voulant  user, 
dans  ses  fiefs  particuliers,  comme  les  autres  sei- 
gneurs dans  leurs  terres,  du  droit  de  régler  l'usage 
des  eaux  soit  des  petites  rivières,  soit  des  ruisseaux, 
soit  des  sources  quelconques,  antres  néanmoins 
que  celles  des  fontaines  publiques,  fit  établir  un 
tarif  de  perception  des  redevances  qui  étaient  dues 
à  ce  sujet,  à  raison  de  tant  par  ligne  des  eaux  qui 
seraient  prises  pour  l'usage  ou  l'agrément  de  chaque 
habitation,  etde  tant  par  arpent  de  terre  pour  celles 
qui  seraient  destinées  à  l'irrigation  des  fonds. 
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II  y  a  encore  beaucoup  d'exemples  qui  montrent 
que  les  seigneurs  haul-juslicieri»  s'étaient  emparés 
de  (Iroils  considérables  jusque  sur  les  fleuves  et  ri- 
vières navif^ablcs. 

Mais  cet  état  de  choses  a  disparu  jiar  l'abollliou 
delà  féodalité,  et  aujourd'hui  il  s'agit  d'examiner, 
,  sous  un  nouveau  point  de  vue  ,  si  c'est  au  domaine 
public  qu'on  doit  attribuer  le  corps  et  le  tréfonds 
des  petites  rivières,  ou  si  l'on  ne  doit  pas  plutôt 
considérer  ces  rivières  comme  entièrement  repla- 
cées dans  le  domaine  privé  des  propriétaires  rive- 
rains. 

Cette  question  a  été  résolue  dans  ce  dernier  sens 
par  les  auteurs  nouveaux  qui  s'en  sont  occupés,  et 
qui  sont  assez  nombreux  («). 


{a)  Parmi  les  auteurs  qui  soutiennent  que  les  petites  rivières 
sont  la  propriété  des  riverains  ,  ou  peut  citer  : 

Dans  l'ancien  droit  : 

Loyseau,  des  seigneuries  (  chap.  13,  n°'  120  et  133)  qui 
dit  :  «  les  rivières  non  navigables  sunt  dominii  pri^ati ,  et  ap- 
»  partiennent  aux  particuliers.  » 

Bacquet ,  des  droits  de  justice  (cliap.  30,  n°  25),  où  il  en- 
seigne que  sur  ces  rivières  «  le  roi  ni  les  seigneurs  haut-justi- 
»  ciers  n'y  ont  non  plus  de  droit  que  sur  un  autre  héritage 
»  appartenant  à  des  particuliers.  » 

Domat,  lois  cii^iles ,  liv.  2  ,  til.  6,  sect.  1  ,  n°  5,  où  on  lit: 
«  que  les  ruisseaux  sont  propres  aux  particuliers  dont  ils  tra- 
»  versent  les  héritages.   » 

Guypape,  questions  171  et  514.  —  Joannes  Faber,  in  inst. 
de  reruin  divisione ,  §  fluminum.  —  Boucheul,  sur  Poitou, 
art.  40,  n°  6.  — Souchcl ,  sur  Angoumois  ,  tom.  l"  ,  p.   286. 
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/  936.     Pour  sonicnir  que  le  corjis   des  peliies 

rivières  esl  une  propriélé  foncière  appartenant  aux 


—  Gallon  ,  sur  le  titre  31  de  l'ordonnance  de  1669.  —  Perrière  , 
sur  les  Instùutes  ,  liv.  2  ,  lit.  1"  ,  §  2. 

Dans  le  Droit  nouveau  :' 

Touiller ,  Droit  cii'il ,  t.  3  ,  n°  144.  —  Carré ,  Cours  de  droit , 
t.  2,  n»*  1505  et  suiv.  — MM.  Pardessus,  des  servitudes ,  n" 
76.  —  Duranton  ,  droit  civil,  t.  4  ,  n°  23  ,  et  t.  5  ,  n»  208.  — 
Garnier,  des  rivières ,  t.  2.  —  Daviel,  Traité  de  la  législation 
et  de  la  pratique  des  cours  d'eau,  n°'  1 1  et  530,  —  et  Troplong, 
de  la  prescription  ,  n°*  145  et  suiv. 

Les  auteurs  qui  ont  enseigné  au  contraire  que  les  rivières 
non  navigables  ni  flottables  dépendaient  autrefois  du  domaine 
des  seigneurs  et  aujourd'hui  du  domaine  public  ,  sont , 

Dans  l'ancien  droit  : 

Bouteillier,  .fomme  rurale ,  liv.  1",  tit.  73.  — Loysel ,  Insti' 
tûtes  ,  liv.  2  ,  tit.  2  ,  a°  5.  — Coquille  ,  sur  Nivernais ,  tit.  16, 
art.  1". — Lebret ,  de  la  souveraineté,  liv.  2,  chap.  15. — 
Chopin  ,  de  domanio  ,  liv.  1"  ,  tit.  15.  —  Despeisses ,  des  droits 
seigneuriaux  ,  tit.  5  ,  sect.  9 ,  art.  3.  — La  Poix  de  Fréraimille, 
pratique  des  terriers. 

Dans  le  nouveau  droit  : 

Merlin ,  répertoire ,  v°  rivière  ,§2,n°5,t.  17.  —  Henri  on 
de  Pansey  ,  Compétence  des  juges  de  paix  ,  p.  234  et  236. — 
^1^1.  J^aWoz,  discussion  à  l'occasion  d'un  arrêt  de  cassation  du 
Il  février  1834  (recueil  périodique,  34-1-108). —  Foucart, 
dissertation  insérée  dans  la  Revue  de  législation  ,  t.  4  ,  p.  194. 

D'autres  auteurs  enfin,  notamment  Pothier,  Traité  de  la  pro- 
priété,  n°  53 ,  et  Jousse ,  sous  l'art.  41  ,  tit.  27  de  l'ordonnance 
de  1669 ,  pensaient  que  l'on  ne  pouvait  établir  aucune  règle 
générale  et  absolue  sur  la  propriété  des  cours  d'eau  non  navi- 
gables ni  flottables  ,  et  que  la  solution  devait  dépendre  unique- 
ment des  titres  et  de  la  possession. 
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riverains,  el  qu'en  conséquence  il  doit  être  soumis 
aux  règles  générales  qui  gouvernent  le  droit  de 
propriété,  sauf  celles  qui  louchent  à  la  police  des 
eaux,  les  auteurs  qui  ont  adopté  ce  système, 
disent  : 

Que  le  lit  de  ces  rivières  doit  être  considéré 
comme  pris  par  les  eaux  sur  les  fonds  riverains  ; 
que,  nonobstant  l'occupation  usagèrc  du  fluitîe, 
le  fonds  reste  toujours  dans  le  domaine  de  ses  an- 
ciens maîtres;  que  c'est  par  cette  raison  qu'ils  ont 
toujours  la  faculté  d'en  reprendre  la  possession 
utile,  par  droit  d'alluvion  ,  lorsqu'il  est  laissé  à 
découvert  par  les  eaux,  et  de  s'emparer  aussi  des 
îles  ou  atterrissemenls  qui  se  forment  dans  le  sein 
de  ces  rivières  ,  et  qui  ne  peuvent  leur  appartenir 
de  plein  droit  que  comme  faisant  une  partie  maté- 
rielle et  intégrante  de  leurs  fonds  ; 

Que  les  riverains  u'a^'ant  pas  seulement  dans  la 
rivière  les  avantages  de  l'alluvion  ,  mais  encore  les 
droits  de  pèche,  de  cours  d'eau,  d'irrigation  et 
autres  droits  utiles,  il  faut  bien  qu'ils  soient  exclu- 
sivement propriétaires  fonciers  du  tout,  puisque, 
par  une  jouissance  exercée  à  titre  de  maître,  ils 
perçoivent  tout  ce  qui  peut  être  à  percevoir  parle 
vrai  propriétaire  du  fonds  ; 

Que  ce  principe  de  propriété  particulière  se 
trouve  positivement  cousacré  par  la  loi  romaine, 
portant  que  la  défensede  construire  aucun  ouvrage 
dans  les  fleuves  publics  ne  s'applique  point  aux 
petites  rivières,  attendu  ,  y  est-il  dit,  qu'elles  ne 
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diffèrent  en  rien  des  autres  fonds  particuliers  :  Hoc 
interdîctum  ad  flumîna  publica  pertinet ;  si 
autem  flumen  prlvatum  sit ,  cessabit  interdîc- 
tum :  nihil  enim  dijjert  à  caeteris  locis  privatis 
Jlumen  privatum  (  i  )  ^ 

Que  l'abolition  de  la  féodalllé  ayant  profilé  au 
domaine  public  pour  tout  ce  qui  pouvait  se  rap- 
porter aux  rivières  navigables  ou  flottables,  a  dû 
de  même  profiler  aux  riverains  des  petites  ri- 
vières ,  en  ce  qui  concerne  la  réintégration  dans 
les  droits  de  propriété  du  fonds  ,  comme  elle  leur 
profile  pour  la  rentrée  dans  l'exercice  des  droits  de 
pèche  ,  de  cours  d'eau  et  autres  j 

Que  les  petites  rivières  étant  à  la  charge  dos  pro- 
priétaires riverains,  soit  quant  aux  dommages  qu'ils 
en  ressentent  souvent,  soit  quant  à  l'obligation 
d'en  supporter  les  frais  de  curage,  ou  doit  réci- 
proquement les  en  reconnaître  propriétaires,  parce 
qu'il  n'y  a  que  le  propriétaire  qui  soit  chargé  d'en- 
tretenir et  de  réparer  son  fonds  j 

Que  lors  de  la  discussion  de  la  loi  du  i5  avril 
1829  ,  plusieurs  orateurs  distingués  ont  soutenu 
avec  force,  dans  la  chambre  des  pairs,  contre  les 
prétentions  du  minisire  des  finances,  que  le  lit 
des  petites  rivières  appartenait  aux  proj^riélaires  ii- 
verains; 

Qu'enfin  ,  si  l'on  consulte  soil  les  anciennes  or- 
donnances de  nos  rois ,  soit  nos  lois  nouvelles  ,  et 


(1)  L.    1  ,  §  4  ,  ff.  de  fluminibus  ,  lib.  43 ,  tît.  12. 
TOM.    ITI.  IC^ 
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entre  aiUres  l'art.  538  du  Code  civil ,  on  y  voit  par- 
tout qu'on  n'a  jaruais  conij)ris  dans  le  domaine 
public  que  les  rivières  navigables  et  flottables  j  que 
dès-lors  les  autres  cours  d'eau  en  sont  exclus,  et 
par  suite  considérés  comme  restant  dans  le  do- 
maine privé;  qu'ils  doivent  donc  appartenir  aux 
propriétaires  riverains,  puisqu'ils  ne  sont  d'ailleurs 
placés  ui  parmi  les  fonds  de  l'état ,  ni  au  nombre 
des  propriétés  des  communes. 
"  937.     Nonobstant  ces  raisonnements  ,  sur  les- 

quels nous  reviendrons  plus  tard,  nous  croyons, 
comme  chose  constante ,  que  le  corps  et  le  tré- 
♦^  V      fonds  du  lit  des  petites  rivières  font  partie  du  do- 
maine public. 

Nous  disons  le  corps  et  le  tréfonds,  parce 
que  si,  d'une  part,  l'abandon  perpétuel  des  droits 
d'alluvion  ,  d'acqulsiiiou  des  îles  qui  naissent  dans 
le  sein  des  rivières,  de  pèche  ,  de  prise  d'eau  pour 
irrigation  ,  ainsi  que  d'autres  avantages  dont  la  loi 
investit  les  propriétaires  riverains ,  constitue  pour 
eux  une  espèce  de  domaine  utile  ou  superfîciaire  ; 
néanmoins,  et  d'autre  part,  il  existe  aussi  des 
droits  d'un  ordre  supérieur,  qui  supposent  néces- 
sairement,  pour  le  domaine  public,  la  rétention 
du  droit  tréfoncier  sur  le  corps  et  le  lit  de  la  ri- 
vière. Telle  est  notamment  la  faculté  de  prise  d'eau 
pour  boire,  pour  abreuver  les  bestiaux  ,  pour  bains 
et  lavage,  laquelle,  étant  fondée  sur  le  droit  naturel, 
reste  commune  à  tous  ceux  qui  peuvent  approcher 
du  cours  d'eau  ;  tel  est  encore  l'usage  du  flottage  à 
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bûches  perdues,  qui  reste  libre  à  tous  dans  les 
lieux  où  il  peulêlre  exercé  sans  inconvénient  pour 
la  navigation;  tel  est,  enfin,  surtout  le  droit  de 
construire  des  usines  sur  le  bord  des  rivières  qui , 
loin  d'être  abandonné  par  la  loi  aux  propriétaires 
riverains  corame  ceux  de  pêche  ou  de  prise  d'eau 
pour  irrigation,  ne  peut,  au  contraire,  appartenir 
qu'à  l'individu  qui  en  a  spécialement  reçu  la  con- 
cession du  gouvernement. 

Pour  établir  notre  thèse  que  le  domaine  public 
retient  encore  le  droit  iréfoncier  sur  le  corps  et 
le  lit  des  petites  rivières,  quoique  celui  de  superfi- 
cie ou  d'usufruit  perpétuel,  relativement  à  certains 
avantages,  soit  concédé  aux  riverains,  nous  exa- 
minerons la  question  d'après  les  principes  du  rai- 
sonnement ,  d'après  les  dispositions  du  droit  ro- 
main et  d'après  celles  du  droit  français;  ensuite  de 
quoi  nous  répondrons  aux  objections  ,  et  nous 
déduirons  les  conséquences  de  notre  solution. 

Examen  de  la  question  d'après  les  principes  du  raison- 
nement. 

938.  Si  nous  remontons  jusqu'à  l'origine  de  la 
propriété  foncière,  il  est  incontestable  que  la  terre 
ferme  a  été  seule  l'objet  de  l'occupation  primitive 
des  hommes  et  du  partage  que ,  dans  la  suite  des 
temps,  ils  en  ont  fait  entre  eux;  tout  en  exerçant 
leurs  usages  sur  les  rivières,  ils  n'ont  évidemment 
pas  eu  l'absurde  pensée  de  les  morceler  comme 
ils  ont  fait  de  leurs  champs  ,  à  l'effet  de  placer  dans 
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le  domaine  de  propriété  exclusive  un  courant  d'eau 
qui  échappait  incessamment  à  letir  main-mise  et  à 
leur  puissance.  Il  est  sensible  qu'il  ne  leur  est  pas 
venu  l'idée  de  rendre  les  riverains  propriétaires  et 
maîtres  exclusifs  d'une  chose  dont  l'usage  était  né- 
cessaire à  tous. 

Si  nous  fixons  ensuite  notre  allention  sur  ce  qui 
s'est  passé  depuis  la  première  division  des  proprié- 
tés foncières,  nous  voyons  que,  dans  les  actes  de 
mutation  des  fonds  adjacents  aux  rivières,  c'est 
leur  lit  qui  est  généralement  donné  pour  confin  ; 
or  la  contenance  d'un  fonds  est  toujours  circons- 
crite par  la  limite  qu'on  lui  assigne,  et  ne  peut  s'é- 
tend re  pi  us  loin  ;  et ,  comme  il  est  un ,  il  n'y  a  que 
ce  qui  est  cohérent  à  la  terre  qui  en  fait  partie  : 
Fundi  nihil  est,  nisi  quod  terra  se  tenet  (i)  : 
d'où  il  résulte  que  ,  le  nouveau  possesseur  n'acqué- 
rant jamais  rien  au-delà  du  confin  qui  lui  est  donné, 
il  serait  impossible  de  concevoir  comment  le  lit  de 
la  rivière,  toujours  placé  en  dehors  de  son  titre, 
pourrait  néanmoins  lui  être  propriétairement  ac- 
quis. 

Dans  l'ordre  naturel  des  choses,  telle  est  la  puis- 
sance d'une  rivière,  qu'indomptable  par  aucune 
force  humaine  ,  elle  se  place  d'elle-même  hors  de 
la  sphère  du  domaine  de  propriété,  et  ne  peut  être 
soumise  qu'au  domaine  public  5  mais,  comme  le 
lit  dont  elle  a  fait  la  conquête  ,  et  qu'elle  domine 

(1)  L.  17,  ff.  de  actionib.  empt.  et  -oend. ,  lib.  19,  tit.  1. 
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impérieusement,  en  est  une  partie  inséparable  ,  il 
doit  être  de  la  même  condition  ,  quia,  dit  le  juris- 
consulte roiuain  ,  impossibile  est  ut  alveus  Jlu- 
minis publici  non  sit  publicus. 

A  la  vérité  ,  lorsqu'il  s'agit  d'un  simple  ruisseau, 
ou  d'un  canal  construit  par  un  propriétaire  dans 
son  héritage ,  ils  sont  l'un  et  l'autre  dans  le  do- 
maine de  propriété  du  maître  des  fonds  qu'ils  tra- 
versent, quoique  l'eau  courante  qui  les  parcourt 
soit  un  élément  qui  n'appartient  proprié tairement 
à  personne  5  mais  s'il  en  est  ainsi  par  rapporta 
l'humble  ruisseau  ,  il  en  est  tout  autrement  à  l'é- 
gard d'un  fleuve  que  la  volonté  de  l'homme  ne  peut 
maîtriser.  Et  voilà  pourquoi  les  mêmes  lois  qui  dé- 
clarent publics  les  fleuves  et  les  rivières,  placent 
néanmoins  les  ruisseaux  dans  le  domaine  de  pro- 
priété privée,  ainsi  que  nous  le  ferons  voir  plus  bas. 

939.  Considérées  au  point  de  vue  de  l'écono- 
mie publique,  les  rivières  doivent  éminemment 
encore  être  placées  au-dessus  du  domaine  de  pro- 
priété privée. 

Le  cours  d'une  rivière  constitue  une  force  mo- 
trice offerte  à  l'industrie  ,  pour  exécuter  des  tra- 
vaux qui  seraient  au-dessus  de  la  puissance  de 
l'homme  5  c'est  par  son  moyen  que  sont  mis  en 
mouvement  les  moulins  et  autres  usines  de  diverses 
espèces  qui  sont  nécessaires  au  service  de  la  société 
tout  entière,  et  dont,  par  cette  raison,  l'établis- 
sement doit  toujours  être  soujuis  à  l'approbation 
et  à  la  direction  de  l'autorité  publiqtie. 
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940.  A  Taide  do  quelques  travaux  d'art  faits 
pour  les  rendre  navif^ables  ou  flottables  ,  les  ri- 
vières offrent  un  moyen  de  transport  par  lequel  le 
superflu  des  productions  d'une  contrée  est  versé 
dans  d'autres  pays  moins  favorisés  ,  et  ce  mode 
de  transport  ,  à  un  prix  infiniment  moindre  que 
celui  par  le  roulage  ordinaire,  a,  en  outre,  l'avan- 
tage de  mén.iger  les  routes  ,  dont  la  confection  et 
1  entrelien  sont  une  des  plus  grosses  charges  du 
trésor  public. 

La  rivière,  ne  fùt-elle  ni  navigable  ni  flottable 
avec  trains  et  radeaux,  sert  encore  au  flottage  à 
Lûches  perdues j  et  il  semble  que  la  nature,  qui 
fait  sortir  les  cours  d'eau  du  pied  des  montagnes 
couronnées  de  forets  ,  ait  exprès  placé  le  véhicule 
à  côté  de  la  richesse  destinée  à  être  transportée 
dans  la  plaine  pour  servir  aux  besoins  de  ses  habi- 
tants. 

Toutes  les  rivières  forment  en  outre  autant  de 
réservoirs  qui,  dans  le  poisson  qu'on  y  prend,  nous 
fournissent  un  agréable  et  utile  aliment j  et,  sous 
ce  point  de  vue  ,  elles  doivent  encore  être  soumises 
à  des  lois  de  police  qui  mettent  obstacle  à  leur  dé- 
peuplement. 

941.  Mais  cet  agent,  si  utile  quand  il  est  bien 
dirigé,  devient  souvent  aussi  le  fléau  le  plus  terrible 
dont  l'homme  ait  à  se  garantir.  Se  trouve-t-il  en 
trop  grande  masse  et  a-t-il  rompu  ses  digues,  c'est 
un  torrent  dévastateur  qui  porte  au  loin  la  désola- 
tion ;    est  -  il   arrêté,   même    temporairement,    il 
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frappe  (le  stérilité  les  terres  qu'il  submerge.  Enfin  , 
est-il  entièrement  réduit  à  l'état  de  stagnation  ,  il 
se  corrompt ,  et  forme  des  marais  pestilentiels. 

942.  Mais  dans  toutes  les  hypothèses,  soit  qu'il 
s'agisse  de  profiter  des  avantages  qu'offrent  les  ri- 
vières, soit  qu'il  y  ait  lieu  de  prévenir  les  sinistres 
qu'elles  peuvent  occasionner,  il  faut,  le  plus  ordi- 
nairement, l'emploi  de  moyens  qui  sont  au-dessus 
des  facultés  de  quelques  propriétaires  riverains  j  il 
faut  surtout  et  nécessairement  que  la  main  de  l'au- 
torité publique  soit  saisie  de  la  chose  pour  diriger 
ou  exécuter  une  œuvre  générale  et  d'unilé  qu'on 
ne  pourrait  jamais  obtenir  de  nombreuses  indivi- 
dualités 5  il  faut,  en  un  mot,  que  le  pouvoir  su- 
prême soit  ici  prédominant,  et  qu'il  vienne,  par 
sou  action,  imposer  silence  aux  volontés  et  aux 
intérêts  particuliers,  qui,  se  croisant  eu  tout  sens, 
mettraient  un  perpétuel  obstacle  à  toutes  entre- 
prises ,  même  les  plus  nécessaires  au  bien  gé- 
néral. 

943.  C'est  ainsi  que  ,  sous  le  rapport  de  l'éco- 
nomie générale  de  l'état ,  les  cours  d'eau  ,  même 
des  petites  rivières,  sont  si  intimement  liés,  et  à 

.tant  de  titres,  aux  intérêts  de  la  société  tout  en- 
tière, que  quant  au  corps  de  la  rivière  qu'ils  for- 
ment et  au  tréfonds  du  lit,  ils  doivent  essentiel- 
lement rester  dans  le  domaine  de  la  loi. 

Examen  de  la  question  suivant  la  législation  lornaine. 

944.  D'a[)rès  les    principes  du   droit  romain, 
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d'où  le  noire  a  lire  sou  origine,  il  est  constant  que 
toutes  les  rivières,  ayant  un  cours  pérenue  ou  con- 
tinuel appartenaient,  sans  disiinclion,  au  domaine 
public  :  en  sorte  que  chacun  y  avait  droit  de  pèche, 
et  pouvait  y  prendre  d'autres  usages  qui  ne  nuisent 
à  personne  :  Fluniina  autem  omnia  et  portus 
publica  smit.  Idebque  jus  piscandi  omnibus 
commune  est  in portu  flum,mibusque  (i)  :  ce  qui 
suppose  nécessairement,  comme  le  remarque  le 
jurisconsulte  Uipien  ,  que  le  lit  de  la  rivière  était 
lui-même  un  terrain  public  :  iLLe  etiam  alveus 
quem  sibl  flumen  fecit,  etsi privatus  anlè  fuît , 
incipit  tamen  esse  publicus  ,  quia  impossibile 
est  ut  alveus  Jluminis  publici  non  sit  publi- 
cus  (?.)  j  c'est-à-dire  que,  dans  le  cas  où  la  rivière, 
abandonnant  son  ancien  lit,  s'en  formait  un  autre, 
les  fonds  privés  par  elle  nouvellement  occupés  se 
trouvaient,  par  ce  seul  événement,  incorporés  au 
domaine  public,  parce  qu'on  ne  peut  pas  concevoir 
l'idée  d'un  fleuve  sans  lit  et  séparé  du  sol  sur  le- 
quel il  coule;  et  qu'en  conséquence  il  faut  bien  que 
ce  sol  soit  public  comme  le  fleuve  dont  il  fait  essen- 
tiellement partie.  C'est  ce  qui  fait  dire  au  juriscon- 
sulte Pomponius  que  les  rivières  ,  sendilables  en 
cela  aux  agentsdu  fisc,  tantôt  s'em[)aren  ides  fonds 
privés  et  les  confisquent  au  profit  du'  public,  en 
les  occupant  pour  leur  cours,  et  tantôt  les  rendent 

(1)  Inst.  ,  §  2 ,  rfe  rerum  dwisione. 

(2)  L.  1  ,  §  7,  ff.  de  fluminibus ,  lib.  43,  tit.  12. 
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à  la  classe  des  terrains  parliculiers ,  lorsqu'en  se 
retirant  elles  les  abandonnent,  par  forme  d'allu- 
vion,  aux  riverains  sur  lesquels  elles  les  avaient 
pris   :  FLumina  enim ,   dil-il ,  censitorum  vice 

J'unguntur ,  ut  ex  privato  in  pubLicum  addi- 
canty  et  ex  publico  in  privatum.  Itaque  sicut 
hicfundus ,  chm  alveus  Jîuminis  factus  esset^ 

fuisset  publicus ,  ita  nunc  privatus  ejus  esse 
débet  f  cujus  anteàjuit  (i). 

945.  C'est  par  une  conséquence  de  ce  principe 
que  les  lois  romaines,  parfaitement  d'accord  avec 
elles-mêmes  sur  ce  point,  refusaient  toute  action 
en  délimitation  des  fonds  adjacents  aux  rivières, 
attendu  que  les  propriétés  riveraines  de  chaque 
côté  ue  se  touchant  point,  leurs  maîtres  ne  peu- 
vent rien  avoir  à  se  répéter  les  uns  aux  autres  ,  ni 
rien  à  revendiquer  au-delà  du  sol  en  terre  ferme 
qu'ils  possèdent  chacun  en  droit  soi  :  Si  verô 
flumen  vel  via  publica  intervenit ,  conjinium 
non  intelLigitur  'f  et  ideb  finium  regundorum 
agi  non  potest.  Quia  magis  in  conjinio  meo  via 
publica  veljlumen  sit  quàm  ager  viczni  (2); 
mais  il  n'en  est  pas  de  même  dans  le  cas  de  l'inter- 
position de  simples  ruisseaux,  parce  qu'ils  sont, 
sous  tous  les  rapports,  placés  dans  le  domaine  pri- 
vé :  Sed  si  rivus  privatus  intervenit ,  finium  re- 
gundorum agi  potest  (3). 

(1)  L.  30 ,  §  3  in  fine ,  ff.   de  acquirend.  rerum  dom.  ,  lib. 
41  ,  tit.  1. 

(2)  L.  4  in  fine ,  et  1.  5 ,  flF.  finium  regundor.,  lib.  10,  t.  1. 

(3)  L.  ô ,  fF.  code  m. 
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Et  qu'on  ne  croie  pas  qu'il  y  ait  ici  une  dislinc- 
tiou  à  faire  entre  les  rivières  navigables  et  celles 
qui  ne  le  sont  point  :  la  loi  romaine  est  si  loin  de 
la  supposer,  que,  dans  le  titre  du  digeste  où  elle 
défend  de  pratiquer,  dans  unjleuve  public ,  au- 
cun ouvrage  qui  puisse  en  gêner  le  cours,  elle  dé- 
clare expressément  que  cette  défense  s'applique  à 
tous  les  fleuves  publics ,  qu'ils  soient  navigables  ou 
non  :  Pertinet  autem  interdictum  ad  Jlumina 
publica  sive  navigabilia  sint ,  sive  non  sint  (i). 

Disons  donc  en  toute  assurance  que,  suivant 
les  dispositions  du  droit  romain,  les  corps  et  lits 
des  petites  rivières,  comme  ceux  des  plus  grands 
fleuves ,  appartenaient  indistinctement  au  domaine 
public. 

Examen  de  la  question  d après  les  principes  du  droit 
français. 

946.  Les  lois  françaises  n*ont  pas  en  tout  adopté 
les  dispositions  du  droit  romain  sur  cette  matière, 
elles  y  ont  dérogé  principalement  en  deux  points  : 

L'un ,  relatif  au  droit  de  pêcbe  ,  qui ,  chez  nous, 
n'appartient  qu'à  l'état  dans  les  rivières  navigables 
et  flottables,  et  seulement  aux  propriétaires  rive- 
rains dans  les  autres  rivières  ;  tandis  que ,  chez  les 
Romains,  l'exercice  en  était  commun  à  tous  sur 
toutes  sortes  de  rivières  indistinctement  ; 

L'autre,  concernant  les  îles,  qui  étaient  aban- 

(1)  L.   t  ,  ^  5  ,  ff.  «e  quid  in  flumine  publico,  lib.  43 ,  t.  13. 
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données  aux  propriétaires  riverains,  dans  les 
grandes  comme  dans  les  petites  rivières  (i)  }  tandis 
qu*en  France,  celles  qui  se  forment  dans  les  ri- 
vières navigables  ou  flottables  appartiennent  exclu- 
sivement à  l'état. 

Mais,  quant  au  domaine  du  corps  de  la  rivière  et 
du  lit  dans  lequel  elle  coule,  nous  n'avons  pas 
d'autres  principes  que  ceux  posés  par  les  Romains, 
en  sorte  que  ,  chez  nous  comme  chez  eux ,  le  corps 
et  le  lit  des  petites  rivières  font  partie  du  domaine 
public,  aussi  bien  que  ceux  des  plus  grands  fleuves. 
C'est  ce  que  nous  allons  établir  par  une  série  de 
preuves  qui  ne  devront  laisser  aucun  doute  sur  ce 
point. 

947.  1°  Aux  termes  de  l'art.  2 ,  SS  5  et  6  ,  sec- 
tion 3,  de  la  loi  du  i^*"  janvier  1790,  les  adminis- 
trations de  départements  sont  chargées ,  sous 
l'inspection  du  roi,  de  la  partie  relative  «  à  la  con- 
35  servation  des  propriétés  publiques,  à  celle  des 
33  forêts,  rivières,  chemins  et  autres  choses  com- 
»  munes.  »  Voilà  donc  les  rivières,  sans  distinc- 
tion des  grandes  et  des  petites,  généralement 
assimilées  aux  chemins  publics  et  autres  choses 
communes  }  elles  sont  donc  placées  hors  de  la  ca- 
tégorie des  propriétés  privées,  qui  essentiellement 
ne  sont  pas  des  choses  communes.  Voilà  l'autorité 
publique  chargée  de  les  administrer  comme  toutes 
les  autres  choses  communes.  Or  l'autorité  publique 

(1)  Inst.  §  22 ,  de  reriini  dwisione. 
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n'est  point  et  ne  fut  jamais  investie  du  soin  de  réj^ir 
les  propriétés  privées  :  donc  elles  ne  sont  pas  dans 
le  domaine  privé  des  riverains. 

948.  2"  Si  nous  consultons  la  loi  du  3  frimaire 
an  7,  sur  la  répartition  et  l'assiette  de  la  contribu- 
tion foncière,  nous  voyons,  à  l'art.  io3,  que  «les 
>'  rues,  les  places  publiques  servant  aux  foires  cl 
55  marchés,  les  grandes  roules,  les  chemins  pu- 
»  blics  ,  vicinaux,  elles  rivières  ^  ne  sont  point 
»»  colisables  (i).  w  Voilà  donc  les  rivières  généra- 
lement placées  hors  de  la  classe  des  propriétés  fon- 
cières, qui  toutes  sont  soumises  à  l'impôt  j  les  voilà 
toutes  indistinctement,  et  sans  exception,  assimi- 
lées aux  rues  et  grandes  routes  qui  n'appartiennent 
qu'au  domaine  public. 

D'ailleurs  les  rivières,  qui  rarement  sont  encais- 
sées ,  et  qui ,  surtout  dans  les  plaines,  y  changent 
souvent  de  lit,  ne  sont  pas  susceptibles  par  ce  motif 
de  figurer  d'une  manière  permanente  dans  la  ma- 
trice des  rôles  de  la  contribution  foncière. 

949.  3°  Comme  nous  l'avons  déjà  fait  voir  plus 
haut,  lorsque  le  gouvernement  se  saisit  de  la  pos- 
session d'une  petite  rivière  pour  la  rendre  navi- 
gable, très-certainement  il  l'incorpore  entièrement 
dans  le  domaine  public,  néanmoins,  aux  termes 
des  articles  2  et  3  du  décret  du  22.  janvier  1808,  il 
n'est  dû  aux  propriétaires  riverains  que  l'indemnité 


(1)  Voy.  au  buUet.  t.  7  ,  11°  2197,  2*  série. 
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des  dommages  qu'ils  souffrent  par  rélablissemcnt 
des  chemins  de  halage  ;  et ,  puisqu'il  ne  leur  est 
rien  dû ,  soit  à  raison  du  cours  d'eau,  soit  à  raison 
du  sol  ou  du  lit  même  de  la  rivière,  il  faut  bien 
qu'ils  n'en  soient  pas  expropriés,  et  qu'ils  n'en 
aient  pas  été  précédemment  les  maîtres  fonciers. 

Vainement  a-t-on  voulu  atténuer  le  mérite  de 
celle  preuve  en  disant  que  si  la  loi  n'accorde  aucune 
indemnité  pour  l'expropriation  du  lit  quand  elle 
déclare  une  rivière  navigable, c'est  parla  raison  que 
le  cours  de  l'eau  constitue  l'objet  d'une  servitude 
naturelle  qu'on  est  obligé  de  souffrir  sans  indem- 
nité. 

Ce  raisonnement  manque  tout- à-fait  de  justesse  : 
car,  si  les  petites  rivières  étaient  dans  le  domaine 
de  propriété  des  riverains,  il  leur  serait  nécessaire- 
ment dû  une  indemnité  soit  pour  l'expropriaiiou 
du  corps  permanent,  soit  pour  celle  du  lit  de  la 
rivière  ;  et  si  la  considération  de  la  servitude  du 
passage  des  eaux  pouvait  rendre  l'indemnilé  moin- 
dre, elle  ne  saurait  l'annuler  complètement,  eu 
ce  qui  touche  à  l'expropriation  même  du  fonds. 
Puisqu'on  ue  leur  en  accorde  aucune  ,  il  faut  né- 
cessairement que  la  loi  ne  les  reconnaisse  pas  pour 
propriétaires. 

A  la  vérité,  l'ariicle  3  de  la  loi  du  i5  avril  1829, 
sur  la  pêche  fluviale,  a  ajouté  un  autre  genre  d'in- 
demnité non  prévu  par  le  décret  de  1808,  et  qui 
consiste  dans  le  dédommagement  pour  privation 
du  droit  de  pêche  des  riverains,  lorsqu'une  petite 
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rivière  vient  à  être  déclarée  navigable  (i).  Mais 
que  résulle-t-il  de  là  ?  Rien  autre  chose,  sinon  que 
les  auteurs  de  cette  loi  même  ,  n'ont  point  cru 
que  les  riverains  fussent  expropriés  du  lit  de  la 
rivière,  puisqu'ils  n'ont  voulu  leur  accorder  au- 
cune indemnité  à  cet  égard. 

950.  4°  Suivant  la  disposition  de  l'article  563 
du  Code  civil ,  ce  si  un  fleuve  ou  une  rivière 
»  navigable,  flottable  ou  non ,  se  forme  un  nou- 
v>  veau  cours  en  abandonnant  son  ancien  lit,  les 
»  propriétaires  des  fonds  nouvellement  occupés 
»  prennent  y  à  titre  d'indemnité ,  l'ancien  lit 
»  abandonné ,  chacun  dans  la  proportion  du  ter- 
as  rain  qui  lui  a  été  enlevé.  »  Très-certainement, 
en  accordant  ce  genre  d'indemnité,  les  auteurs  du 
Code  n'ont  pu  voir  qu'un  terrain  public  dans  le 
lit  abandonné,  attendu  qu'autrement,  et  à  sup- 
poser que  ce  lit  dût  appartenir  aux  propriétaires 
riverains  comme  une  dépendance  et  unecontinua- 
tion  de  leurs  héritages,  ils  auraient  consacré  une 
patente  injustice  en  cédant  ainsi  le  bien  d'autrui 
pour  indemnité  du  nouveau  lit  occupé  par  la 
rivière. 

951.  5°  Si  le  lit  des  petites  rivières  appartenait 

(a)  Cette  disposition,  peut-être  trop  favorable  aux  riverains  , 
comme  le  remarque  ailleurs  M.  Proudlion ,  est  contraire  à  un 
avis  du  conseil  d'état  des  20-27  pluviôse  an  xiir ,  qui  décide 
formellement  que  dans  le  cas  où  une  rivière  est  rendue  navi- 
gable ,  les  riverains  ne  peuvent  prétendre  a  aucune  indemnité 
pour  le  droit  de  pêche  dont  ils  se  trouvent  privés. 
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aux  riverains  de  chaque  côlc,  il  serait  un  sol  indi- 
vis entre  eux,  et  par  conséquent  chacun  des  cora- 
muniers  dans  ce  sol  aurait  le  droit  de  prendre  sa 
part  de  i'alluvion  formée  sur  un  des  hords,  ce 
qui  est  absolument  contraire  à  la  disposition  de 
notre  Code,  qui  déclare  (art.  55^)  qu'en  cas  de 
relais  formés  par  l'eau  courante  d'une  rivière  qui 
se  retire  insensiblement  de  l'une  de  ses  rives  en  se 
portant  sur  l'autre,  le  propriétaire  de  la  rive 
découverte  profite  de  I'alluvion  j  sans  que  le 
riverain  du  côté  opposé  y  puisse  venir  réclamer 
le  terrain  qu'il  a  perdu. 

6^  Vainement,  pour  répondre  à  cette  objection  , 
voudrait-on  supposer  que  le  lit  de  la  rivière  appar- 
tient, comme  le  droit  de  pèche,  à  chacun  des  rive- 
rains, jusqu'au  milieu  du  cours  de  l'eau,  et  qu'ainsi 
l'un  de  ces  riverains  ne  peut  avoir  le  droit  d'exiger 
sa  part  dans  I'alluvion  formée  vers  l'autre  bord. 

Ce  raisonnement  ne  porterait  que  sur  une  sup- 
position dont  la  fausseté  est  démontrée  par  la  dis- 
position même  delà  loi,  puisqu'à  mesure  que  le 
cours  d'eau  se  retire  d'un  côté  pour  se  porter  vers 
l'autre,  I'alluvion  continue  à  se  former  au  profit 
du  seul  riverain  dont  l'eau  s'éloigne  de  plus  en  plus, 
et  luiappartient  toujours  exclusivement,  lors  même 
que  le  lit  primitif  de  la  rivière  se  trouve  entièrement 
déplacé  et  reporté  plus  loin. 

952.  7"  Lorsque,  pour  son  seul  avantage  parii- 
culier,  et  sans  qu'il  y  ait  cause  d'utilité  publique, 
un  propriétaire  riverain  veut  construire  un  moulin 
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OU  autre  usine  sur  le  bord  d'une  peiite  rivière ,  il 
lui  suftit  d'obtenir  à  cel  effet  l'aulorisalion  du  gou- 
vernement, sans  qu'il  ait  besoin  du  consentement 
du  voisin  de  la  rive  opposée  («).  Cependant  si  le 
barraj^e  ou  l'écluse  transversale  du  constructeur 
occupait  un  sol  dont  la  propriété  dût  lui  élre  com- 
mune avec  l'auire  ,  il  ne  pourrait  en  faire  la  cons- 
truction sans  la  pern)issiou  de  celui-ci  ;  en  sorte 
que  cet  établissement  n'ayant  pas  immédiatement 
l'utilité  publiqiie  pour  cause  ,  lui  deviendrait  im- 
possible, par  cela  seid  qu'un  individu  opiniâtre  et 
jaloux  ne  voudrait  pas  y  consentir. 

C'est   ainsi  que  le  système  que  nous  combattons 


(a)  Cette  proposition  est  erronée  ;  le  riverain,  d'un  seul  côté, 
ne  peut ,  aux  termes  de  l'art.  644  du  Cod.  cîv.  ,  se  servir  de 
l'eau  que  pour  l'irrigation  de  ses  propriétés,  à  moins  de  consen- 
tement exprès  du  voisin  opposé  ;  il  n'y  a  que  le  propriétaire  des 
deux  rives  ou  celui  qui  a  la  permission  des  deux  riverains,  qui 
puisse  établir  une  usine,  si  ambœ  ripœ  sunt,  dit  le  2^  capitulaire 
de  Dagobert,  lit.  83,  licentiam  habeat.  Siautem  una  alterius  est, 
aut  roget ,  aut  comparet.  De  quel  droit  d'ailleurs  un  des  rive- 
rains irait-il  appuyer  son  barrage  sur  le  fonds  situé  de  l'autre 
côté?  «  Il  est  inouï  ,  dit  Henrys  {Recueil  d'arrêts ,  lit>.  3,  quest. 
»  49  ef  50  ) ,  qu'un  particulier  puisse  appuyer  une  écluse  sans 
»  la  permission  du  propriétaire  sur  lequel  II  prend  son  appui.  » 
Plusieurs  arrêts  l'ont  jugé  de  la  sorte ,  notamment  des  Par- 
lements de  Paris  du  9  décembre  ï651  ,  de  Rouen  des  14  juil- 
let 1735,  14  août  1760,  10  mars  1787;  des  Cours  de  Metz 
du  11  juillet  1817,  de  Rouen  du  6  mai  1828  (J/rej,  28-2- 
347),  et  de  la  Cour  de  cassation  du  17  mars  1819  (Journal 
du  Palais  .  tom.  54,  p.  21  ). 
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paralyserait  partout  les  établissements  industriels, 
'qu'il  faut  au  contraire  encourager;  et  c'est  ainsi 
que,  sous  le  rapport  pratique,  il  reste  encore  bien 
démontré  que  l'usage  qui  condamne  ce  système 
n'est  pas  moins  conforme  aux  principes  de  la  jus- 
lice  qu'à  ceux  de  notre  droit  public. 

953.  8°  Nous  avons  vu   qu'en  considérant  la 
manière  dont  les  rivières  envaliissent  et  délaissent 
tour  à  tour  les  terres,  la  loi  romaine  les  compare 
aux  agents  du  fisc,  qui  convertissent  en  propriétés 
publiques  des  propriétés  privées,  et  vice  versa. 
Or  les  dispositions  de  notre  Code,  en  ce  qui  loucbe 
au  jeu  de  l'alluvion  qui  a  lieu  sur  les  bords  des  ri 
vières,  sont  en    tout  conformes  à   celles  des  lou 
romaines  :  donc  nos  législateurs  n'ont  voulu  que 
consacrer  sur  cet  objet  les  principes  du  droit  ro- 
main ,  suivant  lesquels  les  lits  de  toutes  les  rivières 
appartiennent  au  domaine  public,  comme  on  l'a 
démontré  plus  haut. 

954.  9°  Si  les  petites  rivières  étaient  absolu- 
ment dans  le  domaine  privé  des  possesseurs  rive- 
rains, ceux-ci  ne  seraient  pas  plus  obligés  dy 
souffrir  le  flottage  à  bûches  perdues  sans  indemnité 
que  le  propriétaire  d'une  terre  n'est  obligé  de  livrer 
passage  gratuitement  au  maître  d'un  fonds  enclavé 
situé  au-delà.  Il  faudrait  certainement  aller  jus- 
que-là, puisque  nul  ne  peut  se  servir  de  la  propriété 
exclusive  d'un  autre  sans  que  le  propriétaire  puisse 
ou  l'en  empêcher,  ou  en  exiger  une  indemnité. 
Cependant,  comme  nous  le  démontrerons  dans  un 

TOM.    m.  20 
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aulie  chapitre,  l'exercice  du  flottage  n'impose  aux 
flotteurs  d'autre  obligation  que  celle  de  réparer  les 
dommages  qu'ils  peuvent  causer  par  la  lésion  ma- 
térielle des  propriétés  riveraines,  ou  par  le  dépôt 
des  bois  sur  ces  propriétés  :  donc  l'nsage  gratuit  du 
flottage  résiste  à  toute  idée  de  propriété  exclusive 
de  la  rivière  dans  les  possesseurs  riverains. 

955.  io°  C'est  de  la  loi  civile  que  les  proprié- 
taires riverains  tiennent  la  concession  des  droits  de 
pêche,  d'alluvion,  de  cours  d'eau ,  d'irrigation  et 
autres  avantages  dont  ils  jouissent  sur  les  petites 
rivières.  Or  il  n'existe  aucune  disposition  législa- 
tive qui  leur  accorde  de  même  le  droit  de  propriété 
foncière  dans  ces  rivières  :  donc  ils  ne  doivent 
point  l'avoir;  parce  que,  s'il  est  un  principe  au- 
dessus  de  ton  le  contradiction,  c'est  celui  qui  veut 
que  jamais  le  don  ne  soit  étendu  au-delà  des  ter- 
mes du  titre  qui  le  confère. 

Il  y  a  plus  :  toutes  les  dispositions  législatives 
qui  accordent  aux  propriétaires  riverains  des  droits 
d'usage  sur  les  petites  rivières  supposent,  de  la 
manière  la  plus  manifeste ,  que  ces  rivières  elles- 
mêmes  ne  leur  appartiennent  pas  ,  parce  qu'il  se- 
rait absurde  d'accorder  à  quelqu'un  le  droit  de  se 
servir  de  sa  propre  chose. 

956.  Il"  Enfin,  suivant  l'art.  544  ^"  Code 
civil ,  ce  la  propriété  est  le  droit  de  jouir  et  disposer 
»  des  choses  de  la  manière  la  plus  absolue,  pour- 
"  vu  qu'on  n'en  fasse  pas  un  usage  prohibé  par 
"  les  lois  et  par  les  règlements,  m  Ainsi  le  droit 
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de  disposer  ,  comme  celui  de  jouir  ,  et  à  plus  forle 
raison  celui  d'adniinisirer  ,  sont  les  attribuls  es- 
seuliels  de  celui  de  propriété  ;  or  il  est  très-certain 
que  les  propriétaires  riverains  ne  jouissent  pas  du 
lit  même  de  la  riviète,  dont  le  cours  est  conti- 
nuel ;  et  si  nous  voyons  qu'ils  ont  les  droits  de 
pêche  ,  de  cours  d'eau  et  d'irrigation  ,  nous  voyons 
aussi  que,  sous  aucun  rapport,  ils  n'ont  celui  de 
disposer  ni  de  la  rivière ,  ni  de  son  lit ,  ni  même 
de  les  administrer  :  donc  ils  n'en  ont  pas  la  pro- 
priété. 

Le  maître  des  fonds  riverains  pourrait-il  aliéner 
séparément,  au  profit  d*un  tiers,  la  rivière  comme 
il  pourrait  vendre  isolément  un  champ  qui  serait 
entre  deux  autres  lui  appartenant?  Assurément 
non,  et  cela  ne  s'est  jamais  vu  :  donc  il  n'a  pas  le 
droit  de  disposer  de  la  rivière  même  ;  donc  il  n'en 
est  pas  propriétaire. 

S'agit-il  de  rendre  navigable  une  petite  rivière, 
et  de  la  soustraire  entièrement  au  domaine  privé  , 
c'est  uniquement  l'autorité  publique  qui  dispose  à 
cet  égard. 

S'agit-il  de  la  curer ,  l'opération  ne  peut  être 
faite  qu'en  exécution  des  ordres  de  l'administra- 
tion supérieure,  qui  s'empare  des  matériaux  ex- 
traits par  le  curage  ,  et  qui  enlève  aux  riverains 
tout  espoir  sur  l'île  qui  allait  surgir,  sans  qu'il  soit 
question  de  les  indemniser. 

S'agil-il  d'établir  une  usine  ou  même  la  moindre 
machine  hydraulique  sur  un  cours  d'eau,  cela  ne 
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peut  avoir  lieu  sans   l'autorisation  du  gouverne- 
ment. 

En  un  mot ,  et  comme  on  le  verra  encore  mieux 
par  les  lois  qui  seront  rapportées  ci-après  ,  c'est 
une  vérité  incontestable,  que  le  gouvernement  n'a 
pas  seulement  une  simple  autorité  de  police  juri- 
dictionnelle sur  les  petites  rivières  ,  mais  qu'il  en 
a  aussi  l'administration  immédiate  et  entière,  puis- 
que c'est  à  lui  à  prescrire  toutes  les  mesures  né- 
cessaires ou  utiles  pour  préveuir  les  dégradations 
qui  pourraient  y  être  commises  par  des  riverains 
ou  autres,  pour  en  maintenir  la  largeur,  et  même 
l'augmenter  si  le  bien  des  localités  l'exige;  pour 
en  opérer  le  curage ,  en  changer  la  direction  ou 
donner  aux  eaux  le  meilleur  écoulement,  pour  y 
permettre  la  construction  des  ponts  et  des  usines 
dont  l'usage  ou  le  roulement  sont  réclamés  par  les 
besoins  de  la  société;  mais  comment  concevoir 
qu'un  fonds ,  qu'un  immeuble ,  ou  une  chose 
quelconque,  appartienne  en  toute  propriété  à  un 
ou  plusieurs  particuliers,  sans  que  ceux-ci  aient 
aucun  droit  soit  d'en  disposer  ,  soit  même  de  l'ad- 
ministrer ?  pourrait-on  soutenir  qu'il  y  a  là  un  droit 
de  propriété  exclusive,  sans  tomber  dans  la  plus 
évidente  des  contradictions  ? 

Il  faut  donc  tenir  pour  constant  que,  soit  d'après 
les  principes  du  raisonnement ,  soit  d'après  les  dis- 
positions les  plus  formelles  du  droit  romain  et  des 
lois  françaises ,  le  corps  et  le  tréfonds  du  lit  na- 
turel des  petites  rivières  restent  dans  le  domaine 
public. 
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957.  Nous  disous  le  tréfonds  du  lit  naturel ^ 
parce  que,  comme  nous  le  verrons  plus  bas,  s'il 
s'asissait  d'un  canal  de  dérivation   destiné  à  satis- 

o 

faire  à  des  intércls  privés,  et  exécuté  à  main 
d'homme  à  travers  des  fonds  parlioiliers ,  il  n'ap- 
partiendrait certainement  pas  au  domaine  pu- 
blic. 

OBJECTIONS    ET    REPONSES. 

958.  Assurément  nous  pourrions  nous  en  tenir 
à  la  démonstration  qui  précède;  mais  comme  le 
système  contraire  à  la  doctrine  que  nous  profes- 
sons est  soutenu  par  de  nombreux  auteurs  qui,  de 
leur  côté,  paraissent  n'avoir  conçu  aucun  doute 
sur  le  mérite  de  leur  opinion  ,  nous  croyons  con- 
venable de  reprendre,  par  forme  d'objections  ,  les 
différents  arguments  sur  lesquels  ils  fondent  leui 
système. 

959.  On  oppose,  en.  premier  lieu  ,  que  le  lit 
des  rivières  doit  être  considéré  comme  ayant  elc 
envahi  par  les  eaux  sur  les  fonds  riverains ,  et  que 
celte  occupation  usagère  ou  de  servitude  n'a  rien 
pu  changer  au  droit  de  propriété,  qui  continue  à 
subsister  malgré  l'asservissement  dans  la  partie  cou- 
verte par  les  eaux. 

A  moins  qu'on  ne  soutienne  que  le  droit  de  pro- 
priété foncière  a  été  établi  avant  qu'il  y  eût  des 
fleuves  et  des  rivières,  comment  une  pareille  ob- 
jection serait-elle  digne  d'une  réponse  sérieuse  ? 

960.  On  objecte ,  en  second  lieu  ,  que  le  droit 


310  TIIAITÉ 

d'alluvion,  qui  rend  les  riverains  maîtres  soit  du 
sol  délaissé  au  bord  de  la  rivière ,  soit  des  îles  et 
atterrissemenls  qui  se  forment  au  milieu  ,  suppose 
qu'ils  restent  toujoiirs  propriétaires  fonciers  du  sol 
occupé  par  les  eaux,  puisque  toujours  ils  peuvent 
en  reprendre  la  partie  qui  a  cessé  d'être  submer- 
gée. 

Mais  cette  argumentation  n'est  qu'une  pétition 
de  principe,  en  ce  que  l'on  suppose  que  le  droit 
d'alluvion  n'est  accordé  aux  riverains  qtie  pour  leur 
restituer  ce  qui  leur  avait  été  pris 3  tandis  qu'on 
doit  dire  ,  au  contraire,  qu'U  n'est  qu'un  don  de  la 
loi  civile  ,  formant  leur  seul  litre. 

Une  preuve  que  l'île  née  dans  le  sein  de  la  ri- 
vière n'est  pas  accordée  aux  riverains  à  titre  de  res- 
titution ,  c'est  que,  suivant  la  loi  romaine,  celle 
espèce  d'alluvion  avait  lieu  même  à  l'égard  des 
fleuves  navigables  ,  dont  le  sol  dépend  bien  certai- 
nement du  domaine  public,  sur  lequel  les  rive- 
rains n'avaient  aucun  droit  de  propriété  préexis- 
tant à  la  formation  de  l'île  j  que  si,  suivant  notre 
Code,  ce  même  droit  n'existe  plus  en  ce  cas,  il 
n'est  néanmoins  pas  permis  de  dire  que  notre  loi, 
quoique  moins  généreuse  que  celle  des  Romains, 
aille  jusqu'à  consacrer  une  injustice,  en  refusant 
une  légitime  restitution. 

961.  On  oppose,  en  troisième  lieu,  que  les 
propriétaires  riverains  jouissent  sur  la  rivière,  a 
titre  de  maître,  de  tous  les  droits  qui  se  ratlacbent 
à  la  possession  de  la  propriété  foncière  j  que  par 
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conséquent  ils  en  sont  eux-mêmes  propriétaires 
fonciers. 

Mais  tous  les  droits  dont  jouissent  ces  proprié- 
taires se  rattachent  également  à  l'usufruit  perpé- 
tuel ou  au  domaine  utile  qui  leur  appartient  incon- 
testablement,  et  qu'ils  possèdent  comme  un  don 
de  la  loi  civile  :  il  suffit  donc  qu'ils  soient  investis 
de  cet  usufruit,  pour  avoir,  et  avoir fure  proprio, 
la  même  jouissance  ,  sans  être  propriétaires  tré- 
fonciers. 

962.  On  oppose ,  en  quatrième  lieu ,  un  texte 
pris  dans  le  quatrième  paragraphe  de  la  loi  pre- 
mière, au  digeste  de  Jluminibus ,  portant  que 
nihil  enim  dijfert  à  caeteris  locis  privatis  fiu- 
men  privatum. 

Mais  cette  objection,  faite  par  quelques  auteurs, 
n'est  pas  fondée  :  ce  n'est  là  qu'une  citation  tron- 
quée; et  il  suffit  de  jeter  les  yeux  sur  ce  qui  pré- 
cède pour  voir  que  ce  passage  ne  s'applique  qu'aux 
torrents  ou  cours  d'eau  qui,  n'étant  pas  continuels, 
doivent  être  rangés  hors  de  la  classe  des  rivières , 
comme  cette  loi  l'explique  elle-même. 

Il  est  tout  simple  que  le  lit  d'un  ravin  ,  qui 
n'esl  pas  pérenne,  appartienne  aux  riverains,  qui 
en  jouissent  pendant  l'intermittence  des  eaux.  Et 
de  là  ne  doit-on  pas  conclure  au  contraire  que  le  lit 
de  la  rivière,  dont  le  cours  est  continu,  ne  peut 
appartenir  aux  riverains, qui  n'en  jouissent  jamais? 
Comment  pourrait-on  en  effet  décliner  cette  consé- 
quence à  vue  du   texte  de  la  loi,  qui  veuî  que  le 


312  TRAITÉ 

droit  de  jouissance  soit  un  attribut  essentiel  de  ce- 
lui de  propriété. 

963.  On  oppose,  en  cinquième  lieu ,  que,  par 
l'abolition  de  la  féodalité,  ce  sont  les  propriétaires 
riverains  qui  ont  dû  se  trouver  réintégrés  dans  la 
propriété  des  c&urs  d'eau  des  petites  rivières  , 
comme  c'est  le  gouvernement  qui  s'est  trouvé  ré- 
tabli dans  la  pleine  jouissance  des  rivières  naviga- 
bles sur  lesquelles  les  seigneurs  avaient  usurpé 
quelques  droits. 

Cette  objection  ne  repose  que  sur  une  fausse 
idée  de  l'ancien  état  des  choses  et  des  résultats 
de  la  suppression  de  la  féodalité. 

En  effet,  il  est  certain  que  jamais  \^s  anciens 
seigneurs  ne  furent  vraiment  propriétaires  fonciers 
du  lit  des  petites  rivières,  quoiqu'ils  affectassent 
d'exercer  toutes  les  actions  du  maître  sur  ces 
cours  d'eau  j  et  la  preuve  s'en  tire  de  la  disposition 
même  de  nos  lois  nouvelles  ,  qui  n'ont  prononcé 
aucune  confiscation  de  propriété  foncière  sur  les 
anciens  seigneurs  :  en  sorte  que  s'ils  avaient  été 
propriétaires  du  lit  des  petites  rivières,  eux  ou 
leurs  héritiers  le  seraient  encore.  Les  lois  abolilives 
de  la  féodalité  ont  bien  supprimé  la  foule  de  droits 
seigneuriaux  qui  pesaient  sur  le  peuple  et  sur  les 
terres  de  fîefj  mais  ces  droits  de  servitude,  ces 
droits  purement  incorporels  ,  dont  les  personnes 
et  les  fonds  ont  été  affranchis,  sont  tout  autre 
chose  que  la  propriété  du  sol,  qui  est  demeurée 
en  dehors  de   toute   abolition  ou    suppression.  Il 
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n'y  a  que  les  communes  qui  aient  élé  réinlégrées 
dans  les  propriétés  foncières  dont  elles  avaient  élé 
dépouillées  par  les  abus  de  la  puissance  féodale  : 
il  n'y  a  donc  qu'elles  qui  auraient  pu  se  trouver 
rétablies  dans  la  propriété  du  lit  des  petites  rivières, 
puisqu'il  n'y  a  eu  aucune  restitution  de  propriétés 
foncières  qu'envers  elles  j  or  il  est  constant,  dans 
notre  droit  actuel,  que  les  communes  ne  sont  pas 
propriétaires  du  lit  des  rivières,  et  que  la  suppres- 
sion de  la  féodalité  ne  leur  a  profilé  en  rien  sous 
ce  rapport. 

Il  faut  donc  dire  que  ,  les  choses  rentrant  dans 
leur  ordre  naturel  et  politique,  l'abolition  delà 
féodalité  a  dû  avoir  lieu  tant  dans  l'intérêt  public 
que  dans  l'inlérét  privé  j  qu'ainsi,  et  en  supposant 
même  que,  dans  le  temps  de  leur  puissance,  les 
seigneurs  aient  été  propriétaires  fonciers  des  petites 
rivières,  ce  serait  encore  le  domaine  public  qui  se 
trouverait  aujourd'hui  rétabli  dans  tous  ses  droits 
sur  le  tréfonds  de  leur  lit,  comme  les  propriétaires 
riverains  sont  rentrés  dans  la  jouissance  de  ces 
rivières  ,  quant  aux  avantages  que  cette  jouissance 
peut  avoir  pour  eux ,  sans  nuire  à  l'intérêt  général. 

964.  On  oppose,  en  sixième  lieu,  que  les 
propriétaires  riverains  étant  obligés  de  souffrir  les 
dégâts  souvent  causés  par  la  rivière,  et  d'en  suppor- 
ter en  outre  les  frais  de  curage  quand  il  est  ordonné, 
on  doit ,  par  réciprocité,  les  en  repu  ter  propriétaires, 
parce  qu'il  n'y  a  que  le  i;uaître  de  la  chose  qui  soit 
obligé  de  l'entretenir  et  de  supporter  sans  se  plain- 
dre le  dommage  qu'il  en  ressent. 
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Mais  ce  ne  sont  là  que  des  raisonnements  sub- 
stitués au  lieu  et  place  delà  raison. 

Et  d'abord,  si  les  propriétaires  riverains  sont 
obliges  de  souffrir,  sans  se  plaindre,  les  sinistres 
causés  par  les  eaux,  c'est  uniquement  parce  que 
les  pertes  qu'ils  éprouvent  n'ayant  pour  cause  que 
la  force  majeure,  personne  n'en  est  responsable,  et 
qu'ils  ne  peuvent  s'en  prendre  qu'à  eux-mêmes 
d'avoir  voulu  posséder  des  fonds  dans  une  situation 
périlleuse.  D'ailleurs,  s'ils  sont  exposés  à  souffrir, 
ils  sont  aussi  dans  une  position  à  pouvoir  gagner 
par  rapport  aux  avantages  que  procure  le  plus  sou- 
vent la  proximité  des  eaux,  et  c'est  en  cela  que  se 
trouve  naturellement  l'indemnité  des  dommages 
qui  résultent  aussi  parfois  de  cette  proximité. 

Si  les  frais  du  curage  des  petites  rivières  sont 
supportés  par  ceux  qui  possèdent  des  fonds  dans 
la  contrée,  il  n'y  a  rien  là  que  de  juste,  puisque 
c'est  pour  assainir  leurs  héritages  et  les  garantir 
des  inondations  que  cette  mesure  est  ordonnée; 
et,  comme  ce  ne  sont  pas  seulement  les  fonds 
aboutissant  à  la  rivière  qui  supportent  cette  dé- 
pense,  mais  encore  ceux  qui,  plus  reculés,  souf- 
frent aussi  des  inondations,  ce  serait  une  chose 
fort  étrange  qu'on  pût  argumenter  de  celte  charge 
pour  prouver  que,  par  réciprocité,  les  maîtres  des 
fonds  riverains  doivent  être  considérés  comme  pro- 
priétaires du  lit  de  la  rivière. 

Enfin,  aux  termes  de  l'article  33  de  la  loi  du  16 
septembre  1007,  lorsqu'il  s'agit  de  construire  des 
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digues  à  la  mer  ou  contre  les  fleuves ,  rivières  et 
torrenls ,  navigables  ou  non  navigables ,  la  dépense 
en  doit  êlre  aussi  supportée  par  les  propriétés  pro- 
tégées, dans  la  proportion  de  leur  intérêt  aux.  tra- 
vaux j  et  très-certainement  il  ne  serait  pas  permis 
de  conclure  de  là  que  le  lit  de  la  mer  et  des  fleuves 
navigables  doit,  par  réciprocité,  appartenir  aux 
propriétaires  riverains. 

965.  On  oppose,  en  septième  lieu,  que  lors 
delà  discussion  de  la  loi  du  i5  avril  1829  sur  la 
pêche  fluviale,  plusieurs  orateurs  très-distingués 
ont  soutenu,  contre  le  ministre  des  finances,  à  la 
chambre  des  pairs  ,  que  le  lit  des  petites  rivières 
devait  être  placé  au  rang  des  propriétés  privées. 

Mais,  quelque  grande  et  respectable  que  soit 
l'autorité  doctrinale  de  ces  orateurs,  il  ne  résulte 
de  ce  fait  que  deux  choses  : 

La  première  ,  que  le  lit  des  petites  rivières  n'en 
est  pas  moins  resté  dans  le  domaine  public,  puis- 
que la  loi  dont  il  s'agit  ne  l'en  a  point  fait  sortir, 
nonobstant  les  réclamations  des  orateurs  dont  on 
invoque  l'opinion. 

La  seconde,  qu'il  est  dangereux,  dans  la  dis- 
cussion des  lois,  d'élever  incidemment  de  pareilles 
questions  ,  qui,  à  elles  seules,  méritent  les  médi- 
tations les  plus  approfondies,  et  dont  on  ne  doit 
pas  hasarder  la  solution  sur  de  premiers  aperçus, 
quelque  brillantes  que  paraissent  les  improvisa- 
tions dans  lesquelles  ils  sont  présentés. 

966.  On  oppose  enfin  ,  et  en  huitième  lieu , 
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que,  soitd'après  nos  anciennes  ordonnances,  soit 
suivant  l'article  538  du  Code  civil,  il  n'y  a  jamais 
eu  en  France  que  les  rivières  navii^ables  ei  flotta- 
bles qui  aient  été  placées  dans  le  domaine  public: 
d'où  doit  suivre  la  conséquence  que  les  autres  n'en 
font  pas  partie. 

Cette  objection  n'est  pas  plus  relevante  que  les 
autres:  car,  du  moment  qu'à  l'égard  des  rivières 
navigables  et  flottables ,  tous  les  usages  en  sont 
consacrés  au  public,  tandis  qu'au  contraire  les 
usages  utiles  qui  se  rattachent  aux  petites  riviè- 
res sont  abandonnés  aux  propriétaires  riverains, 
celte  différence  suffit  bien  seule  pour  qu'on  ait  dû 
les. classer  en  deux  catégories  distinctes. 

CONCLUSIONS   ET    APPLICATIONS. 

967.  D'après  ce  qui  vient  d'être  dit ,  on  doit 
tenir  pour  constant  que  le  corps  et  le  lit  des  petites 
rivières  restent,  quant  au  tréfonds, dans  le  domaine 
public,  qui  en  relient  seulement  le  droit  de  nue 
propriété. 

Voilà  le  principe  :  voyons-en  les  conséquences. 

Il  en  résulte,  i°  que  ces  rivières  doivent  immé- 
diatement rester,  quanta  la  police,  sous  la  direc- 
tion réglementaire  du  gouvernement;  et  cela  par 
le  double  motif  de  l'intérêt  général  de  l'agriculture 
et  du  droit  de  propriété  foncière,  comme  faisant 
partie  du  doniaine  public,  dont  le  maintien  est 
confié  à  ses  soins; 
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968.  2°  Que  dans  le  cas  où  un  propriétaire 
riverain,  ou  tous  autres,  commettraient  des  anti- 
cipations sur  le  sol  delà  rivière,  l'administration 
active,  ou  le  préfet,  soit  comme  spécialement 
chargé  de  la  conservation  des  rivières  (i),  soit 
comme  agent  généralement  délégué  pour  repré- 
senter le  gouvernement  dans  les  débats  judiciaires 
ayant  des  actions  réelles  pour  objet,  serait  contra- 
dicteur légitime  pour  en  demander  la  réparation 
pardevant  les  tribunaux  5 

969.  3"  Que  néanmoins  les  propriétaires  rive- 
rains pourraient  aussi,  en  leur  nom  propre,  se 
pourvoir  en  justice  ordinaire  pour  faite  réprimer 
les  anticipations  commises  par  d'autres  ,  et  qui  fe- 
raient refluer  les  eaux  d'une  manière  dommageable 
sur  leurs  propriétés,  parce  qu*ils  peuvent  aussi  in- 
voquer la  protection  des  tribunaux  pour  obtenir 
la  garantie  de  leurs  droits. 

Mais  il  y  a  cette  différence  entre  la  voie  ouverte 
aux  propriétaires  riverains  et  celle  qui  appartient 
au  préfet ,  que  l'action  de  ceux-là  serait  périmée 
par  trente  ans  de  silence,  comme  n'ayant  que  des 
droits  privés  pour  objet  5  tandis  que  l'action  in- 
tentée à  requête  du  préfet  ne  pourrait  être  repous- 
sée par  le  moyen  de  la  prescription ,  attendu  que 
ce  serait  une  action  publique  ayant  pour  objet  la 
revendication  d'une  portion  du  domaine  public, 
qui  est  imprescriptible  :  en  sorte  qu'à  supposer  que 

(1)  Voy.  l'art.  2,  §  6,  de  la  loi  du  1"  janvier  1790. 
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les  anciens  bords  du  lit  de  la  rivière  fussent  par- 
faitement reconnus,  tout  ce  qui  aurait  été  anticipé 
par  le  riverain  ,  au-delà  des  limites  de  son  terrain  , 
devrait  être  restitué  au  domaine  public  ,  quelque 
longue  qu'ait  été  d'ailleurs  la  possession  de  l'usur- 
pateur :  c'est  ainsi  que  les  anticipations  faites  sur 
les  bords  d'une  route  sont  toujours  imprescrip- 
tibles (i). 

Si  les  îles  et  atterrissements  sont  prescriptibles, 
c'est  parce  que ,  la  loi  les  destinant  à  devenir  autant 
de  propriétés  privées,  ils  sont  soumis  aux  règles 
générales  de  la  prescription  ;  mais  il  n'eu  doit  point 
être  ainsi  à  l'égard  du  lit  même  de  la  rivière  ,  dont 
la  loi  veut  impérieusement  la  conservation  dans  le 
domaine  public  j 

970.  4°  Q^6  l^s  propriétaires  riverains ,  ni 
autres,  ne  pourraient  établir  aucun  pont  permanent 
sur  ces  rivières,  sans  la  permission  de  l'adminis- 
tration, lors  même  qu'il  ne  s'agirait  pas  de  le  faire 
servir  à  un  passage  public  5  attendu  que,  suivant 
la  maxime  Qui  habet  solum  hahet  et  cœlum , 
reproduite  dans  l'article  552  du  Code  civil  qtii  veut 
que  la  propriété  du  sol  emporte  la  propriété  du 
dessus  et  du  dessous,  la  construction  d'un  sembla- 
ble ouvrage  ne  saurait  être  faite,  sans  commettre 
une  vraie  anticipation  dans  l'espace  aérien  ,  qui , 
étant  au-dessus  du  lit,  doit  être  public  comme  luij 
et  il  faut,  par  la  même  raison,  en  dire  autant  de 

(1)  Voy.  sous  les  n"»  226  et  509  ,  1". 
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loul  ouvrage  construit  en  projection  au-dessus  de 
la  rivière,  quoique  non  fondé  sur  le  sol  j 

971.  5*^  Que,  par  identité  de  motifs,  et  même 
à  plus  forte  raison,  il  ne  peut  être  construit,  sans 
rai>lorisation  de  l'administration  publique,  aucune 
usine  dans  le  lit  des  petites  rivières  ;  et  que  toute 
autorisation  de  cette  nature,  n'étant  qu'une  déro- 
gation à  la  liberté  du  sol  public,  ne  peut  jamais  être 
étendue  à  des  constructions  plus  amples  ou  d'une 
nature  autre  que  celles  qui  auraient  été  spéciale- 
ment permises  :  en  sorte  que  celui  auquel  on  aurait 
accordé  la  faculté  d'établir  un  moulin  ne  pourrait 
en  construire  un  second ,  ni  le  convertir  en  une 
forge,  sans  obtenir  à  cet  effet  une  nouvelle  autori- 
sation j  parce  qu'en  fait  de  servitude,  tout  doit  être 
rigoureusement  interprété  dans  l'intérêt  du  fonds 
servant  {a). 


{a)  Voy.  l'arrêt  du  conseil  du  29  août  1821 ,  dans  Macarel, 
t.  2,  p.  295. 

MM.  Merlin,  Répertoire,  t.  19,  -v"  Moulin j  Pardessus, 
Traité  des  sert>itudes  ,  n°  97  ;  Sirey ,  dans  une  consultation 
rapportée  à  la  page  292 ,  1"  partie  du  tome  22  de  son  recueil; 
Troplong ,  Traité  de  la  prescription,  tome  1",  n°  146,  pré- 
tendent cependant  qu'aucune  loi  ne  donne  au  gouvernement  le 
droit  d'autoriser  la  création  des  usines  sur  les  cours  d'eau  non 
navigables  ni  flottables  ;  que  l'usage  contraire  qui  s'est  établi 
n'est  qu'un  abus  et  un  débris  de  l'esprit  envahisseur  de  l'admi- 
nistration impériale  ;  que  tout  le  pouvoir  de  l'autorité  adminis- 
trative se  borne  à  fixer  la  hauteur  des  eaux ,  et  encore ,  qu'il 
n'y  a  de  peine ,  aux  termes  des  art.  16  ,  tit.  2 ,  de  la  loi  du  6 
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Ce  principe  doit  être  ici  appliqué  d'autant  plus 
sévèrement,  que,  quand  le  gouvernement  déclare 
navigable  une  rivière  qui  ne  l'éiail  pas,  il  doit  des 
indemnités  aux  propriétaires  d'usines  légalement 
établies,  dont  la  suppression  devient  nécessaire;  il 
ne  faut  pas  en  effet  que  ceux-ci  puissent,  de  leur 
propre  autorité,  donner,  d'avance  et  à  tout  événe- 
ment, à  leur  droit  d'indemnité  plus  d'étendue  qu'il 
ne  devrait  en  avoir;  et  c'est  cependant  ce  qui  arri- 
verait s'ils  pouvaient  à  leur  gré  multiplier  leurs 
usines  ou  les  convertir  en  d'autres  dont  la  suppres- 
sion ,  le  cas  arrivant ,  entraînerait  des  dédomma- 
gements plus  considérables; 

972.  6*^  Que  ,  quand  le  gouvernement  permet 
de  construire  une  usine  quelconque  sur  une  petite 
rivière  ,  la  clause  insérée  dans  l'acte  de  concession, 
portant  qu'à  quelque  époque  que  la  rivière  soit 
rendue  navigable  ou  flottable,  il  ne  sera  dû  au- 
cune indemnité  au  concessionnaire  ou  à  ses  ayant- 
cause  pour  le  cas  où  l*usage  de  la  navigation  exige- 
rait la  suppression  partielle  ou  totale  de  cette 
usine,  est  une  clause  très-légitime  (i),  et  que  c'est 

octobre  1791,  et  457  du  Code  pénal,  contre  ceux  qui  ont  établi 
des  retenues  sans  autorisation  administrative ,  qu'autant  qu'il 
en  résulte  du  dommage  pour  les  propriétaires  riverains  ,  puisque 
la  peine  ne  consiste  que  dans  une  amende  proportionnelle  au 
dommage  causé. 

(1)  Voy.  l'art.  14  du  décret  du  12  novembre  1811,  Bullet., 
t.  15  ,  p.  489,  4«  série  i  et  l'art.  48  de  la  loi  du  16  septembre 
1807,  Bullet.,  t.  7,  p.  126,  même  série. 


DU  DOMAINE  PUBLIC.  321 

mal-à-propos  que  certains  ailleurs  ont  voulu  la 
comballre  coniuio  ilk'j^ale  :  car,  du  moment  que 
le  gouvernonieut ,  disposant  d'un  objet  du  do- 
maine public,  appose  une  condition  à  l'usage  qu'il 
en  accorde  ,  et  qu'il  pouvait  inconieslablement  re- 
fuser, il  faut  bien  que  le  concessionnaire  qui  l'ac- 
cepte en  subisse  la  loi; 

973.  7"  Que,  quand  une  usine  est  établie  au 
bord  d'une  rivière  ,  l'écluse  construite  à  travers 
le  lit  se  trouve  incorporée  dans  le  domaine  public, 
et  en  uni  dès-lors  partie  ,  par  une  conséquence 
nécessaire  de  la  maxime  aedlficium  solo  ce  dit , 
sauf  lotitefois  le  droit  de  propriété  usai^ère  à  exer- 
cer de  la  pari  du  meunier  {ci). 


{a)  Une  huitième  conséquence  du  principe  posé  par  l'auteur, 
est ,  qu'on  ne  peut  avoir  le  droit  de  pratiquer  des  extractions  de 
sable  ou  autres  matériaux ,  même  dans  les  petites  rivières,  sans 
l'autorisation  de  l'administration  ,  parce  que  leur  sol  dépendant 
du  domaine  public,  nul  ne  peut  licitement  s'emparer  de  ce  qui 
ne  lui  appartient  pas  ,  et  que  d'ailleurs  une  fouille  exécutée  en 
dehors  des  règlements  établis  pour  favoriser  le  libre  écoulement 
des  eaux ,  pourrait  opérer  une  perturbation  souvent  dangereuse 
dans  leur  régime. 
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CHAPITRE  XLlIl. 

De  la  nature  des  droits  que  les  propriétaires  riverains  peuvent 
exercer  sur  les  rivières  qui  ne  sont  ni  navigables ,  ni  flotta- 
bles avec  trains  et  radeaux. 

974.  Nous  venons  de  faire  voir  que  le  corps  et 
le  lit  des  petites  rivières  restent,  quant  au  tréfonds 
et  à  la  nue  proprie'té  ,  dans  le  domaine  public,  et 
que  les  riverains  n'y  exercent  que  des  droits  de 
jouissance.  Nous  devons  actuellement  examiner 
quelle  est  l'étendue  de  ces  droits. 

975.  Si  l'on  excej>te  ceux  de  prise  d'eau  pour 
boire  et  pour  abreuver  les  bestiaux,  de  flottage  à 
bûches  perdues  et  de  construction  d'usines  ,  les- 
quels restent  toujours  dans  la  dépendance  du 
domaine  public,  comme  signe  du  droit  de  nue 
propriété  domaniale  dans  le  fonds,  on  doit  dire  que 
les  propriétaires  riverains  ont  exclusivement,  et  à 
tous  autres  égards,  le  droit  de  jouissance  entière 
des  petites  rivières,  droit  dont  nous  traiterons  plus 
tard  en  détail  ,  et  qui  comprend  celui  de  cours 
d'eau  et  d'alluvion  ,  la  faculté  d'avoir  une  barque, 
de  pêcher  et  de  pratiquer  des  prises  d'eau  pour 
servir  à  l'irrigation  des  fonds  adjacents. 

Mais  quelle  est  la  nature  propre  de  cette  espèce 
de  jouissance?  et  quel  est  son  caractère  prédomi- 
nant ? 
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Essayons  d'abord  de  déterminer  sa  nature  pro- 
pre, en  la  considérant  soit  dans  sa  cause,  soit  dans 
la  condition  à  laquelle  elle  se  rattache,  soit  dans 
son  objet. 

976.  Considéré  daps  sa  Cûw^e,  le  droit  dont 
il  s'af^it  est  absolument  légal ,  puisque  c'est  la  loi 
civile  qui  en  fait  la  concession  ;  et  de  là  il  faut  tirer 
la  conséquence  que  ceux  auxquels  il  est  accordé 
peuvent  toujours  en  être  privés  pour  l'avenir,  lors- 
que le  législateur,  usant  de  son  domaine  souve- 
rain ,  vient  à  changer  la  disposition  de  la  loi. 

977.  Considéré  dans  la  condition  à  Laquelle 
il  se  rattache  y  il  faut  dire  que  c'est  un  droit  de 
servilude  légale  imposé  sur  le  fonds  du  domaine 
public,  pour  l'avantage  des  propriétés  adjacentes 
à  la  rivière  ,  puisqu'il  est  indivisiblement  attaché 
à  celles-ci;  et  cette  dotation  est  entièrement  dans 
les  principes  de  l'équité  ,  comme  n'étant  souvent 
qu'une  légère  coiwpensalion  des  dégâts  que  les  eaux 
causent  périodiquement  à  ces  mêmes  héritages. 

978.  Considéré  dans  L'objet  auquel  il  s'ap" 
plique y  il  faut  dire  que  c'est  «m  droit  d'usufruit 
ou  d'usage  indéfini,  établi  sur  une  chose  qui  n'ap- 
partient à  personne  ,  puisque  telle  est  la  nature  de 
Peau- courante,  et  que,  quoique  l'tisage  de  ces 
sortes  de  choses  soit  naturellement  comumn  à  tous, 
néanmoins,  et  aux  termes  de  l'art.  714  du  Code, 
c*est  à  la  loi  civile  qu'il  appartient  de  régler  la  ma- 
nière d'en  jouir. 

979.     Une  conséquence  pratique  el  importante 
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qui  découle  de  ces  considérations,  c'est  que,  quand 
le  gouvernemenl  déclare  navigable  une  rivière  qui 
ne  l'était  pas,  il  ne  doit  aucune  indemnité  aux 
propriétaires  riverains  à  raison  de  la  privation  qu'ils 
vont  souffrir  du  droit  de  prise  d'eau  dont  ils  jouis- 
saient^ par  la  seule  disposition  de  la  loi,  pour  l'ir- 
rigation de  leurs  héritages  ,  puisqu'il  ne  s'agit  tou- 
jours là  que  de  l'usage  d'une  chose  qui,  de  sa  na- 
ture, ne  peut  devenir  la  propriété  de  personne,  et 
que,  d'autre  part,  la  volonté  de  la  loi  [)Ouvant 
toujours  changer  au  gré  des  circonstances  d'ordre 
public,  il  ne  saurait  y  avoir  un  droit  acquis  à  la 
conservaiion  d'une  concession  purement  légale  de 
celle  nature. 

980.  Ainsi,  en  considérant  les  propriétaires 
riverains  par  opposition  avec  le  gouvernement 
quand  il  déclare  navigable  une  rivière  qui  ne  l'était 
pas,  l'on  est  forcé  de  reconnaître  que  leur  jouis- 
sance n'est  que  précaire,  et  qti'alors  ils  se  trouvent 
soumis  à  l'empire  de  la  règle  qui  veut  que  la  con- 
cession cesse  d'avoir  son  effet  dès  que  le  concé- 
dant la  révoque  :  Precarium  est  quod precibus 
petentis  utendum  conceditur  tandih  guandlh 
is  qui  concessit 3  patitur  (i)j  et  cette  règle  doit 
être  applicable  toutes  les  fois  que  le  gouvernepîeni, 
comme  organe  de  la  loi,  viendrait  à  s'emparer  de 
la  direction  des  eaux  pour  les  faire  servir  à  un  ou- 
vrage d'utilité  publique. 

(1)  L.  1  ,  ff.  de  precario,  lib.  43,  tit.  26. 
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981.  Mais,  en  considérant  les  propriélaires  ri- 
verains coniparativenienl  les  uns  aux  autres,  et  dans 
la  discussion  de  leurs  intérêts  particuliers  relatifs  au 
droit  d'irrigation  que  la  loi  leur  accorde  également, 
il  n'y  a  plus  aucune  cause  de  précaire  à  opposer  à 
l'un  par  l'autre;  et  ici  revient  l'application  de  la 
règle  qui  veut  que  le  possesseur,  mciue  précaire, 
jouisse  des  actions  du  uiaUre  à  l'égard  de  toutes 
persounes  au  1res  que  celle  dont  il  lient  sa  posses- 
sion :  Qui  precarib  fundum  possldet ,  is  inter- 
dicto  uTi  possiDETis  y  adversUs  omnes  praeter 
eum  quem  rogavit,  uti  potest  (i).  La  raison  en 
est  que  personne  ne  doit  être  admis  à  se  prévaloir 
des  droits  d'un  tiers. 

982.  C'est  ainsi  qu'en  appliquant  la  règle 
commune  à  l'usage  des  cours  d'eau  ,  l'on  volt  que 
ce  qui,  dans  les  mains  d'un  des  riverains  ,  peut 
n'èlre  qu'une  jouissance  précaire  vis-à-vis  du  gou- 
vernement,  comporte  néanmoins  les  attributs  d  uu 
droit  de  propriété  incommutable  à  l'égard  des  tiers, 
qui  doivent  le  respecter  sans  se  plaindre,  au  moins 
tant  qu'ils  n'en  ressentent  pas  personnellement 
quelques  dommages  dans  leurs  fonds. 

983.  C'est  ainsi  encore  que  ,  quelque  ancienne 
que  soit  la  jouissance  d'un  cours  d'eau  exercée  sans 
titre  par  un  parliculier,  ce  cours  d'eau  reste  néan- 
moins dans  le  domaine  de  la  loi,  et  l'adminisira- 
tiou  peut  toujours  en  disposer  librement ,  i)Our  des 

(l)  L.  17,  ff.  de  precario  ,\xh.  4:^,  tit.  26. 
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motifs  d'ulililé   publique,  sans  que  le  possesseur 
puisse  opposer  le  moyen   de  la  prescriplion ,  soit 
parce  que  sa  possession  n'était  que  précaire  vis-a- 
vis du  gouvernement,   soit  parce  qu'il  s'agit   ici 
d'une  chose  de  droit  public  contre  lequel  on  ne 
prescrit  pas  :  Praescriptio  temporîs  juri  publico 
non  débet  obsistere  (i);  tandis  que,  quand  il  est 
question  de  débats  élevés  entre  les    propriétaires 
riverains  d'une  rivière  ou  autre  cours  d'eau  ,  l'on 
doit  au  contraire  les  considérer,  les  uns  à  l'égard 
des  autres,  comme  propriétaires  des  droits  d'usage 
par  eux  revendiqués  ;  et  la  possession  qu'ils  en  ont 
est  tellement  civile  et  exe nj pie  du  précaire,  que, 
suivant  l'art.  3,  §  2  de  notre  Code  de  procédure,  les 
juges  de  paix  sont  appelés  à  connaître  des  entre- 
prises sur  les  cours  d'eau  commises  dans  l'année, 
et  de  toutes  autres  actions  possessoires  {d)  :  d'où,  il 
résidle  qu'alors  la  prescription  peut  avoir  lieu  de 
l'un  à  l'autre. 

984.  Mais,  à  l'égard  du  gouvernement,  la  thèse 
change  de  face  lorsqu'il  a  fait  concession  de  l'usage 
d'un  cours  d'eau  :  alors  la  servitude  n'est  plus  sim- 
plement légale  ,  elle  est  devenue  conventionnelle 5 
ce  qui  n'était  que  dans  le  domaine  de  1a  loi  eu  est 
sorti ,  par  l'acte  de  concession  ,  pour  entrer  dans  le 
patrimoine  d'un  particulier;  et  peu  importe  que 
cet  acte  ait  été  consenti  gratuitement  ou  moyen- 

(1)  L.  6  ,  cod.  de  operibus  publicis  ,  lib.  8  ,  tit.  12. 
(a)  Voy.  aussi  l'art.  6,  §  1  de  la  loi  du  25  mai  1838. 
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liant  un  prix  ,  du  niomenl  que  ce  qui  nous  est  ac- 
quis par  clonalion  ne  nous  apparlienl  pas  moins  lé- 
gilimcnienl  que  ce  que  nous  avons  acheté  :  dans 
J'uu  et  l'autre  cas  il  y  a  c'j,'alement  convention,  et 
par  conséquent  servitude  conventionnellement 
acquise. 

985.  Dans  cette  hypothèse  le  gouvernement 
lui-même  se  trouve  forcé  de  subir  la  loi  du  contrat 
qu'il  s'est  imposé  :  si  la  chose  avait  été  faite  sans 
son  aveu,  il  lui  serait  libre  d'en  ordonner  pure- 
ment et  simplement  la  suppression  ;  mais  ici  il  ne 
pourrait  plus  qu'au  moyeu  d'une  juste  et  préalable 
indemnité  détruire  l'établissement  qu'il  avait  au- 
torisé :  Quod  prîncipis  aut  senatûs  jussu  opus 
factumfuerit y  in  hoc  judicium  non  venit  (i). 
S'il  en  était  autrement,  il  donnerait  l'exemple  de 
la  mauvaise  foi,  ce  qui  est  inadmissible. 

986.  C'est    par   application    de    ces  principes 
qu'aux  termes  de  l'article  4^  j  1»^»'^  27,  de  l'ordon- 
nance de    1669,    relatif   au   cas   de   chômage   de 
moulins,  occasionné  parle  passage  des  bateaux  ou    j 
des  bois    de    flotte   sur  les    rivières  navigables,  il 
u'est  accordé  d'indemnité  qu'aux  propriétaires  de 
ces  usines  qui  seraient  fondés  en  titres  etconces-     \ 
sions.  La  raison  en  est  que,  du  moment  que  le     | 
gouvernement  permet  de  construire  un  moulin  sur 
une   rivière  navigable,  il  accorde  par  là  même  la 
faculté  de  modifier,  jusqu'à  un  certain  point,  par 


(1)  L.  23  ,  ff.  de  aqud  et  aquœ ,  lib.  39,  tit.  3. 
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l'e'cluse  qui  est  un  accessoire  indispensable,  la 
liberté  du  passagej  et  comme,  d'amre  part,  tout 
navigateur  a  dans  la  rivière,  et  par  la  disposition  do 
la  loi,  un  droit  de  transit  dont  on  ne  pourrait  le 
priver  sans  supprimer  la  navigabilité  du  fleuve,  il 
faut,  pour  concilier  celte  collision  de  droits  oppo- 
sés, et  aussi  légitimes  d'un  côté  que  de  l'autre, 
en  venir  à  la  conipeiisalion  du  chômage  de  l'usine 
par  une  indemnité  pécuniaire,  indemnité  qui  a 
toujours  été  bien  faiblement  fixée. 

Lorsque,  au  contraire,  le  meunier  a  construit 
son  moulin  sans  la  permission  du  gouvernement, 
l'autorité  qui  pouvait  modifier  la  liberté  de  la  na- 
vigation n'étant  point  intervenue,  il  n'y  a  plus 
égalité  do  droits  entre  les  deux  conlendanls,  et 
l'ouvrage  illicitemenl  établi  par  l'un  d'eux,  sur  le 
sol  public,  ne  peut  être  un  titre  pour  lui  d'exiger 
une  prestation  de  la  part  de  l'autre  :  Si  in  publico 
aedificem  y  deindè  hoc  aedijicium  ei  obstet , 
quod  tu  in  publico  aedificaveras  ,  cessare  hoc 
interdictunij  cîim  tu  quoque  illicite  aedificave- 
ris  j  nisi  forte  tu  jure  tihi  concassa  aedificave- 
ras  (i). 

987.  Lorsque  ce  sont  ijiQ:.w's.  propriétaires  rive- 
rains qui  se  trouvent  en  collision  d'intérêts  sur  le 
droit  de  prise  d'eau  que  la  loi  leur  accorde  égale- 
ment, ils  sont,  l'un  par  rapport  à  l'autre,  comme 
deux   propriétaires   légitimes  d'un    droit    d'usage 

(1)  L.  2,  §  15,  fF.  ne  quidiri  loco publico ,  lib.  43,  tit.  8. 
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qu'ils  lienncnt  égalenienl  de  la  concession  de  la  loi  : 
voilà  j)omqnoi  ils  ont ,  comme  parliculiers  et  vis-à- 
vis  l'un  de  Taulre,  loules  les  aclions  du  maître 
pour  la  garantie  de  leur  jouissance  respective;  mais 
il  ne  peut  en  être  de  même  entre  celui  qui  exerce 
légalement  le  droit  de  navigation  ,  et  le  meunier, 
dont  l'usine  n'a  qu'une  existence  illicite.  L'indem- 
nité de  chômage  ne  peut  être  due  à  celui-ci,  parce 
qu'il  n'y  a  de  sa  part  qu'une  voie  de  fait ,  pour 
laquelle  il  ne  saurait  réclameraucune  garantie. 

988.  Mais  arrivons  à  une  aulre  espèce  d'appli- 
cation très-proj)re  encore  à  faire  sentir  l'importance 
qu'il  y  a,  dans  tous  les  cas,  d'obtenir  la  permission 
du  gouvernement  pour  la  construction  des  usines. 

Supposons  que,  pour  alimenter  un  canal  de  na- 
vigation, l'administration  publique  s'empare  des 
eaux  d'un  ruisseau  qui  précédemment  faisait  rou- 
ler un  moulin  situé  en  aval  du  point  de  dérivation  , 
et  qu'il  soit  qiieslion  de  savoir  s'il  est  dû  une  in- 
demnité au  meunier  dont  on  a  réduit  l'usine  à 
l'inaction  ,  en  la  privani  de  sa  force  motrice. 

Si  le  moulin  dont  il  s'agit  a  été  dans  son  prin- 
cipe établi  sans  l'autorisation  du  gouvernement,  il 
ne  sera  dii  aucune  indemnité,  parce  qu  il  u  aura 
jamais  eu  qu'une  existence  illégale  et  purement 
précaire  vis  à-vis  (ie  l'administration  publique. 

Et,  d'abord  ,  il  ne  peut  être  dû  d'indemnité  pour 
expropriation  du  fonds,  puisque  le  sol  elles  bâti- 
ments resteront  toujours  dans  les  mains  du  même 
maîlie,  sans  qu'il  y  ail  aucune  mutation  de  pro- 
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priété  foncière  à  cet  égard 5  il  éprouvera  bien  la 
perle  de  son  moulin  comme  usine 3  mais  ce  ne  sera 
pas  par  Teffel  du  transport  de  son  fonds  dans  le 
domaine  public. 

Il  n*y  aura  pas  lieu  vôu  plus  à  indemnité  à  raison 
de  la  privation  du  cours  d'eau,  puisque  l'eau  cou- 
rante, qui  naturellement  n'appartient  à  personne, 
n'aura  pas  cessé  d'être  dans  le  domaine  de  la  loi , 
et  que  l'autorité,  qui  peut  disposer  de  son  usaqe  , 
n'en  ayant  jam;iis  fait  de  concession,  la  jouissance 
qu'en  avait  le  meunier  n'a  pu  être  qu'une  chose  de 
pure  tolérance  vis-à-vis  de  cette  autorité. 

989.  Mais,  si  l'établissement  du  moulin  a  été 
fondé  en  titre,  il  faut  dire  au  contraire  que  le 
meunier  aura  droit  à  une  indemnité,  à  raison  soit 
de  la  privation  de  son  cours  d'eau,  soit  de  l'anéan- 
tissement de  son  usine. 

On  devra  l'indemniser  de  la  privation  de  son 
cours  d'eau,  puisqu'il  en  était  devenu  propriétaire, 
quant  à  l'usage,  par  l'acte  de  concession  qui  lui  en 
avait  été  fait.  N'importe  que  le  gouvernement  ait 
pu  revenir  contre  cet  acte,  et  se  ressaisir  du  ruis- 
seau pour  l'introduire  dans  le  canal  de  navigation  : 
car  en  cela  on  ne  doit  voir  que  l'application  du 
principe  général  qui  veut  que  tout  particulier  soit 
obligé  de  souffrir,  moyennant  indemnité,  la  priva- 
tion de  sa  propriété  pour  cause  d'utilité  publique. 

L'estimation  de  l'indemnité  devra  porter  aussi, 
et  même  principalement,  sur  l'anéanlissement  de 
l'usine,  par  suite  de  la  privation  du  cours  d'eau  , 
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attendu  que  les  bâtiments  du  moulin,  et  tous  autres 
ouvrages  accessoires,  n'ayant  été  construits  que 
sons  la  foi  de  l'engagement  pris  avec  le  meunier, 
il  faut  bien  que  le  gouvernement  qui  y  manque  en 
sup[)orie  les  suites. 

A  la  vérité  il  n'y  aura  pas  d'expropriation  judi- 
ciaire à  opérer  sur  les  bâtiments  du  moulin,  puis- 
que à  cet  égard  la  mesure  n'entraînera  pas  une 
mutation  de  propriété  dans  le  sol;  mais  l'esiima- 
lion  de  l'indemnité  à  fixer  adrainistralivcment, 
suivant  la  loi  du  16  septembre  1807,  n'en  devra 
pas  moins  comprendre  toute  la  perle  supportée  par 
le  meunier  à  raison  de  la  dégradation  foncière  de 
sou  usine. 

990.  Passons  actuellement  à  des  considérations 
plus  générales  pour  signaler  dans  sa  cause  le  carac- 
tère commun  des  droits  dont  les  propriétaires  ri- 
verains jouissent  sur  les  petites  rivières,  et  indiquer 
la  nature  des  actions  par  lesquelles  ils  peuvent  en 
revendiquer  l'usage. 

Pour  bien  saisir  ce  que  nous  avons  à  dire  à  ce 
sujet,  il  faut  se  rappeler  qu'à  l'exception  de  la  fa- 
culté de  prise  d'eau  pourboire  et  pour  abreuver  les 
bestiaux  ,  du  flotlage  à  bûches  perdues,  ainsi  que 
du  droit  de  consirnclion  d'usine,  et  de  quelques 
autres  objets  de  peu  d'importance  dont  on  parlera 
dans  la  suiie,  les  propriétaires  riverains  ont,  à  tous 
autres  égards,  le  droit  de  jouissance  entière  des 
petites  rivières,  et  que  cette  dotation  de  la  loi  est 
inséparablement  attachée  à  leurs  fonds. 
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11  résulte  de  là  que  les  avaniages  qui  leur  sont 
acquis  doivent  èlre  considérés  comme  autant  d'at- 
tributs ou  de  dépendances  d'un  droit  d'usufruit 
légal ,  puisque,  dans  la  cause  commune  à  laquelle 
se  rattachent  ces  avantages,  ils  comporlenl  la  jouis- 
sance d'une  chose  dont  la  propriété  appartient  à 
un  autre. 

Mais,  eu  considérant  cette  espèce  toute  parti- 
culière dans  les  caractères  qui  lui  sont  propres, 
elle  est  bien  différente  de  celle  d'un  droit  d'usu- 
fruit ordinaire  et  présente  beaucoup  plus  d'avan- 
tagi^s  :  car  l'usufruit  ordinaire  n'est  dû  qu'à  la 
personne,  et  s'éteint  avec  elle,  taudis  que  le  droit 
dont  il  s'agit  ici  est  accessoirement  inhérent  aux 
fonds  riverains,  et  que,  sauf  la  résolution  qu'il  peut 
subir  par  la  mise  en  navigabilité  de  la  rivière,  il  est 
perpétuel  dans  sa  durée,  et  perpétuellement  trans- 
missible  avec  ces  fonds. 

En  un  mot,  c'est  un  droit  d'usufruit  qui,  par  la 
singularité  de  son  espèce,  emprunte  le  caractère 
de  la  servitude  réelle  ou  prédiale,  puisque  c'est  aux 
fonds  riverains  que  la  loi  le  rattache  pour  en  être 
l'accessoire  perpétuel  et  indivisible. 

El  ce  qu'il  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  c'est  que 
les  attributs  de  cette  espèce  d'usufruit  sont  autant 
de  servitudes  légales  qui  pèsent  sur  le  corps  delà 
rivière,  et  qui  n'ont  d'autre  cause  erficienle  que  la 
loi  :  d'où  il  résulte  que  l'autorité  publique  peut 
toujours  y  apporter  les  changements  et  ujodifîca- 
tions  qu'elle  juge  convenables  aux  intérêts  gêné- 
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raux  des  localités,  ci  cela  sans  devoir  aucune  in- 
demnité, ce  qu'elle  ne  pourrait  pas  également  faire 
dans  le  cas  où  il  s'agirait  de  servitudes  convention- 
nelles,  comme  on  l'a  déjà  remarqué  plus  haut. 

991.  On  peut  encore  assimiler  ce  droit  à  celui 
de  superficie,  puisque  ceux  qui  en  sont  investis 
possèdent  réellement  et  à  titre  de  maître  ,  vis-à-vis 
des  autres  particuliers,  tout  ce  qui  forme  la  super- 
ficie du  corps  et  du  sol  de  la  rivière,  dont  le  tré- 
fonds seulement  reste  dans  le  domaine  public; 
mais  qu'on  l'envisage  sous  l'un  oti  sous  l'autre  de 
ces  points  de  vue,  peu  importe,  car  il  n'y  aura 
guère  de  différence  que  dans  les  mots ,  puisqu'on 
arrivera  toujours  à  cette  conséquence,  qu  aux  pro- 
priétaires riverains  appartient  toute  l'utilité  de  l'u- 
sufruit de  la  rivière,  dont  le  domaine  public  ne 
retient  que  la  nue  propriété;  et  de  là  résultent  en- 
core plusieurs  autres  conséquences  qui  nous  res- 
tent à  déduire. 

992.  La  première ,  c'est  que  ces  propriétaires 
ont  réellement  toutes  les  actions  du  maître  pour 
revendiquer  en  leur  nom  propre  tons  les  droits  qui 
leur  appartiennent  sur  les  petites  rivières,  puis- 
qu'ils en  ont  l'usufruit  et  toute  l'utilité  du  do- 
niaine. 

993.  La  seconde ,  c'est  que  les  droits  d'irri- 
gation, de  pèche  et  autres,  dont  ils  jouissent,  sont 
autant  d'attributs  à\\  droit  d'usufruit  qui  leur  aj)- 
])arlient,et  qui  lesemhrasse  tous ,  comme  un  tout 
quelconque   embrasse  les  diverses    parties   qui  le 
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composent  :  d'où  il  suit  que  chacun  de  ces  droits 
leur  appartient,  et  qu'ils  peuvent  le  réclamer  au 
même  titre  que  le  droit  d'usufruit  lui-même. 

994.  La  troisième j  qne  pour  la  garantie  de 
jouissance  de  tous  les  droits  qui  leur  appartiennent, 
ils  peuvent,  suivant  les  circonstances,  employer 
le  secours  des  actions  possessoires  à  l'effet  de  re- 
pousser le  trouble  qui  leur  serait  causé. 

Et  en  effet ,  soit  qu'on  les  envisage  comme  usu- 
fruitiers perpétuels  de  la  rivière,  soit  qu'on  les  as- 
simile à  des  superficiaires,  ce  qui,  dans  l'hypo- 
llièse  actuelle,  ne  diffère  que  dans  les  termes,  il 
sera  toujours  vrai  de  dire,  que,  vis-à-vis  de  tout 
autre  que  le  gouvernement,  ils  jouissent  pro  suo  ; 
que  leur  possession  est  véritablement  civile,  puis- 
qu'elle est  exercée  à  titre  d'usufruit  ou  de  super- 
ficie j  et  qu'embrassant  toute  l'utilité  du  dorûaine 
ou  tout  ce  qui  appartient  au  domaine  utile,  il  faut 
bien  qu'ils  aient  aussi  l'exercice  de  toutes  les  ac- 
tions qui  s'y  rattachent. 

Certes  on  ne  doit  pas  accorder  moins  d'avantages 
sur  ce  point  à  un  droit  d'usufruit  perpétuel  qu'à 
celui  qui  n'est  que  temporaire;  or  le  simple  usu- 
fruitier ordinaire  peut,  comme  le  propriétaire  lui- 
même,  agir  au  possessoire ,  ainsi  que  nous  l'avons 
démontré  dans  notre  Traité  des  droits  d'usu- 
fruit,  etc.  (i)j   et,  d'autre  part,   la  loi  confère 


(1)  Voy.  au  lom.  l",  sous  le  n°  32 ,  et  au  tom.  3 ,  sous  les 
n°'  1259  et  suiv. 
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encore  le  même  Jroii  aux  possesseurs  de  superli- 
cie,  tels  que  sont  ici  les  propriétaires  riverains  à 
l'éj^ard  Je  la  rivière  :  Tuetur  itaque  praetor  eum 
qui  superficiem petiit y  veLuti  uti possidetis  in- 
teîdicto  (i)  :  donc  ces  riverains  doivent  avoir 
l'exercice  des  actions  possessoires  pour  se  mainte- 
nir dans  tous  les  droits  qui  font  partie  de  la  jouis- 
sance générale  que  la  loi  leur  attribue,  et  celte 
ressource  doit  être  à  leur  disposition  comme  s'ils 
étaient  eux-mêmes  propriétaires  tréfonciers  et 
possesseurs  en  plein  domaine  du  lit  et  du  corps  de 
la  rivière. 

995.  Ainsi  le  propriétaire  riverain  peut  agir  en 
trouble  au  possessoire  contre  tout  étranger  qui, 
sans  son  conseulemcnl,  et  avec  la  prétention  de 
posséder  lui-même^  on  d'exercer  un  droit  qui  lui 
appartient,  se  permellraiide  pêcher  dans  sa  portion 
de  rivière,  comme  il  pourrait  agir  de  la  même 
manière  contre  celui  qui,  dans  les  mêmes  circons- 
tances ,  conduirait  au  pâturage  un  troupeau  sur 
son  pré. 

Nous  disons  avec  la  prétention  de  posséder 
lui-même  ou  d'exercer  un  droit  qui  lui  appar- 
tient :  car  autrement  l'acte  de  ce  tiers  ne  serait 
plus  qu'une  simple  voie  de  fait,  ou  un  simple  délit 
de  pêche  à  réprimer  en  police  correctionnelle j  et, 
comme  cet  acte    ne  supposerait  pas  une  conics- 

(1)  L.   l,  §  2,  ff.  de  superficiehus ,  lîb.  A.?,^  tit.  18. 
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latlon  sur  la  possession,  ce  ne  serait  pins  l'aclion 
en  conipliunle  an  possessoirc  qu'on  devrait  inlon- 
ler  contre  son  an  leur. 

996.  L.a  quatrième  ,  qne,  qnoiqne,  pour 
écarter  jnsqn'à  l'icloe  de  toits  droits  qui  auraient 
qnelqne  similitude  avec  ceux  de  l'ancienne  féoda- 
lité, nos  lois  nouvelles  aient  voidu  que  les  avan- 
tages qu'elles  accordent  aux  riverains  sur  les  petites 
rivières  soient  indivisiblemcnt  unis  au  fonds  bor- 
dant le  cours  d'eau,  et  ne  puissent  avoir  une  exis- 
tence séparée  de  ces  fonds,  de  manière  à  être  pro- 
piiélairement  possédés  par  d'autres  que  par  les 
maîtres  des  héritages  adjacents  (i)j  néanmoins  il 
peut  y  avoir  entre  les  propriétaires  de  chaque  bord 
des  droits  acquis  à  l'un  à  l'exclusion  de  l'autre, 
puisqu'ils  n'auraient  toujours  pas  une  existence 
isolée  et  séparée  tin  fonds 5  et  celte  acquisition 
peut  résulter  soit  de  conventions  fiiilcs  entre  les 
parties,  soif  même  de  la  prescrij)lion  ,  puisque  les 
droits  d'usufruit  ,  de  suj)erficie  ou  de  domaine 
utile,  peuvent  être  acquis  même  par  l'effet  de  la 
possession.  Ainsi  ,  à  supposer  que  l'un  des  pro- 
priétaires riverains  ait  exclusivement  joui,  pendant 
trente  ans,  de  toute  la  pêche  de  la  rivière  jusqu'à 
l'autre  bord,  il  en  aura  acquis  le  droit  à  l'exclusion 


(l)Voy.  sur  cette  indivisibilité  l'avis  du  conseil  d'état  du 
11  octobre  1811,  bullet.  t.  15,  pag!  474,  4*  série;  et  encore 
plus  bas,  au  chapitre  56,  section  3,  sur  le  droit  de  pèche ,  les 
11°'  1247  et  suiv. 
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de  l'autre,  aux  termes  de  rarlicle  2  de  la  loi  du 
i5  avril  1829  sur  la  pêche  fluviale  (a). 

Il  en  serait  autrement  du  cas  où  il  s'agirait  d'un 
individu  qui,  sans  avoir  la  possession  des  fonds 
de  l'un  ou  de  l'autre  bord  de  la  rivière,  y  aurait 
pcclîé  ou  fait  pêcher.  11  n'aurait  pu  rien  acque'rir, 
soit  parce  que  le  droit  de  pêche  est  indivislblement 
uni  aux  fonds  riverains,  soit  parce  qu'il  n'aurait 
joui  que  d'une  servitude  discontinue,  qui,  par  sa 
nature  est  imprescriptible. 

Nous  verrons  encore  ailleurs  plusieurs  autres 
applications  des  vérités  de  principe  exposées  dans 
le  présent  chapitre  et  dans  le  précédent. 


{a)  Voj. ,  sur  rinterprétallon  de  cet  article ,  la  note  sous  le 
n"  1247  cUaprès,  et  les  n^^  1259  et  suiv. 


TO.M.   ITî.  22, 
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CHAPITRE  XLIV. 

Des  torrents. 

997.     Les  lorrents  sont  des  cours  d'ean  inter- 
niiltenls  qui,    au    lieu    d'élre    alimente's    par  des 
sources  pérennes  et  d'eau    vive,   ne  sont  que  le 
produit  des  eaux  pluviales  ou  de  la  fonte  des  neiges, 
et  se  pre'cipitent  par  intervalles  dans  les  vallées  et 
les  plaines  qu'ils  inondent  :  ce  qui  fait  qu'ils  sont 
ordinairement  réduits  à  sec  durant  les  chaleurs  de 
Tété  :    Torrens  est  Jluvius  qui  non  de  fonte, 
neque  de  aquâ  vivâ,  sed pluviis,  vel  de  monti- 
bus  in  valLes  descendit,  aestate  autem  sicca- 
tur,  aquis  verb  hiemalibus  inundatur  et  cur- 
rit{i). 

L'étyniologie  du  nom  de  torrent  vient  du  mot 
latin  torrere,  qui  veut  dire  brûler,  dessécher,  en 
sorte  que  c'est  de  l'état  de  ces  sortes  de  cours  d'eau 
pendant  les  chaleurs  de  l'été,  que  la  dénomina- 
tion a  été  prise, 

998.  Sous  le  rapport  physique,  il  existe  des 
différences  essentielles  entre  les  rivières  et  \qs 
torrents. 

Le  cours  des  rivières  étant  produit  par  des 
sources  d'eaux  vives  est  continu;  tandis  que,  sauf 


(1)  Vide  apud  Calvindm,  verbo  torrens. 


DU    DOMAESE   PUBLIC.  33î> 

récoulement  du  ruisseau,  qui  peut  quelquefois 
rester  dans  le  fond  du  vallon  ,  le  cours  du  torrent 
est  inlerniillent,  n'ayant  pour  cause  que  les  pluies 
toujours  irrégulières. 

La  rivière  qui  promène  ses  eaux  à  travers  les 
plaines  qu'elle  arrose  et  fertilise,  n'emporte  en 
général  que  l'idée  de  l'abondance  ;  tandis  que  le 
torrent  ne  nous  présente  que  l'image  de  la  dévas- 
tation. 

La  rivière,  par  son  état  uniforme  et  permanent, 
nous  fournit  les  secours  dont  elle  est  snscepiible  , 
pour  les  services  publics  de  la  navigation  el  du 
flottage,  ne  fût-ce  que  pour  le  flottage  à  bûches 
perdues  5  tandis  que  le  torrent,  iujpropre  à  tout 
service  «uile,  ne  se  montre  souvent  fjue  comme  un 
fléau  et  une  source  de  malhetirs. 

999.  Ces  différences  physiques  en  entraînent, 
sous  le  rapport  du  droit,  plusieurs  autres  que  nous 
ne  pouvons  mieux  signaler  qu'en  les  puisant  dans 
la  loi  romaine,  qui  a  pris  soin  de  lesénumérer. 

Par  l'édit  du  préleur,  il  est  interdit  de  faire 
aucune  construction  dans  une  rivière  publique , 
ou  sur  ses  bords,  au  préjudice  de  la  libre  naviga- 
bilité du  cours  d'eau  ou  du  libre  usage  de  la  rade  : 
Ait  prMtor  :  Ne  quid  in  Jlumine  publico 
ripdve  ejusfacias,  ne  quid  in^umine  publico, 
neve  in  ripa  ejus  immittas ,  quo  statio  iterve 
navigio  deterius  sit  ,fîat{\).  Mais  à  quoi  doit-on 


(1)  L.  1  in  princip.  ,  ff.  de  Jluminihus ,  lib.  43,  tit.  12. 
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s'attacher  pour  savoir  si  une  rivière  est  publique 
ou  si  elle  ne  l'est  pas,  et  pour  user  de  cet  interdit, 
que  le  préleur  n'a  établi  qu'à  l'égard  des  rivières 
publiques  ? 

Il  y  a ,  dit  Ulpien ,  des  rivières  qui  ont  un  cours 
continuel,  el  d'autres  qu'on  appelle  torrents.  Les 
prcnâères  sont  celles  qui  coulent  toujours,  sauf 
néanmoins  quelques  dessèchements  accidentels 
qui  n'enchantent  pas  la  nature  j  tandis  que  les 
torrents  ne  courent  ordinairement  que  pendant 
l'hiver  :  Item  Jlumînuni  quaedam  sunt perennia, 
quoedam  torrentîa.  Perenne  est  quod  semper 
Jluat  :  torrens  j  id  est  hieme  fluens.  Si  tamen 
allquâ  aestate  exaruerit  3  quod  alioquîn  pe^ 
renne  fluebat ,  non  ideb  minhs  perenne  est  (1). 
Or,  pour  distinguer  les  rivières  publiques  de  celles 
qui  ne  le  sont  pas  ,  on  ne  doit  placer  dans  la  pre- 
mière classe  que  celles  qui  ont  un  cours  continuel  : 
Fluminum  quaedam  publica  sunt,  quaedam 
non  :  publicum  flumen  esse  Cassius  dejinit , 
quod  perenne  sit{i);  et  l'interdit  du  préteur  ne 
s'ap|)!iqne  qu'aux  rivières  publiques  j  il  ne  concerne 
pas  les  cours  d'eau  qui  n'ont  point  un  écoidement 
continu  ,  et  qui,  par  cette  raison,  ne  sont  con- 
sidérés que  comme  des  fonds  privés  :  Hoc  intef- 
dictum  adjiumina  publica  pertinet.  Si  autem 
flumen  privatum  sit ,  cessât  interdictum  :  nihiL 

(1)  L.  1  in  princip.  ,  §  2  ,  ff .  de  Jluminibus ,  lib.  43,  tll.  12. 

(2)  Ibîd.  ,  §  3. 
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eniui  differt  à  cœteris  locis  privatis  Jlumen 
privatum  {y)  \  c'esl-à-dire,  en  un  mol,  que  les 
torrents  ne  doivent  point  être  classés  an  rang  y^^cs 
rivières  pnbliqjies,  et  dans  le  domaine  public. 

Voilà  les  principes  de  la  matière  :  voyons  ac- 
tuellement \iis  conséquences  qui  en  ressortcnt. 

1000.  Il  en  résulte,  i*^  que  le  sol  occupé  par 
le  torrent  n'est  point  un  sol  public  comme  celui 
des  rivières  ordinaires,  mais  qu'au  contraire  il 
reste  toujours  dans  le  domaine  privé  des  proprié- 
taires des  fonds  riverains  ,  même  quant  à  la  partie 
des  terrains  momentanément  couverte  dans  le 
temps  de  la  crue  des  eaux  ,  puisque  ces  proprié- 
taires, pouvant  toujours  y  exercer  des  actes  de  pos- 
session durant  les  sécheresses,  ne  sont  jamais  ab- 
solument dépossédés.  C'est  une  servitude  qu'ils 
sont  seulement  obligés  de  souffrir  sur  leurs  héri- 
tages. 

Néanmoins  si  le  torrent  avait  absolument  ruiné 
le  sol  sur  une  vaste  étendue,  et  que  personne  n'y 
eût  pratiqué  aucun  acte  de  possession  ,  on  devrait 
le  classer  au  rang  des  biens  vacants  et  sans  maîtres, 
qui,  suivant  l'article  SSp  du  Code,  appartiennent 
non  au  domaine  public,  mais  à  l'état. 

1001.  Il  en  résulte,  2°  que  le  droit  d'alluvion 
ne  doit  pas  avoir  lieu  le  long  des  torrents  comme 
sur  les  bords  des  rivières;  et  celte  conséquence 
n'est  que  le  développement  de  la  précédente  :  car, 

(1)  L.  1  in  princip.,§4,  ff.  ileflvminibus  ,\\h.  43,  tit.  12. 
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du  moment  que  les  riverains  conservent  la  pro- 
priété, ei  même  la  possession  civile  des  héritages 
qui  ne  sont  que  temporairement  envahis  par  les 
eaux,  le  relais  qui  a  lieu  dans  le  temps  où  elles 
cessent  de  couler  ne  peut  avoir  d'autre  effet  que 
de  rendre  toute  liberté  à  leur  jouissance  jusqu'à  ce 
que  l'eau  revienne. 

C'est  sans  doute  par  celle  raison  que  le  droit 
d*alluvion  n'est  effectivement  accordé,  par  l'ar- 
ticle 556  du  Code  civil,  qu'à  l'égard  des  fonds  ri- 
verains des  fleuves  et  des  rivières  {a). 

1002.  On  pourrait  peut-être  opposer  à  cette 
décision  la  disposition  de  l'art.  4i  ^^  la  loi  du  i6 
septembre  1807,  portant  que  «  le  gouvernement 
35  concédera,  aux  conditions  qu'il  aura  réglées, 
D3  les  marais ,  lais  ,  relais  de  la  mer ,  les  droits  d'cu- 
35  diijnase.  les  accrues,  atierrissemenls  et  allu- 
M  vions  des  fleuves,  rivières  et  torrents,  quant  à 
>5  ceux  de  ces  objets  qui  forment  propriété  publi- 
53  que  ou  domaniale.  »  Donc,  dira-t-on,  la  loi 
reconnaît  le  droit  d'atterrissement  et  d'alluvion 
aux  bords  des  torrents  comme  aux  bords  des  ri- 


vières. 


(a)  Barthole  disait  déjà  en  parlant  des  torrents  :  Si  cursum 
mutant ,  semper  solum  remanet  ejus  cuj us  prima  erat. 

Si  un  torrent  se  trouve  aux  confins  de  deux  héritages  et  que  ^ 
les  titres  n'en  donnent  pas  la  propriété  exclusive  à  l'un  des 
riverains  ,  il  devra  être  présumé  commun  entre  eux  ,  et  si ,  plus 
tard ,  il  venait  à  changer  de  direction  ,  la  ligne  correspondante 
au  milieu  de  son  ancien  lit  devrait  être  considérée  comme  la 
limite  des  deux  liéritaets. 
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Mais  il  fani  prendre  garde  que  celle  disposition 
n'a  rien  de  rcKleinen taire  sur  l'exercice  du  droit 
d'alluvion,  on  sur  la  manière  dont  l'alluvion  s'ac- 
quiert; qu'elle  ne  se  rapporte,  au  contraire,  qu'au 
terrain  d'alluvion  pour  régler  la  manière  dont  le 
gouvernement  peut  en  disposer  quand  il  s'est  for- 
mé sur  une  propriété  domaniale. 

Sans  doute  les  torrents,  parvenus  dans  la  plaine, 
doivent  souvent  v  former  des  accrues  considérables 
par  le  dépôt  des  gravois  et  des  terres  qu'ils  y  pré- 
cipitent des  montagnes  ;  et  c'est  ainsi  que  le  Delta 
n'est  qu'un  vaste  terrain  d'accrues  causées  par  les 
débordements  du  Nil;  mais  ces  accroissements 
dans  la  superficie  n'opèrent  aucune  mutation  dans 
la  propriété  du  fonds.  Le  propriétaiie  primitif  du 
sol  reste  propriétaire  de  l'augmentation  survenue 
par  superposition  ,  parce  qu'il  n'y  a  toujours  qu'un 
seul  fonds  ;  et  c'est  aux  terrains  domaniaux  ainsi 
accrus  ou  augmentés  en  superficie  près  des  rivages 
de  la  mer  que  s'applique  la  loi  de  1807,  pour  régler 
la  manière  spéciale  dont  le  gouvernement  peut  les 
aliéner. 

1003.  Les  propriétaires  riverains  des  divers 
cours  d'eau  peuvent ,  comme  nous  l'explique- 
rons plus  bas,  pratiquer  dans  leurs  héritages  et 
contre  leurs  bords  ,  des  ouvrages  de  protection 
pour  mettre  obstacle  aux  envahissements  des  eaux  : 
sur  quoi  il  faut  faire  «ine  distinction  entre  les  ou- 
vrages de  cette  nature  exécutés  au  bord  d'un  tor- 
rent, et  ceux  qui  seraient  construits  le  long  d'une 
rivière  ordinaire. 
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Lorsqu'il  s'agit  d'un  torrent,  le  propriétaire  ri- 
verain peut  construire  sur  son  fonds  une  digue 
])our  en  prévenir  la  ruine,  et  il  aurait  ce  droit 
quand  même  le  courant,  ainsi  repoussé  ,  causerait 
du  dommage  à  un  aulre,  pourvu  touiefois  qu'il 
n'ait  pas  agi  malicieusemenl  et  dans  le  dessein  de 
uuire  à  son  voisin  ,  mais  seulement  dans  la  vue  de 
sa  propre  défense  :  Idem  Labeo  ait  :  Si  vicinus 
Jlumen  torrentem  avertit  ne  aqua  ad  eum  per- 
veniat ,  et  hoc  modo  sit  ejfectum  ut  vicino  no- 
ceatur,agi  cum  eo  aquae  pluviae  arcendae  non 
posse  :  aquam  enim  arcere,  hoc  esse  curare  ne 
injluat.  Quae  sententia  verior  est ,  si  modo  non 
hoc  animo  f'ecit  ut  tihi  noceat,  sed ne  sibi  no- 
ceat  (i).  La  règle  n'est  pas  exactement  la  même 
lorsqu'il  s'agit  d'une  rivière  ayant  un  cours  pé- 
renne  et  régulier.  Quoique  ici  le  propriétaire  rive- 
rain j)uisse  construire,  dans  le  lit  de  la  rivière  et 
sur  le  bord  de  son  fonds  ,  tout  ouvrage  de  protec- 
tion qu'il  juge  convenable  pour  le  préserver  de 
l'envahissement  des  eaux,  et  qu'on  n'ait  pas  le  droit 
de  lui  interdire  ce  moyen  de  défense  légitime  :  Si 
tamen  muniendae  ripae  causa  fiât  ^  interdicto 
locus  non  sit  (2)3  néanujoins,  et  même  abstrac- 
tion faite  de  l'action  publique,  il  faut  que  son  en- 
treprise ne  puisse   pas  devenir  offensive  à  l'égard 

(1)  L.  2  ,  §  9  ,  ff.  de  aquâ  et  aquœ  plut^.  arcend. ,  lib.  39, 
tit.  1. 

(2)  L.   l  ,  §  6  ,  flP.  ne  quid  in  flumine  publico,  lib.  43,  t.  13. 
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des  autres  propriétaires  riverains,  en  rejetant  d'une 
manière  domniai^eable  le  cours  des  eanx  vers  leurs 
fonds  :  car  alors  ceux  qui  auraient  à  craindre  ce 
danger  pourraient  exiger  ou  la  démolition  de  la 
digue,  si  le  péril  était  certain  ,  ou  un  cautionne- 
ment d'indemnité  éventuelle,  s'il  n'y  avait  qu'une 
crainte  raisonnable  de  dommages  possibles  dans 
l'avenir  :  Is'  autem  qui  rîpam  vult  munire  de 
damno  futuro  débet  cavere  veL  satisdare  se- 
cundhm  qualitatem  personae ;  et  hoc  interdicto 
expressum  est  ut  danini  infecti  in  annos  decem 
viri  boni  arbitratu  vel  caveatur  vel satisdetur, 
Dabitur  autem  satis  vicinis ;  sed  et  his  qui 
trans Jlumen  possidebunt  (i). 

Mais  quelles  sont  les  raisons  de  cette  disparité 
de  décisions  entre  les  deux  cas?  Pourquoi,  dans 
le  premier ,  peut-on  construire  une  digue  dont 
l'exislence  serait  dommageable  au  voisin  ,  tandis 
qu'on  n'aurait  pas  la  même  faculté  dans  le  se- 
cond ? 

La  raison  s'en  trouve  dans  la  nature  même  des 
cboses  ,  telles  que  nous  les  avons  exposées  plus 
haut.  En  effet,  quand  il  s'agit  d'un  torrent,  celui 
qui  établit  une  digue  sur  ses  bords  ne  construit 
que  sur  un  terrain  qui  lui  appartient,  il  ne  fait 
qu'administrer  sa  propre  chose  et  exercer  un  droit 
qui  lui  est  propre  j  or  celui  qui  use  simplement 


(1)  L.  1 ,  §§  3  et  4  ,  ff.  de  ripâmuniendâ,  lib.  43,  til.  15. 
—  Voy.  siiprà,  la  note  2  sous  len"  771. 
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de  son  droit,  sans  agir  par  affeclalion  et  dans  la 
vue  de  nuire  à  autrui,  est  réputé  ne  causer  aucun 
dommage  à  personne  :  Nemo  damnumjacit,  nisl 
qui  id  fecît  quod facere  jus  non  habet  (i).  Par 
conséquent  il  ne  peut  être  tenu  à  aucune  répara- 
tion. Au  contraire,  lorsqu'il  est  question  de  l'éta- 
blissement d'un  ouvrage  dans  le  lit  d'une  rivière, 
le  constructeur  ne  peut  pas  dire  qu'en  le  fondant 
il  ne  fait  qu'user  de  sa  propre  chose,  puisque  ce 
lit  est  un  sol  public  :  d'où  il  suit  que,  du  moment 
que  son  travail  porte  atteinte  à  la  possession  et 
jouissance  des  autres,  par  le  changement  qu'il 
opère  dans  le  cours  des  eaux  ,  il  faut  reconnaître  , 
qu'abusant  de  la  chose  d'autrui ,  il  doit  être  res- 
ponsable des  dommages  qu'il  aura  causés. 

Au  reste,  tout  ce  qui  précède  n'a  d'application 
directe  qu'aux  actions  judiciaires  et  individuelles 
des  propriétaires  voisins  du  torrent  les  uns  à  l'égard 
des  autres,  et  seulement  tant  que  l'administration 
publique  n'a  pas  pris  fait  et  cause  en  main  pour 
établir,  en  faveur  de  ragriculture,  des  ouvrages  de 
protection  tendant  à  prévenir  les  ravages  causés 
par  les  eaux  \  car,  lorsqu'une  fois  elle  a  prescrit, 
en  exécution  des  art.  33  et  34  de  la  loi  du  i6  sept- 
embre 1807  C*^)  ?  l'établissement  de  quelques 
digues  ou  autres  ouvrages  pour  diriger  les  eaux 
et   en  rendre  le  cours  moins   dommageables,  les 


(î)  L.  151  ,  fF.  de  regul.  jur. 

(a)  Voy.  le  texte  de  ces  articles,  sous  le  ti"  1012  ci-après. 
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proprlélairesdu  voisinage  n'ont  pins  qu  a  se  son- 
mellre  à  ses  ordres  ,  sans  pouvoir  intenter  aucune 
action  judiciaire  en  rétablissement  des  lieux  dans 
leur  état  primitif  :  Quldqmd  prindpis  aut  se 
natûs  jussu  ,  opus  factum  fuerit ,  in  hoc  judi- 
cium  non  venit  (i). 

CHA.PITRE  XLV. 

De  la  police  de  prévoj'ance  ou  réglementaire  des  petites  rivières 
et  des  torrents. 

1004.  Dans  les  chapitres  qui  précèdent ,  nous 
n'avons  considéré  le  corps  et  le  lit  des  petites  ri- 
vières et  des  torrents  que  par  rapport  à  leur  état 
matériel,  et  principalement  pour  indiquer  l'espèce 
de  domaine  auquel  appartiennent  ces  cours  d  eau. 
Ici  nous  avons  à  nous  occuper  du  régime  légal  sous 
lequel  ils  sont  placés  ,  c'est-à-dire  de  la  police  de 
prévoyance  et  réglementaire  qui  étend  son  action 
sur  eux. 

Avant  la  révolution  ,  c'était  au  nom  des  seigneurs 
des  lieux  que  s'exerçaient  immédiatement  la  juri- 
diction et  la  police  sur  toutes  les  petites  rivières  et 
sur  les  moindres  cours  d'eau  5  mais  aujourd'hui 
que,  par  l'abolition  de  la  féodalité,  ces  juridiciions 
sont  retournées  à  leur  source  primitive,  dans  les 


(1)  L.  23,  ff.  de  aqiiâ  el  aquce ,  lib.  39,  lit.  3. 
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mains  du  souverain  ,  et  que  nos  justices  de  paix, 
ainsi  que  nos  administrations  locales,  ont  snccédéà 
la  foule  de  justices  seigneuriales  qui  couvraient  le 
sol  de  la  France,  ce  n'est  plus  qu'au  nom  du  roi 
que  la  police  doit  être  exercée  sur  tous  les  cours 
d'eau .  Elle  appartient  exclusivement  à  l'adniinislra-; 
tion  publique,  c'esl-à-dlre  au  préfet,  sauf  recours 
au  ministre  de  l'intérieur,  et,  lorsque  le  cas  y  échet, 
au  roi  en  son  conseil. 

1005.  Les  tribunaux,  n'ayant  à  statuer  que  sur 
des  causes  individuelles,  sont  ici ,  par  la  nature  de 
leurs  pouvoirs,  absolument  placés  hors  de  ligne; 
et  il  ne  saurait  en  être  autrement,  parce  que  ce 
qu'ils  auraient  jngé  entre  deux  individus  sur  les 
rapports  particuliers  de  ceux-ci  ne  pourrait  qu'ac- 
cidentellement et  rarement  convenir  à  la  cause  des 
autres  :  en  sorte  que  l'action  judiciaire  inlroduile 
en  celte  matière  n'y  enfanterait  que  du  îrouble  et 
de  l'anarchie,  faute  d'unité  générale  dans  son  ap- 
plication. Il  faut  donc,  de  toute  uécesssiié,  qu'on 
soit  ici  placé  sous  une  autre  autorité  qui  soit  régu- 
latrice pour  tous  les  intéressés  à  la  chose. 

Cependant  l'usage  des  cours  d'eau  dans  les  pe- 
tites rivières  fait  naître  aussi  un  grand  nombre  de 
questions  qui  doivent  être  portées  devant  les  tri- 
bunaux ;  mais  elles  ne  leur  soni  dévolues  que 
comme  touchant  à  l'exécution  ou  a  l'application 
des  statuts  réglementaires,  et  non  comme  com[)or- 
tant  une  participation  quelconque  à  l'élabiissement 
de  ces  statuts. 
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Quoique  ces  (ieux  pouvoirs  soient  inslilnés  pour 
marcher  parallèlenicnl  et  sans  empiéter  l'un  sur 
l'autre,  néanmoins  il  survient  souvent  entre  eux 
des  collisions  sur  beaucou[)  de  poinls  dans  lesquels 
leur  compétence  respecl^ive  se  trouve  difficile  à  dé- 
terujinerjet  c'est  une  tâche  embarrassante  que 
d'entreprendre  de  les  concilier,  en  attribuant  exac- 
tement à  chacun  ce  qui  lui  ap[)articnt.  Si,  par  les 
rèi^les  que  nous  allons  tracer,  nous  ne  pouvons 
nous  flatter  d'avoir  complètement  réussi,  nous 
espérons  du  moins  qu'on  nous  tiendra  compte  de 
nos  efforts  pour  arriver  à  ce  but. 

En  général  c'est  l'administration  active  qui  est 
investie  du  pouvoir  réglementaire,  et  ce  sont  les 
tribunaux  qui  sont  chargés  de  prononcer  les  peines 
encourues  pour  contraventions  aux  réglemenis 
administratifs. 

Il  est  sensible  que  ce  que  nous  disons  ici  de  l'ad- 
ministration comme  pouvoir  réglementaire  ne 
s'applique  point  aux  conseils  de  préfecture,  qui, 
n  étant  classés  que  parmi  les  tribunaux,  ne  peu- 
vent statuer  que  sur  des  catises  particulières,  et 
jamais  par  voie  de  règlement  (art.  5  C.  civ.). 

Comme  l'ordre  rationnel  des  idées  exige  qu'on 
s'occupe  du  règlement  avant  d'en  venir  à  statuer 
sur  les  débats  qui  pourront  naître  de  son  exécution, 
c'est  le  pouvoir  administratif  qui  doit  former  le 
premier  objet  de  notre  examen.  A  cet  égard  il  con- 
vient d'abord  de  recourir  aux  notions  générales 
déjà  consignées  au  chapitre  lo,  sccilon  2. 
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L'anlolilé  adminislralive  à  laquelle  appartient 
le  droil  de  prescrire  toutes  les  mesures  réglemen- 
taires sur  la  police  préventive  das  rivières  est  ce 
pouvoir  de  gouvernement  qui,  ne  portant  ses 
regards  que  sur  les  masses ,  ne  s'arrête  point  , 
comme  les  tribunaux,  à  statuer  sur  des  causes  in- 
dividuelles des  citoyens,  mais  qui  étend  sa  sphère 
d'activité  plus  loin,  et  qui,  comme  l'a  dit  le  célè- 
bre Henrion  de  Pansey,  «  peut  disposer  pourl'ave- 
»  nir,  peut  agir  sans  être  provoqué,  peut  donner 
»  des  décisions  qui  ne  lui  sont  pas  demandées,  et 
îî  prendre  des  mesures  de  conservation  et  de  pré- 
»  voyance  sur  les  objeis  qui,  par  leur  nature,  par 
»  leur  destination,  et  par  l'habitude  et  le  be- 
»  soin  d'en  user,  intéressent  l'universalité  des  ci- 
»  toyens  (i).  » 

1006.  Ce  sont  les  préfets  qui,  comme  chargés 
de  l'administration  active  dans  chaque  départe- 
ment ,  ont  à  statuer,  sauf  recours  au  ministre  de 
l'intérieur,  sur  les  mesures  les  moins  importantes 
à  prendre  relativementaux  cours  d'eau.  Maisquand 
il  s'agit  d'opérations  d'une  hatite  portée,  quand  il 
est  question,  par  exemple,  d'ordonner  un  curage 
de  rivière,  pour  l'exécution  duquel  il  y  aura  lieu 
d'imposer  une  contribution  aux  propriétaires  voi- 
sins; ou  quand  il  faut  construire  une  usine  dont 
l'établissement  peutfroisser  plus  ou  moins  d'intérêts 
individuels  et  locaux  ,  le  préfet ,  dans  ce  cas  ,  n'est 

(1)  Voy.  compétence  des  juges  de  paix,  ch.  27,  p.  294. 
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chargé  que  de  recueillir  les  documenls  nécessaires 
pour  éclairer  le  gouvernement;  et  c'est  alors  le  roi 
lui-même  qui  slalue  par  ordonnance  rendue  en 
conseil  d'étal. 

1007.  Quoique  celte  autorité  administrative 
et  réglementaire  aille,  en  remontant  jusqu'à  sa 
source,  se  confondre  avec  un  des  pouvoirs  de  la 
souveraineté  nicnic  ,  elle  est  néanmoins  soumise 
à  des  règles  qui  assignent  des  bornes  à  sa  compé- 
tence; et  c'est  ici  un  point  capital  à  éclaircir  sur 
la  matière  des  cours  d'ean.  Or  cette  compétence 
est  subordonnée  à  deux  conditions. 

Suivant  La  première ,  l'action  du  pouvoir  ad- 
ministratif ne  doit  èlrc  déterminée  que  par  des 
motifs  d'intérêts  généraux  ou  collectifs  :  et  cela 
dérive  de  son  essence,  puisqu'il  n'y  a  que  les  inté- 
rêts généraux  de  l'état  ou  des  localités  qui  soient 
immédiatement  soumis  à  sa  direction,  et  qu'il 
n'a  nullement  à  administrer  les  biens  des  parti- 
culiers. 

D'après  la  seconde, son  action,  en  cequi  louche 
au  règlement  des  cours  d'eau,  ne  s'applique  qu'à 
l'organisation  matérielle  des  lieux,  parce  que  la 
direction  est  essentiellement  ici  subordonnée  à  la 
disposition  du  sol,  dont  la  pente,  purement  natu- 
relle, ou  modifiée  parla  main  de  l'homme,  entraîne 
le  fluide  du  point  le  plus  élevé  vers  la  région  infé- 
rieure ;  que  telle  est  la  loi  de  la  nature  touchant 
les  eaux  ;  que  ce  n'est  toujours  qu'en  agissant  im- 
médiatement sur  le    sol,   pour  l'organiser  d'une 
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manière  ou  de  Tauire,  qu'on  peut  parvenir  à  les 
cîirijicr  et  à  les  utiliser.  Cette  organisation  matc- 
ricUe  est  surtout  nécessaire  dans  les  cas  où  il  s'agit 
d'ordonner  ou  de  permettre  des  mesures  pour 
élever  ou  abaisser  les  eaux  sur  tels  ou  tels  points  : 
car  tout  ce  qui  touche  à  leur  niveau  ,  tout  ce 
qui  tend  à  le  modifier  ou  à  le  changer,  se  faisant 
sentir  au  loin,  et  pouvant  mettre  en  péril  les  inté- 
rêts généraux  des  localités,  c'est  nécessairement  à 
la  prévoyance  de  l'administration  publique,  et  à 
elle  seule,  qu'il  appartient  de  le  régler,  parce 
qu'elle  seide  est  à  portée  d'en  apprécier  les  consé- 
quences par  les  instructions  préalables  de  ses 
ingénieurs. 

L'action  du  pouvoir  administratif,  en  ce  qui  a 
trait  aux  règlements  des  cours  d'eau  ,  est  wne 
action  de  police  préventive  appliquée  aux  localités. 
Qu^nt  aux  intérêts  individuels  des  propriétaires  et 
aux  débats  qui  peuvent  s'élever  entre  eux,  il  ne 
s'en  occupe  point,  et  n'a  point  à  s'en  occuper, 
puisque  sa  tâche  se  borne  à  organiser  le  sol  de  ma- 
nière à  tirer  des  cours  d'eau  les  plus  grands  avan- 
tages pour  les  intérêts  généraux  du  pays. 

Pour  faire  voir  comment  ces  conditions  rentrent 
dans  l'esprit  général  de  nos  lois  relativement  au 
pouvoir  qu'elles  ont  confié  à  l'administration  siu^ 
les  cours  d'eau,  nous  allons  en  rapporter  ici  la 
série. 

1008.  A.UX  termes  de  l'article  2  ,  section  3 ,  de 
la  loi  du  22  décembre  17B9,  les  fonctions  du  pou- 
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voiradminislralif  s'appliquent,  entre  autres  choses, 
à  la  conservation  des  rivières  et  des  chemins. 

Suivant  l'art.  3,  lilre  i^^,  du  décretdu  26fe'vricr- 
4nlarsl790,  «  lorsqu'une  rivière  est  indiquée 
«  comme  limite  entre  deux  départements  ou  deux 
y>  districtSjilestentendu'quelesdeuxdépartements 
Dî  OU  les  deux  districts  ne  sont  hornés  que  par  le 
>»  milieu  du  lit  de  la  rivière,  et  que  les  deuxdirec- 
»  toires  (  aujourd'hui  les  deux  préfets)  doivent 
»  concourir  à  l'administration  de  la  rivière.  » 

Jusque-là  le  principe  de  la  compétence  adminis- 
trative n'était  que  vaguement  poséj  mais  l'assem- 
blée constituante  sentit  bientôt  la  nécessité  d'ex- 
pliquer sa  pensée  d'une  manière  plus  catégorique 
et  plus  circonstanciée,  et  c'est  ce  qu'elle  fit  dans  le 
chapitre  6  de  la  loi  en  forme  d'instruction  sur  les 
précédentes  ,  qui  fut  décrétée  le  i?-  et  sanctionnée 
le  20  août  de  la  même  année,  où  nous  lisons  ce 
qui  suit  sur  le  devoir  des  administrations  centrales 
placées  sous  la  direction  du  pouvoir  exécutif, 
comme  le  sont  aiqourd'hui  les  préfets  : 

ce  Elles  doivent  aussi  rechercher  et  indiquer  les 
»  moyens  de  procurer  le  libre  cours  des  eaux; 
■y>  d'empêcher  que  les  prairies  ne  soieu  t  submergées 
»  par  la  trop  grande  élévation  des  écluses  des 
>î  moulins  et  par  les  autres  ouvrages  d'art  établis 
>î  sur  les  rivières  ;  de  diriger  enfin  ,  autant  qu'il 
»  sera  possible,  toutes  les  eaux  de  leur  territoire 
»  vers  un  but  d'utilité  générale,  d'après  les  pria- 
r>  cipes  de  l'irrigation,   n 
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Celle  disposilion  doit  être  envisagée  sous  le 
double  point  de  vue  de  la  fin  que  s'est  proposée  le 
législateur,  et  de  la  naiure  des  mesures  qu'il  a 
tracées  pour  y  parvenir. 

ha  fin  que  s'est  proposée  le  législateur  consiste, 
comme  il  le  dit  lui-même,  à  procurer  l'écoulement 
des  eaux,  ou  à  en  diriger  le  cours  dans  un  but 
d'utilité  générale  :  ce  qui,  en  d'autres  termes, 
signifie  que  l'administration  ne  doit  envisager  que 
les  intérêts  collectifs  de  la  masse  des  localités,  et 
que  son  action  ne  s'applique  point  à  statuer  sur 
l'exécution  des  droits  des  particuliers  ,  ou  sur  les 
prétentions  individuelles  qui  pourraient  être  élevées 
parles  uns  contre  les  autres,  à  raison  des  servitudes 
dont  leurs  fonds  pourraient  être  respectivement 
grevés  pour  l'écoulement,  la  direction  ou  la  retenue 
des  eaux. 

1009.  Quant  aux  mesures  à  tracer  pour  parve- 
nir à  ce  but,  elles  se  rapportent  à  trois  objets  prin- 
cipaux : 

1*^  Rechercher  les  meilleurs  moyens  à  prescrire 
pour  procurer  le  libre  cours  des  eaux  j 

2°  Ordonner  l'abaissement  des  écluses  et  autres 
obstacles  qui  occasionneraient  des  inondations  dans 

le  voisinage  ; 

3"  Régler  le  plus  utilement  pour  l'irrigation  la 
direction  des  cours  d'eau. 

Or  ces  trois  choses  ne  s'appliquent  qu'au  maté- 
riel des  localités  :  d'où  il  résulte  qu'à  cet  égard 
l'aciion  du  pouvoir  administratif  est  absolument 
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bornée  au  ié"lemeni  des  lieux  et  à  ladireclion  des 
ouvrages  qu'il  peut  être  nécessaire  d'y  faire  ou  d'y 
établir,  pour  élever  ou  abaisser  le  niveau  des  eaux, 
ou  leur  donner  latéralement  une  direction  plus 
facile  à  leur  écoulement  ou  plus  avantageuse  pour 
la  contrée.  Et  il  ne  saurait  en  être  autrement  , 
puisque,  d'une  part ,  l'aduiinislralion  n'est  chargée 
que  de  pourvoir  à  la  meilleure  direction  des  eaux, 
et  que,  d'autre  côlé  ,  les  lois  de  la  nature  ne  per- 
mettent de  diriger  les  eaux  que  par  l'organisation 
lualérielle  du  sol  sur  lequel  elles  coulent. 

Le  texte  ci-dessus  s'applique  littéralement  au 
cas  où  il  s'agirait,  non  pas  seulement  d'opérer 
quelques  modifications  dans  le  lit  naturel  du  cours 
d'eau,  mais  aussi  d'établir  un  canal  artificiel,  en 
déplaçant  le  ruisseau,  pour  diriger  les  eaux  d'un 
territoire  à  l'autre  vers  un  but  d'utilité  géné- 
rale ,  d'après  les  principes  de  l'irrigation. 

Dans  sa  généralité,  et  suivant  les  circonstances, 
celle  disposition  législative  porte  non-seulement 
sur  les  cours  d'eau  des  ruisseaux,  mais  encore  sur 
ceux  des  rivières,  où  s'établissent  principalement 
les  écluses,  dont  l'administration  doit  régler  la 
hauteur;  et  l'on  doit  en  faire  l'application  à  tous 
les  travaux  à  entreprendre  ,  soit  pour  l'élargisse- 
ment ou  la  rectification  du  lit  d'une  rivière,  soit 
pour  rendre  navigable  celle  qui  ne  l'était  pas,  soit 
pour  entretien  et  réparations  des  bords  et  des 
ouvrages  intérieurs  de  celle  qui  l'était  déjà. 

Mais,  comme  on  le  voit ,  l'action  administrative 
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n'a  toujours  lieu  que  dans  rinlérêt  collectif  de  là 
société,  et  ne  s'applique  qu'à  l'organisation  physi- 
que et  matérielle  des  liens  :  d'où  il  résulte  évidem- 
ment que  sa  compétence  ne  s'étend  aucunement 
aux  débats  qui  peuvent  naître  entre  les  citoyens 
à  raison  de  la  propriété  ou  jouissance,  soit  de  leurs 
fonds,  soit  des  cours  d'eau  ,  à  l'occasion  desquels 
ils  élèveraient  des  prétentions  les  uns  contre  les 
autres.  11  est  évident,  disons-nous,  que  tous  débats 
pareils,  sur  des  droits  privés  entre  particuliers, 
restent  en  dehors  des  attributions  de  l'adminislra- 
tion,  puisque  l'exercice  de  son  autorité  se  borne  ici 
à  régler  l'organisation  matérielle  des  lieux,  à  déter- 
miner la  hauteur  à  laquelle  les  eaux  peuvent  être 
élevées,  et  à  prescrire  ce  qu'il  faut  faire  pour  leur 
procurer  le  cours  le  plus  avantageux ,  non  dans 
l'intérêt  de  quelques  individus ,  mais  dans  des  vues 
d*un  ordre  général  qui  plane  au-dessus  de  tous 
les  intérêts  privés. 

Lorsque  en  exécution  d'un  règlement  adminis- 
tratif, il  s'opère  un  changement  considérable  dans 
l'état  matériel  du  sol ,  et  qu'on  donne  une  nouvelle 
direction  à  l'écoulement  des  eaux,  cette  circons- 
tance fait  naître  une  nouvelle  servitude  imposée 
aux  héritages  à  travers  lesquels  on  les  dirige,  et 
elle  opère  aussi  l'affranchissement  du  fonds  qui  en 
supportait  précédemment  le  passage  j  mais,  tout 
cela  s'opéranl  pour  une  cause  d'utilité  générale,  à 
laquelle  doivent  céder  tous  les  intérêts  privés,  les 
propriétaires  des  lieux  ne  seraient  pas  recevablesà 
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s*y  opposer  :  seulemeni  ceux  dont  le  terrain  serait 
occupé  pour  la  nouvelle  direction  des  eaux,  et  qui 
n'en  ressentiraient  pas  eux-mêmes  un  avantage, 
pourraient  exiger  une  indemnité. 

11  serait  possible  aussi  que,  par  la  nouvelle  di- 
rection donnée  au  cours  d'eau,  les  propriétaires 
qui  jouissaient  précédemment  du  bénéfice  de  l'ir- 
rigation s'en  trouvassent  privés,  ce  qui  présente- 
rait la  question  de  savoir  s'ils  auraient  droit  à  une 
indemnité  :  question  qui,  suivant  les  principes  éta- 
blis dans  le  chapitre  précédent,  devrait  recevoir 
une  solution  négative,  à  moins  que  les  plaignants 
ne  fussent  fondés  en  titre  valable;  et  alors  l'in- 
demnité devrait  être  à  la  charge  de  ceux  auxquels 
le  changement  apporterait  quelques  bénéfices. 

Cela  nous  donne  lieu  de  faire  remarquer,  en 
passant,  la  différence  essentielle  qui  existe  entre 
le  caractère  de  l'action  judiciaire  et  celui  de  l'ac- 
tion administrative.  Les  décidions  de  la  justice  ne 
peuvent  jamais  que  reconnaître  et  consacrer  des 
droits  préexistants,  sans  en  produire  de  nouveaux; 
tandis  qu'au  contraire  les  règlements  adminis- 
tratifs peuvent,  comme  on  vient  de  le  voir,  sup- 
primer des  droits  anciens,  et  en  créer  d'autres  qui 
n'existaient  pas  auparavant. 

Mais  revenons  à  la  série  de  nos  lois. 

1010.  La  [)remière  qui  se  présente  dans  l'ordre 
chronologique  est  celle  du  6  janvier  1791  j  q"i 
chr.rge  l'administration  de  pourvoir  au  dessèche- 
ment des  marais,  en   faisant  pratiquer  sur  le  sol 
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toutes  les  rigoles  nécessaires  à  récoulemenl  tîes 
eaux,  afin  d'assainir  le  pays  et  de  doler  l'agricul- 
ture par  le  dessèchement  de  terrains  qui  jusqne-là 
étaient  improductifs. 

Vient  ensuite  l'art.  16,  litre  2,  de  la  loi  du  6 
octobre  1791,  concernant  la  police  rurale,  qui 
statue  expressément  sur  l'obligation  de  garantie 
imposée  aux  maîtres  d'usines,  à  raison  des  dom- 
mages causés  par  les  eaux  sur  les  fonds  voisins; 
nous  trouvons  dans  cet  article  p.n  point  spéciale- 
ment signalé  comme  rentrant  dans  la  compétence 
régulatrice  de  l'adminislralion  :  c'est  la  disposition 
particulière  qui  veut  que  ce  soit  à  l'administration 
départementale,  aujourd'hui  représentée  par  le 
préfet ,  à  fixer  la  hauteur  du  déversoir  des  écluses  : 
en  quoi  cet  administrateur  exerce  un  pouvoir  ré- 
glementaire, puisqu'il  règle  bien  réellement  la 
hauteur  des  eaux,  et  qu'il  la  règle  dans  l'intérêt 
général  de  la  localité.  Mais  ici,  comme  dans  ce  qui 
précède,  le  règlement  ne  s'occupe  toujours  que  de 
l'état  matériel  des  lieux,  et  toujours  il  n'est  appli- 
qué qu'à  un  intérêt  général  ou  collectif. 

Nous  disons  à  un  intérêt  général  ou  collectif  , 
attendu  que  totil  règlement  doit,  comme  la  loi, 
avoir  le  caractère  d'un  commune praeceptum  {p)\ 
et  c'est  là  un  principe  sur  l'application  duquel 
nous  reviendrons  dans  la  suite. 

1011.      Suit  la  loi  du  14  floréal  an  xi ,  qui  ren- 

(a)  L.  1  ,  ff.  de  le  gibus ,  lîb.  1  ,  tit.  3. — Voy.  suprà ,  u* 
603  ter.  ,  toni.  2,  pag.  910. 
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ferme  sur  la  matière  que  nous  traitons  ici  trois  dis- 
positions remarquables. 

D'après  la  première ,  il  doit  être  pourvu ,  pur 
ordre  de  l'administration,  au  curage  des  canaux  et 
rivières  non  navigables,  conformément  aux  anciens 
règlements  j  et ,  dans  le  cas  où  l'application  de  ces 
règlements  éprouverait  des  difficultés  sérieuses  ,  le 
gouvernement  doit  y  pourvoir  par  un  nouveau  rè- 
glement d'administration  publique  rendu  sur  la 
proposition  du  préfet  du  département.  Mais  ce 
n'est  toujours  là  qu'un  règlement  de  localité,  et 
qui  ne  s'applique  qu'à  quelques  opérations  maté- 
rielles à  exécuter  sur  le  terrain. 

Suivant  la  seconde  disposition  ,  il  doit  être  fait, 
sous  la  surveillance  du  préfet,  un  rôle  parlui  rendu 
exécutoire,  contenant  la  répartition  entre  les  par- 
ties intéressées  des  sommes  nécessaires  à  l'exécu- 
tion des  travaux.  Ici  raulorité  administrative, 
agissant  en  vertu  du  principe  qui  lui  réserve  la 
direction  de  tous  les  impôts  directs,  statue,  à  la 
vérité,  sur  le  règlement  des  intérêts  particuliers 
des  contribuables;  mais  là  se  borne  son  action. 

Par  la  troisième  disposition  ,  c'est  au  conseil  de 
préfecture  que  devraient  être  portées  les  réclama- 
tions en  rectification  qui  s'élèveraient  au  sujet  de 
cette  contribution  locale,  comme  quand  il  s'agit 
des^contributions  générales  :  ce  qui  laisse  toujours 
les  autres  genres  d'intérêts  individuels  en  dehors 
de  la  compétence  soit  de  l'administration  active , 
soit  même  des  conseils  de  préfecture. 
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1012.  Enfin  la  loi  du  16  septembre  1807 
pourvoit  à  i'élablissement  des  digues  deslinées  à 
pre'venir  les  inondallonsj  voici  les  leriues  de  l'ar- 
ticle 33  de  celle  loi  :  «  Lorsqu'il  s'agira  de  cons- 
»  truire  des  digues  à  la  mer  ou  contre  les  fleuves, 
»  rivières  et  torrents  navigables  ou  non  navigables, 
»  la  nécessite'  eu  sera  constale'e  par  le  gouverne- 
»  ment,  et  la  dépense  supportée  par  les  propriétés 
»  protégées,  dans  la  proportion  de  leur  intérêt  aux 
»  travaux,  sauf  les  cas  où  le  gouvernement  croi- 
»  rait  unie  et  juste  d'accorder  des  secours  sur  les 
»  fonds  publics.  »  A  quoi  l'article  suivant  ajoute  : 
«  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  pourvoir  aux  dépenses 
»  d'enlretien  ou  de  réparation  des  mêmes  travaux, 
»  au  curage  des  canaux  qui  sont  en  même  temps 
>5  de  navigation  et  de  dessèchement,  il  sera  fait 
M  des  règlements  d'administration  publique  qui 
»  fixeront  la  part  contributive  du  gouvernement 
»  et  des  propriétaires.  Il  en  sera  de  même  lors- 
»  qu'il  s'agira  de  levées,  de  barrages,  de  pertuis, 
33  d'écluses,  auxquels  des  propriétaires  de  moulins 
»  ou  d'usines  seraient  intéressés,  n  On  voit  encore 
par  là,  comme  par  toutes  les  disjîosilions  précé- 
dentes, que  le  règlement  administratif  ne  s'appli- 
que toujours  immédiatement  qu'à  l'organisation 
ou  à  la  disposition  physique  des  lieux  j  qu'en  le 
concevant  et  l'exécutant,  l'administration  n'a  tou- 
jours en  vue  qu'un  intérêt  général  ou  collectif,  et 
qu'elle  n'entend  jamais  disposer  qu'au  profit  du 
public  j  qiie  si  son  léglemcnt  alleint  aussi  les  inlé- 
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rêls  individuels  de  quelques  particuliers,  ce  ii*est 
que  par  voie  de  conséquence,  et  pour  ceux  seule- 
ment qui  doivent  contribuer  à  la  dépense  des  tra- 
vaux à  faire,  ou  qui  peuvent  avoir  des  indemnités 
à  réclîînier  à  raison  de  j'occupalion  de  l<nirs  pro- 
priétés j  mais  toutes  contestations  individuelles  de 
particulier  à  particulier,  sur  des  droits  de  propriété 
ou  de  servitude  et  d'usage  ,  restent  complètement 
en  dehors  de  la  sphère  du  pouvoir  administratif. 

1013.  Ainsi,  et  pour  nous  résumer,  c'est  à 
l'adaiinislration  publique  à  ordonner  le  curage  des 
rivières,  l'élargissement  ou  la  reciification  de  leur 
lit;  à  prescrire  les  constructions  et  réparations  des 
digues  nécessaires  à  la  retenue  des  eaux  dans  la 
direction  la  moins  dommageable  ;  c'est  à  elle  qu'il 
faut  s'adresser  pour  obtenir  la  permission  de  cons- 
truire des  usines  ,  dont  les  plans  doivent  être  sou- 
mis à  son  approbation;  comme  c'est  à  elle  à  pres- 
crire ou  à  approuver,  pour  leur  établissement, 
la  confection  des  canaux  de  dérivation  des  eaux 
destinées  à  leur  roulement. 

Mais,  une  fois  que  l'administration  a  fait  son 
règlement,  sa  tâche  est  finie  et  ses  pouvoirs  sont 
consommés,  à  moins  que  l'expérience  ne  démontre 
qu'il  y  a  eu  erreur  de  sa  part ,  et  qu'il  faut  faire  un 
autre  statut  ou  modifier  le  premier;  auquel  cas  elle 
peut  recommencer  pour  éviter  les  difficultés 
qu'elle  n'avait  pas  prévues,  et  que  l'expérience  est 
venue  signiiier. 

Quant   aux  contestations   qui  peuvent  s'élever 
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entre  les  particuliers  sur  l'exécution  du  règlement, 
l'administration  n'a  point  le  droit  d'en  connaître, 
parce  qu'elle  n'est  pas  revêtue  du  caractère  de  ma- 
gistrature judiciaire^  et  que  le  roi  lui-même  n'a 
aucun  pouvoir  de  juger  les  contestations  qui  s'élè- 
vent sur  l'exécution  des  lois  qu'il  sanctionne  et 
promulgue. 

Toutefois,  comme  le  pouvoir,  sans  la  permission 
duquel  on  ne  peut  faire  une  chose,  est  aussi  né- 
cessairement investi  du  droit  de  la  défendre  ,  il  n'y 
a  pas  de  doute  que  l'administration  ne  puisse  di- 
rectement interdire  une  entreprise  faite  dans  une 
rivière  contre  le  vœu  des  lois  ou  des  règlements,  et 
ordonner  la  démolition  de  ce  qui  aurait  déjà  été 
exécuté,  parce  qu'en  cela  elle  ne  dispose  toujours 
qu'en  faveur  du  public,  et  qu'il  faut  bien  qu'elle 
puisse  elle-même  se  maintenir  dans  sa  propre  au- 
torité; mais  s'il  y  avait  une  peine  encourue  par  le 
fait  de  l'entreprise  illégalement  commencée  ou  con- 
sommée ,  le  constructeur  devrait  être  renvoyé 
devant  les  tribunaux  pour  y  voir  statuer  sur  ce 
chef  (  1 }. 

Nous  parlerons  aussi  de  la  compétence  des  tri- 
bunaux sur  les  questions  de  détail,  après  avoir 
donné,  dans  les  chapitres  qui  vont  suivre,  plus  de 
développements  à  l'exposé  des  attributions  admi- 
nistratives. 


(1)  Voy.  à  ce  sujet  le  décret  du  12  novembre  1811  ,  bullet. 
t.  15,  p.  489,  4'  série. 
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CHAPITRE  XLYI. 

De  la  déclaration  de  navigabilité ,  et  de  la  mise  en  éut  de  navi- 
gation des  rivières. 

1014.     Ainsi   qu'on   l'a  déjà  dit  plusieurs  fois 
dans  cet  ouvrage,  c'est  un  point  de  droit  public 
avéré  en  France,  et  qui  a  été  spécialement  consa- 
cré par  l'art,   i^'"  du  décret  du   22  janvier  1808, 
ainsi  que  par  d'autres  dispositions  lé^ii.latives  ou 
réglementaires    (1),    que   la    puissance  executive 
peut  déclarer  navigable  ou  flottable  une  rivière  qui 
ne  l'était  pas  ,  et  en  réunir  par  là  et  pour  l'avenir 
tous  les  usages  et  accessoires  au  profil  du  domaine 
public,  sauf  l'indemnité  due  à  raison  de  la  priva- 
lion  du  droit  de  pèche  et  de  rétablissement  de  la 
servitude  du  chemin  de  halage  sur  les  fonds  rive- 
rains, mais  sans  indemnité  pour  l'occupation  du 
lu  même  de   la  rivière,  dont  le   domaine  public 
avait  déjà  la  nue  propriété ,  comme  on  l'a  démon- 
tré au  chapitre  42. 

Dans  ce  cas,  toutes  les  îles  qui  étaient  déjà  for- 
mées dans  le  sein  de  la  rivière  lors  de  l'acte  de  reu- 
nion doivent  rester  dans  le  domaine  privé  des  pro- 


(1)  Voy.  au  bullet  t.  8  ,  p.  338  ,  4«=  série;  —  l'art.  14  du 
décret  du  12  novembre  1811  ,  bullet.  t.  15  ,  p.  492,  même  sé- 
rie ;  —  l'article  3  de  la  loi  du  15  avril  1829,  bullet.  t.  10, 
p.  226 ,  8"  série. 
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piiétaîres  riverains  auxquels  elles  étaient  acquises 
par  droit  d'alluvion,  attendu  qu'il  n'y  a  que  la  ri- 
vière ,  comme  agent  de  navigation,  dont  le  gou- 
vernement s'empare  pour  la  consacrer  entièrement 
aux  usages  publics  j  les  allerrissements  déjà  formes 
constituant  une  chose  distincte  et  séparée  du  cours 
d'eau  proprement  dit. 

Il  résulte  de  là  que,  si,  pour  rendre  le  cours 
d'eau  navigable,  il  est  nécessaire  d'enlever  quel- 
ques-unes de  ces  îles  ou  alterrissemenls,  il  y  aura 
expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  et 
qu'on  devra  en  paver  le  prix  à  ceux  qui  en  étaient 
en  possession ,  parce  que  l'acte  du  gouvernement 
qui  s'empare  de  la  rivière  ne  peut  avoir  d'effet  ré- 
troactif au  préjudice  des  droits  précédemment  ac- 
quis à  des  particuliers. 

1015.  Dans  le  cas  où  il  s'élèverait  des  difficul- 
tés sur  la  question  de  savoir  si  la  propriété  d'un 
atlerrissement  ou  d'une  île  est  réellement  et  léga- 
lement acquise  au  riverain  qui  réclame  une  indem- 
nité à  raison  de  leur  suppression  ,  ce  serait  là  une 
question  qui  devrait  être  portée  pardevant  les 
tribunaux  ,  et  débattue  entre  ce  riverain  et  le 
préfet. 

Mais,  quant  au  fond  ,  à  quoi  devrait-on  s'alla- 
clier  pour  résoudre  la  difficulté  ? 

Trois  circonstances  principales  sont  à  considérer 
dans  les  caus:?s  de  ce  genre  : 

1°  Comme  l'allnvion  ne  doit  être  que  l'œuvre  de 
la  nature,  s'il   pouvait  être  reconnu  que  l'île  ou 
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les  atterrissemenls  n'ont  été  formés  que  par  l'effet 
de  déblais  jetés  ou  d'ouvrantes  pratiqués  dans  la  ri- 
vière, l'usurpateur  devrait  élre  déboulé  de  sa  de- 
mande en  indeiunilé. 

2°  En  admettant  qu'il  n'y  eût  aucun  reproche 
d'anticipation,  il  faudrait  encore  vérifier  si  l'allu- 
vion  a  suffisamment  passé  à  l'état  de  terre  ferme, 
et  si  le  terrain  est  déjà  assez  élevé  ou  revèiu  de 
végéialion,  pour  (ju'on  doive  le  considérer  comme 
soustrait  habituellement  et  définitivement  à  l'em- 
pire des  eaux. 

o^  On  devrait  aussi  et  surtout  s'attacher  au  fait 
du  possessoire  exercé  de  bonue  foi,  par  les  récla- 
mants, parce  que  s'ils  avaient  été  une  fois  nantis 
par  le  fait  de  l'occupation  que  la  loi  autorise,  il  ne 
manquerait  plus  rien  à  leur  droit. 

Mais  s'il  n'y  avait  encore  eu  aucune  prise  de 
possession  effective  du  fonds  de  la  part  des  rive- 
rains, leur  demande  devrait  élre  repoussée,  attendu 
que  le  lit  de  la  rivière  appartenant  au  domaine  pu- 
blic, l'allerrissement,  qui  en  est  une  dépendance 
naturelle  et  matérielle,  doit  aussi  faire  partie  du 
même  domaine,  tant  que  la  pro[)riété  n'en  a  pas 
été  détachée  par  l'exercice  du  droit  d'occupation 
qui  permettait  aux  riverains  de  s'en  emparer. 

1016.  En  général  toutes  les  contestations  qui 
peuvent  s'élever  sur  la  délimilalion  du  lit  des  ri- 
vières avec  les  nropriéiaires  ,^'iverains ,  ou  sur  les 
anticipations  qui  seraient  reprochées  a  ceux-ci, 
doivent  être  portées  en  justice  ordinaire  ,  comme 
ayant  des  droits  de  propriété  foncière  pour  objet. 
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Il  en  serait  de  même  dans  le  cas  où  la  difficulté 
porterait  sur  la  question  de  savoir  si  un  cours  d'eau 
doit  élre  classé  au  rang  des  rivières  proprement 
dites,  ou  s'il  n'est  qu'un  simple  ruisseau  ,  attendu 
que  les  lits  des  ruisseaux  restent  dans  le  domaine 
de  propriété  des  riverains,  tant  que  le  gouverne- 
ment ne  s'est  pas  emparé  de  leurs  eaux,  moyennant 
une  indemnité,  pour  les  faire  servira  alimenter 
quelques  canaux. 

Mais  si,  tout  en  reconnaissant  que  le  cours  d'eau 
est  une  rivière,  un  individu  portait  sa  prétention 
jusqu'à  vouloir  s'en  faire  adjuger  propriétairement 
le  lit,  il  n'appartiendrait  plus  aux  tribunaux  de 
statuer  sur  une  pereille  demande,  autrement  que 
par  fin  de  non-recevoir,  puisqu'il  est  avéré  que  le 
lit  de  toutes  les  rivières  n'appariientqu'au  domaine 
public.  Ce  serait  comme  si  le  propriétaire  d'un  hé- 
ritage adjacent  à  une  grande  route  voulait  se  faire 
déclarer  propriétaire  de  la  route  elle-même. 

1017.  Il  peut  aussi  s'élever  des  contestations 
sur  le  point  de  savoir  si  une  rivière  est ,  en  tout  ou 
en  partie,  navigable  ou  non,  et  si  en  conséquence 
les  îles  et  atterrissements  qu'elle  renferme  appar- 
tiennent à  l'état  ou  aux  riverains. 

Dcins  ce  cas  la  question,  portant  sur  l'état  même 
de  la  rivière,  est  toujours  préjudicielle,  et  il  n'appar- 
tient qu'au  pouvoir  exécutif  de  la  résoudre,  c'est- 
à-dire  au  préfet,  d'abord,  puis  au  ministre  pour 
l'instruction,  et  enfin  au  roi ,  en  son  conseil  d'état, 
pour  la  décision  ,  attendu  que  la  question  ,  en  tant 
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qu'elle  a  pour  objet  la  qualification  ou  la  classifi- 
cation de  la  rivière,  n'est  que  purement  adminis- 
trative, et  n'est  pas  même  dévolue  à  la  juridiction 
contentieuse  de  l'administration  pul)li(jue:  en  sorte 
que  c'est  au  préfet,  et  non  au  conseil  de  préfecture, 
que  les  débats  doivent  d'abord  être  portés  (i). 

C'est  ainsi  qu'aux  lermcs  de  l'article  3  de  la  loi 
du  i5  avril  1829,  sur  la  pèche  fluviale,  c'est  au 
roi  à  déterminer,  par  des  ordonnances  rendues 
après  enquête  de  commodo  et  incommodo , 
qu'elles  sont  les  parties  des  fleuves  et  rivières  qui 
appartiennent  au  domaine  public,  et  où  la  pêche 
doit  en  conséquence  être  exercée  au  profit  de 
l'état  (2). 

1018.  Mais,  quant  au  fond,  à  quoi  l'adminis- 
tration doit-elle  s'attacher  pour  statuer  sur  cette 
question  préjudicielle? 

Il  y  a,  pour  fixer  ce  classement  de  rivières,  deux 
moyens  qui  peuvent  être  aussi  démonstratifs  l'un 
que  l'autre  :  le  titre  quand  il  est  reproduit  y  et  la 
possession  d'étal  quand  elle  est  constante. 

Le  titre  consiste  dans  tout  décret  ou  toute  or- 
donnance émanée  du  gouvernement,  qui  aurait 
déclaré  la  rivière  navigable  ou  flottable  à  partir  de 
tel  ou  tel  point,  ou  qui  aurait  p^rescrit  des  mesures 
pour  en  assurer  la  viabilité  publique.  A  vue  d'un 

(1)  Voy.  à  ce  sujet  l'arrêt  du  conseil  du  27  décembre  1820, 
dans  le  recueil  de  Siret,  t.  5  ,  p.  508. 

(2)  Voy.  au  buUet.  t.  10 ,  p.  225  ,  8'  série. 
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acle  de  celte  nature,  il  ne  peut  rester  aucun  doute 
sur  la  qualité  de  la  rivière,  puisqu'elle  peut  tou- 
jours être  déclarée  navigable  ou  flottable  par  l'ad- 
ministration ,  lorsqu'elle  le  juge  convenable  au 
bien  du  commerce. 

1019.  S'il  n'y  a  pas  de  titre,  mais  que  l'usage 
ou  la  possession  d'état  soient  constants,  la  rivière 
doit  être  qualifiée  navigable  ou  flottable. 

Par  possession  d'état  d'une  rivière,  nous  enten- 
dons parler  de  l'emploi  qui  en  est  fait  et  du  service 
auquel  elle  est  soumise  par  le  public.  La  possession 
en  effet  doit  être  le  premier  guide  en  cette  matière, 
attendu  que  la  navigation  a  été  pratiquée  avant 
qu'il  y  eût  des  lois  pour  en  régler  l'exercice.  Aussi 
l'art.  4i  du  titre  27  de  l'ordonnance  de  1669  *  ^"^ 
ne  comprend  dans  le  domaine  de  la  couronne  que 
les  fleuves  et  rivières  portant  bateaux  de  leur 
fond ,  sans  artifice  ni  ouvrages  de  mains  y  ne  se 
réfère  qu'à  la  possession,  et  ne  suppose  nulle- 
ment qu'il  y  ait  eu  précédemment  un  acte  du  gou- 
vernement déclaratif  de  la  navigabilité  ou  établis- 
sant la  navisallon. 

1020.  En  admettant  que ,  par  suite  d'une  con- 
testation de  cette  nature ,  la  rivière  soit ,  depuis  un 
certain  endroit,  déclarée  navigable  ou  flottable,  la 
décision  du  pouvoir  administratif  aura  immédiate- 
ment pour  effet  d'interdire  en  cette  partie  aux  rive- 
rains, pour  l'avenir,  toute  prise  d'eau  pour  irriga- 
tion ,  rexercice  delà  pêcbe ,  la  facuUé  de  cons- 
truire aucun  ouvrage  avancé  qui  pourrait  gêner  la 
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navigation,  el  Je  pratiquer  quoi  que  ce  soit  sur  les 
bords  aii  préjudice  des  chemins  de  halagc. 

A  l'égard  des    prises  d'eau    pour  irrigation  des 
fonds  riverains,  qui  pourraient  être  faites  dans  la 
partie  du  cours  supérieur  au  point  depuis  lequel 
la  navigation   est  établie,  l'on  doit  dire  qu'elles 
restent  encore  permises,  conformément  aux  règles 
du  droit  commuû  :  car  s'il  en  était  autrement,  celle 
faculté  serait  interdiie  dans  presque  tous  les  sim- 
ples ruisseaux  ,  puisqu'il  y  en  a  peu  qui  ne  portent 
pas,  plus   LOI    ou    plus  tard,  leurs  eaux  dans  les 
grandes  rivières  où  s'exerce  la  navigation.  Cepen- 
dant il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  ce  que  nous  avons 
déjà  dit  ailleurs ,  qu'une  rivière  ne  devient  navi- 
gable dans  sa  partie  basse  que  par  le  cours  des  eaux 
qu'elle  reçoit  de   la  région  supérieure:  en   consé- 
quence de  quoi  l'administration  peut  toujours,  si 
les  besoins  du  service   public  l'exigent,  défendre 
les  prises  d'eau  de  cette  nature. 

1021.  En  ce  qui  louche  aux  îles  ou  atierris- 
semenls  qui  auraient  été  précédemnient  formés 
dans  la  rivière,  et  dont  les  riverains  se  trouveraient 
déjà  en  possession,  ceux-ci  ne  pourraient  en  être 
légalement  dépossédés  en  vertu  d'une  décision  ad- 
ministrative, parce  que,  comme  ou  l'a  déjà  dit, 
ce  serait  là  une  question  de  propriété  qui  rentre 
essentiellement  dans  la  compétence  de  la  justice 
ordinaire  j  et  quant  au  fond,  la  possession  trenle- 
naire  serait  certainement  suffisante  pour  les  rendre, 
dans  tous  les  cas,  propriétaires  inconiuiufablcs, 
TOM.   III.  2.4 
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puisque  les  immeubles  de  celle  nalure  sont  pres- 
criptibles. 

Si  la  possession  donl  il  s'agit  n'avait  pas  trente 
aus  de  durée,  il  faudrait  faire  une  distinction  entre 
le  cas  où  le  décret  do  l'administration  publique 
attribuerait,  pour  la  première  fols,  la  qualité  de 
navigable  ou  de  flottable  à  une  rivière,  et  celui  où 
il  sérail  simplement  déclaratif  de  cet  état  anté- 
rieur. 

Dans  le  premier,  il  est  incontestable  que  les  ri- 
verains devraient  conserver  la  propriété  légalement 
acquise  des  îles  et  atterrissements,  sans  égard  à  la 
question  de  savoir  s'ils  en  avaient  pris  possession 
depuis  plus  ou  moins  longtemps,  atteadu  qu'un 
décret  qui  est  introduclif  d'un  droit  nouveau  ne 
doit  jamais  avoir  d'effet  rétroactif. 

Mais  dans  le  second  cas,  c'est-à-dire  si  la  déci- 
sion administrative  n'était  que  déclarative  de  l'état 
antérieur  de  la  rivière,  il  faudrait  une  possession 
Irenlenaire  pour  assurer  la  propriété  des  îles  et 
atlerrisseaienls  entre  les  mains  des  possesseurs, 
parce  qu'un  pareil  jugement  étant  motivé  sur  une 
cause  ancienne,  ou  sur  un  droit  public  préexistant, 
on  devrait  naturellement  en  rattacher  les  effets  au 
principe  d'après  lequel  il  aurait  été  rendu. 

De  ce  que  c'est  au  pouvoir  administratif  à  dé- 
clarer navigable  une  rivière  qui  ne  l'était  pas,  et  à 
reconnaître  le  point  depuis  lequel ,  en  descendant, 
elle  doit  éti  e  considérée  comme  telle,  il  faut  tirer 
celte   conséquence,  que  c'est  à  ce  même  pouvoir, 
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agissant  en  premier  ressort  par  le  préfet,  à  vérifier 
l'exislence  des  anciens  ou  à  tracer  les  nouveaux 
chemins  de  halaj^e  voulus  par  les  lois,  pour  l'exer- 
cice de  la  navigation  ;  à  reconnaître  leur  utilité,  et 
à  ordonner  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  les 
mettre  et  entretenir  en  bon  état  (i). 

CHAPITRE  XLVII. 

Du  curage  des  rivières  non  navigables  ,  et  des  réparations  des 
digues  nécessaires  pour  en  retenir  les  eaux  dans  leur  lit. 

1022.  Le  curage  des  petites  rivières  est  une 
des  mesures  les  plus  importantes  de  la  police  de 
prévoyance  de  l'administration  publique. 

Cette  mesure,  qui  s'exécute  toujours  dans  un 
intérêt  collectif,  peut  être  nécessitée,  soit  pour 
satisfaire  à  des  besoins  sanitaires,  en  procurant  le 
libre  écoulement  des  eaux  dont  lu  stagnation  pro- 
duit des  marais  infects  dans  la  contrée;  soit  pour 
favoriser  l'agriculture,  en  préservant  les  fonds 
riverains  des  inondations  auxquelles  ils  sont  ex- 
posés. 

Comme  mesure  de  police  réglementaire,  le  cu- 
rage des  rivières  est  entièrement  du  ressort  dtî 
l'administration. 

11  f:mt,  i"  qu'il   soit  ordonné    par  elle,    parce 

(1)  Voy.  à  ce  sujet  la  décision  du  conseil  d'état  du  26  août 
1818,  dans  Sirey,  t.  4,  p.  427. 
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qu'il  eulraÎQc  la  nécessité  d'une  imposition  géné- 
rale 5  en  effet,  les  particuliers,  souvent  Irès-nora- 
hreux,qui  auront  à  en  payer  les  frais  en  propor- 
tion des  avantages  que  l'opération  doit  leur  pro- 
curer, ne  s'accorderaient  jamais  pour  l'exécuter 
amiablement,  et  en  conséquence  l'intervention  de 
l'autorité  est  nécessaire  pour  imposer  silence  aux 
récalcitrants. 

Il  faut,  2°  que  l'opération  soit  dirigée  par  les 
ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  qui  sont,  en 
celte  matière,  les  agents  de  l'administration  pu- 
blique. Leur  coopération  et  leur  surveillance  sont 
ici  nécessaires,  soit  parce  que  les  travaux  du  cu- 
rage s'exécutent  sur  un  sol  public,  soit  parce  qu'il 
faut  donner  à  ces  travaux  la  meilleure  direction 
possible  pour  procurer  aux  eaux  l'écoulement  le 
plus  convenable. 

Il  faut,  3°  faire  dresser,  puis  arrêter  et  rendre 
exécutoire  un  rôle  des  dépenses  à  supporter  parles 
parties  intéressées  ;  et  c'est  encore  là  une  chose  qui 
rentre  dans  les  attributions  de  l'administration. 

1023.  Il  n'est  pas  inutile  de  remarquer  ici  que 
non-seulement  le  curage  proprement  dit  d'une 
rivière  ne  peut  être  effectué  sans  le  concours  de 
l'administration ,  mais  aussi  que  des  fouilles  dans 
ce  même  lit  pour  extraction  de  sable  ou  autres 
matériaux,  ne  peuvent  être  pratiquées  par  qui  que 
ce  soit  sans  autorisation. 

Indépendamment  tiela  raison  donnée  ci-dessus, 
sous  le  n°  97^,  et  qui  est  que  le  sol  même  des 
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peliles  rivières  dépend  du  domaine  public,  il  serait 
à  craindre  qu'une  fouille  pratiquée  imprudemment, 
n'occasionnât  des  dommages  en  causant  une  perle 
des  eaux  ou  en  nuisant  à  leur  écoulement  régu- 
lier. 

Arrivons  actuellement  aux  textes  des  lois  relati- 
ves à  l'objet  de  ce  chapitre. 

1024.  Tout  ce  qui  touche  au  curage  et  à  réta- 
blissement ou  à  l'eutrelien  des  digues  des  petites 
rivières  est  réglé  par  la  loi  du  i4  floréal  an  xi  (i), 
dont  nous  allons  rapporter  ici  le  texte,  avec  quel- 
ques annotations. 

Art.  i^'^  «  Il  sera  pourvu  au  curage  des  canaux 
»  et  rivières  non  navigables^  et  à  l'entretien  des 
53  digues  et  ouvrages  d'art  qui  y  correspondent , 
»  de  la  manière  prescrite  par  les  anciens  régle- 
»  menis ,  ou  d'après  les  usages  locaux.   » 

Il  sera  pourvu  :  ces  termes  impératifs  nous  dé- 
montrent que  les  opérations  de  celte  nature  ne 
doivent  pas  avoir  lieu  seulement  par  suite  de  la  vo- 
lonté ou  de  l'accord  des  parties  intéressées,  mais 
qu'elles  doivent  cire  ordonnées  par  l'administra- 
tion publique  ,  même  malgré  les  propriétaires  ri- 
verains, dès  que  le  bien  général  de  la  localité 
l'exige. 

S'il  en  était  autrement,  et  si  de  pareils  travaux 
ne  pouvaient  être  exécutés  que  d'après  le  consen- 
tement do  ces  propriétaires  ,  il  suffirait  de  la  mau- 

(1)  Voy.  au  buUet.,  t.  8,  p.  287,  3»  série. 


37  ï  TIIAITK 

vaise  volonlé  de  quelques-uns  pour  paralyser  une 
mesure  de  bien  publio  :  ce  qtii  n'est  point  admis- 
sible. 

Ainsi,  comme  Ions  les  citoyens  sont  placés  sons 
la  protection  de  l'administration  publique,  et 
comme  chacun  d'eux  a  le  droit  de  réclamer  les 
effets  de  cette  protection  ,  il  suffit  que  les  proprié- 
taires voisins  de  la  rivière  ou  quelques-uns  d'eux 
ressentent  un  préjudice  réel  du  gonflement  des 
eaux  ,  soit  par  l'inondation  de  leurs  héritages,  soii, 
à  plus  forte  raison  ,  par  l'humidité  répandue  dans 
leurs  habitations  ,  pour  qu'ils  doivent  être  écoutés 
lorsqu'ils  viennent  invoquer  l'aclion  de  l'autorité 
administrative,  et  que  le  dommage  dont  ils  se 
plaignent  a  pour  cause  le  défaut  de  curement  de 
la  rivière. 

1025.  Des  canaux  et  rivières.  La  mesure 
s  applique  aux  canaux  construits  à  main  d'homme 
pour  l'irrigation  générale  des  fonds  (i),  ou  pour 
l'assainissement  d'une  contrée,  parce  qu'il  y  a 
aussi,  dans  ce  cas,  un  intérêt  général  de  localité; 
mais  s'il  ne  s'agissait  que  d'un  'j;anal  de  dérivation 
simplement  construit  pour  le  service  de  quelques 
fonds  particuliers,  ce  ne  serait  là  que  l'objet  d'un 
droit  privé  dont  l'administration  n'aurait  point  à 
s'occuper,  à  moins  qu'il  ne  s'élevât  quelques  ques- 
tions de  salubrité  pour  le  pays,  en  tant  qu'il  serait 

(1)  Voy.  l'article  2  de  la  loi  rlu  23  pluviôse  an  xii ,  buU.  t.  9, 
p.  359  ,  3'  série. 
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mile  (le  donner  de  l'ccoulemenl  à  des  eaux  stag- 
nantes cl  marécageuses  (a). 

1026.  Non  navigables.  On  voit,  par  ces  ex- 
pressions, que  même  les  rivières  flottables  avec 
trains  et  radeatix  sont  comprises  dans  la  mesure 
qui  est  ici  décrétée ,  puisqu'il  n'y  a  que  les  rivières 
navigables  qui  en  soient  exceptées,  comme  nous 
l*avons  déjà  fait  remarquer  au  n^  yôS  ci-dessus. 

1027.  Et  à  l'entretien  des  digues  et  ou- 
vrages d'art  qui  y  correspondent,  c'est-à-dire 
des  digues  et  oiivraires  construits  aux  bords  des  n- 
vières  et  canaux  pour  en  régulariser  le  cours,  et 
pour  meure  obstacle  à  ce  que  leur  débordement  ne 
porte  ses  ravages  dans  la  contrée. 

Et  quoique  ce  texte  ne  s'énonce  explicitement 
que  sur  l'entretien  de  ces  digues  et  ouvrages,  il 
fani  tenir  pour  constant  que  la  construction  en 
peut  de  même  être  ordonnée  par  l'administration 
là  où  il  n'y  en  a  j)as  encore,  et  où  le  bien  des 
localités  en  exige  l'établissement.  C'est,  en  effet, 

{a)  Le  curage  de  ces  canaux  particuliers  est  à  la  charge  des 
propriétaires  qui  en  profitent,  par  exemple,  du  maître  de 
l'usine  dans  l'intéret  de  laquelle  la  dérivation  a  été  opérée  ;  à  cet 
égard  le  propriétaire  riverain  ou  inférieur  ne  peut  être  obligé  à 
rien  faire ,  mais  il  doit  souffrir  le  passage  du  propriétaire  du 
canal  pour  opérer  le  curage.  (L.  1 1  ,  ff .  comm.  prcvd- ,  liv.  8  , 
tit.  4.  — Arrêt  du  parlement  de  Paris  ,  du  1 1  mai  1554,  rap- 
porté par  Papou  ,  liv.  l4  ,  tit.  1  ,  n°  8,  qui  maintient  le  pro- 
priétaire supérieur  dans  le  droit  de  faire  couler  les  eaux  uatis 
un  pré  inférieur ,  et  pour  cet  efifet  d'entretenir  et  faire  curer  le 
fossé  existant  dans  ce  dernier  pré). 
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ce  que  l'on  trouve  formellement  exprimé  dans 
l'art.  33  de  la  loi  du  16  septembre  1807  (1),  por- 
tant que  ce  lorsqu'il  s'agira  de  construire  des 
»  digues  à  la  mer  ou  contre  les  fleuves,  rivières 
3»  et  torrents  navigables  ou  non  navigables,  la  né- 
»  cessité  en  sera  constatée  par  le  gouvernement, 
»  et  la  dépense  supportée  par  les  propriétés  proté- 
»  gées ,  dans  la  pro[)orlion  de  leur  intérêt  aux 
■>->  travaux  5  sauf  les  cas  où  le  gouvernement  croi- 
»  rait  utile  et  juste  d'accorder  des  secours  sur  les 
»  fonds  publics.  »La  construction  et  la  réparation 
de  ces  sortes  de  travaux  sont  donc,  sous  ce  rap- 
port, mis  sur  la  même  ligne. 

Il  y  a  cependant  entre  les  deux  cas  celle  diffé- 
rence que ,  quand  il  s'agit  de  la  construction  ou 
reconstruction  totale ,  dont  ia  dépense  doit  être 
toujours  ou  le  pbis  souvent  très-considérable,  la 
loi  invile  le  gouvernement  à  y  concourir;  tandis 
que  quand  il  ne  s'agit  que  de  réparations  d'entre- 
tien ,  elle  veut  que  \v.s  frais  en  soient  totalement 
supportés  par  les  propriétaires  riverains  auxquels 
les  travaux  sont  utiles. 

1028.  De  la  manière  prescrite  par  les  an- 
ciens règlements.  Ce  n'est  donc  que  la  manière 
de  répartir  la  charge  des  travaux,  ou  de  les  exé- 
cuter par  corvées  ou  autrement,  qui  est  soumise 
aux  anciens  règlements,  et  non  pas  l'obligation  de 
les  entreprendre  :  en  sorte  que,  quelle  que  soit  la 
disposition  de  ces  règlements,  et  lors  même  qu'ils 

(1)  Voy.  an  bullef.,  t.  7,  p.  135,  4*  série. 
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ne  conlicndraienl  rien  d'imijéralif  sur  l'cxéculion 
des  travaux  ,  l'adininislralion  |Md)Iiquc  pourrait 
toujours  les  ordonner,  parce  qu'elle  ne  peut  cesser 
d*étre  la  maîtresse  de  prescrire  une  mesure  exigée 
poiu-  le  hien  général  sort  do  l'état ,  soitd'une  loca- 
lité seulement. 

Les  anciens  règlements  dont  il  est  ici  q»iesiion 
peuvent  se  trouver,  soit  dans  quelques  arrêts  du 
conseil  d'état  de  nos  rois ,  soit  dans  des  arrêts  ré- 
glementaires qui  auraient  été  rendus  par  les  an- 
ciens parlements  ou  les  maîtrises  pour  l'éleudue  de 
leurs  ressorts,  soit  dans  des  ordonnances  des  assem- 
blées d'états  ou  des  intendants,  soit  enfin  dans  la 
disposition  écrite  i\es  coutiimes  de  provinces. 

1029.  Ou  d'après  les  usages  locaux.  Les 
usages  locaux  ,  comme  nés  des  besoins  des  citoyens 
et  confirmés  par  leurs  habitudes,  doivent  être  res- 
pectés aussi  bien  que  la  loi  elle-même  dans  les  ma- 
tières où  le  législateur  n'a  pas  voulu  statuer  diffé- 
remment :  Dîuturna  consuetudo  pro  jure  et  lege 
in  /lis  quae  non  ex  scripto  descendunt  obser- 
vari  solet  (i).  Ils  méritent  d'autant  plus  d'égards, 
c|n'inlro(liiils  par  le  consenlement  des  habitants, 
ils  sont  une  loi  de  convention  tacite  pour  eux  :  Sed 
et  ea  quae  longâ  consuetudine  comprobata 
suntj  ac  per  annos  plurinios  observata  ,  velut 
tacita  civium  conventio ,  non  mi nh s  quant  ea 
quae  scripta  su nt  jura  ,  servantur{2). 


(!)■  L.  33 .  ff.  de  legibus  .  lil).   1  .  tit    3. 
(2)  L.  35,  ir.  eodcni. 
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Mais  si  l'ancien  usage  n'était  pas  constant  et  re- 
connu faute  d'être  consigné  dans  un  lexie  positif 
des  coutumes,  ce  serait  ià  une  question  préjudi- 
cielle à  résoudre  par  l'administration  active  ,  avant 
d'en  venir  au  rôle  de  répartition  des  frais  de  cu- 
rage ;  et  dans  le  cas  où  ,  malgré  la  dénégation  de 
cet  ancien  usage ,  l'administration  viendrait  à  en 
reconnaître  l'existence,  elle  devrait  en  ordonner 
l'exécution;  dans  l'hypothèse  contraire  ,  elle  serait 
obligée  d'y  suppléer  par  un  règlement  qu'elle  ferait 
exprès. 

1030.  Nous  terminerons  nos  annotations  sur 
ce  premier  article  par  une  observation  essentielle  : 
c'est,  que,  l'administration  ne  devant  être  saisie 
que  comme  autorité  réglementaire  des  opérations 
de  cette  nature,  s'il  ne  s'agissait  que  d'un  fait  par- 
ticulier d'encombrement  subitement  arrivé  sur  un 
point  de  la  rivière  par  un  éboiilement  de  terres,  le 
débordement  d'un  ravin  ou  autre  cause  acciden- 
telle, le  propriétaire  qui  serait,  par  suite  de  cet 
événement,  exposé  à  voir  ses  héritages  inondés,  ne 
serait  point  obligé  de  recourir  à  l'administration 
pour  en  obtenir  la  permission  d'enlever  la  cause 
du  sinistre  par  lui  redouté;  et  que,  si  le  proprié- 
taire du  fonds  sur  lequel  i'éboulement  aurait  eu 
lieu  voulait,  pour  conserver  un  principe  d'alluvion 
ou  pour  tout  autre  motif,  s'opposer  à  ce  qu'on  y 
touchât ,  l'action  en  rétablissement  du  lit  de  la  ri- 
vière dans  son  état  naturel  et  primitif,  rentrerait 
dans  les  attributions  de  la  justice  ordinaire  ,  qui 
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devrait  permettre  au  propriétaire  du  fonds  supé- 
rieur de  faire  enlever  la  cause  du  dommage  :  Dicit 
igîtur  Labeo  aquae  pluviae  arcendae  cum  in- 
ferioreacri  passe,  ut  aut  ipse  purgaret,  aut  te 
pateretiir  in pristînumstatum  eam  rédigera {v). 
La  raison  en  est  qu'il  ne  s*a«;irait  alors  que  d  une 
cause  individuelle  agitée  entre  deux  particuliers, 
et  qu'il  n'y  aurait  aucune  répartition  de  dépenses 
à  mettre  à  la  charge  de  ceux  qui  n'auraient  point 
figuré  dans  l'instance. 

1031.  Art.  2.  ce  Lorsque  l'application  desré- 
»  glemenls  ou  l'exécution  du  mode  consacré  par 
»  l'usage  éprouvera  des  difficultés,  ou  lorsque  des 
»  changements  survenus  exigeront  des  dispositions 
33  nouvelles,  il  y  sera  pourvu  par  le  gouvernement 
>5  dans  un  règlement  d'administration  publique 
3i  rendu  sur  la  proposition  du  préfet  du  départe- 
»  ment ,  de  manière  que  la  quotité  de  la  contri- 
35  buiion  de  chaque  imposé  soit  toujours  relative 
>3  au  degré  d'intérêt  qu'il  aura  aux  travaux  qui  de- 
»  vront  s'effectuer.  » 

Lorsque    ^application    des  anciens    règle- 
ments,  etc C'est  toujours  à  l'administration 

publique  à  modifier  les  anciens  règlements  quand 
les  difficultés  d'exécution  le  demandent,  puisque 
ici  tout  est  réglementaire  dans  l'intérêt  général  des 
localités. 

Ou  lorsque  des  changements  survenus  exige- 

(1)  L.  2  ,  §  1,  ff.  rf«  aquâ  et  aquœ  ,\\h.  39,  tlt.  3. 
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ront  des  dispositions  nouvelles  :  par  exemple  , 
lorsque  postérieurement  à  la  promulgation  des  an- 
ciens règlements  il  a  été  construit  sur  la  rivière  des 
usines  qui  n'y  étaient  pas  alors,  et  dont  les  barrages 
ou  écluses  ont  depuis  contribué  à  arrêter  les  gra- 
vois  ,  qui,  par  leur  accumulation,  ont  nécessité  le 
curage  de  la  rivière. 

Il  y  sera  pourvu  par  le  gouvernement  dans 
un  règlement  d'administration  publique  {a)f 
rendu  sur  la  proposition  du  préfet  du  départe - 
ment.  Tant  que  les  anciens  règlements  existent , 
on  doit  les  exécuter  j  mais  si  les  dispositions  n'en 
sont  pas  équitables,  si  elles  paraissent  avoir  été  con- 
çues par  faveur,  pour  ménager  l'inlérétde  quelques 
parties  puissantes,  au  préjudice  des  autres,  ou  si  on 
est  parti  d'une  fausse  base  pour  les  établir  ,  enfin 
et  surtout  s'd  s'est  opéré  quelques  changements 
dans  les  localités,  les  parties  intéressées  peuvent 
toujours  se  pourvoir  devant  l'administration  pour 
faire  modifier  ou  réformer  les  anciennes  règles  (i). 

1 032.  De  manière  que  la  quotité  de  la  con- 
tribution de  chaque  imposé  soit  toujours  rela- 
tive au  degré  d'intérêt  qu'il  aura  aux  travaux 
qui  devront  s'ejjectuer.  Pour  entendre  justement 
cette  proportion  d'intérêt ,  il  ne  faut  pas  perdre 

{a)  Cest-à-dîre  par  une  ordonnance  rendue  ensuite  d'une 
délibération  de  l'assemblée  générale  du  conseil  d'état ,  après 
instruction  préalable.  Voy.  supra,  n°589,tom.  2,  p.  855. 

(l)Voy.  l'arrêt  du  conseil  d'état  du  9  avril  1817,  dans 
SiREY  .  t.  3,  p.  546. 
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de  vue  l'observation  que  nous  avons  déjà  faite  (i) 
en  iraitanl  du  curage  des  rivières  navigables  :  c  est 
que,  quand  il  existe  sur  une  rivière  quelconque 
un  moulin  ou  autre  usine  dont  on  est  oblij^é  de 
curer  le  biezou  la  partie  supérieure  du  cours  d  eau, 
les  frais  de  ce  curage  doivent  être  supportés  piin- 
cipaicment  par  le  propriétaire  de  l'usine,  à  partir 
du  point  où  les  eaux  du  fond  commencent  à  être 
stagnantes  et  cessent  d'entraîner  les  gravois  qui 
s'amassent  au-dessus  de  l'écluse  {a), 

(1)  Voy.  sous  le  n°  764. 

(a)  Il  faut  remarquer  ici  que  la  répartition  de  la  dépense  du 
curage  ne  doit  pas  être  faite  suivant  l'étendue  de  la  propriété, 
le  développement  qu'elle  offre  le  long  de  la  rivière,  ou  l'impor- 
tance des  travaux  dans  la  partie  qui  la  joint.  Les  frais  de  1  ope- 
ration  ,  en  général ,  doivent  être  mis  en  masse  et  répartis  dans 
la  proportion  de  l'avantage  qu'en  doit  retirer  chaque  propriété, 
de  telle  sorte  qu'un  fonds ,  même  non  riverain  ,  peut  y  contri- 
buer ,  et  que  celui  dans  l'étendue  ou  le  long  duquel  ont  ete 
exécutés  les  travaux  les  plus  difficiles  et  les  plus  dispendieux  , 
peut  n'en  supporter  que  la  plus  faible  part,  si  il  n'en  relire  pas 
le  plus  de  profit.  Le  projet  de  loi  sur  les  cours  d'eau  non  navi- 
gables, dont  la  Chambre  des  députés  a  été  saisie  dans  la  session 
de  1835,  portait,  art.  26:  «  Les  propriétaires  riverains  sont 
»  obligés  de  faire  enlever  en  tout  temps  ,  chacun  en  droit  soi , 
>»  tous  les  éboulements  de  terre  ou  autres  obstacles  au  libre 
»  cours  des  eaux  qui  pourraient  se  former  accidentellement.  >» 
Cette  base ,  approuvée  par  la  commission  «  comme  conforme  a 
»  la  fois  au  droit  naturel  et  à  l'intérêt  des  riverains  eux- 
j)  mêmes,  »  n'est  pas  celle  de  la  loi  de  l'an  si  ;  elle  ne  serait 
aujourd'hui  applicable  que  dans  deux  cas  :  le  premier,  où  1  en- 
combrement ne  serait  pas   simplement  l'effet  d'un  événement 
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Celle  obligation  parliculière  esl  fondée  sur  deux 
raisons  :  l'une,  que  c'est  aussi  pour  l'avanlage  de 
l'usine  que  le  curage  s'opère;  l'autre,  que  c'est 
par  suile  de  la  retenue  des  eaux  opérée  par  son 
écluse  que  la  rivière  s'est  exhaussée;  et  qu'il  esl  de 
principe  que  c'est  à  celui  dont  les  travaux  ont 
produit  un  obstacle ,  à  le  faire  disparaître  (i)  : 
il  faut  donc,  pour  être  juste,  assigner  au  proprié- 

fortuit ,  mais  aurait  été  déterminé  par  un  fait  du  riverain  ,  par 
exemple  ,  l'éboulement  d'une  digue  par  lui  construite,  quoique 
occasionnée  par  un  orvalle  (arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
29  novembre  1827.  Sirey ,  28-1-379);  et  le  second,  où  il 
s'açrit ,  non  du  curage  du  lit  même ,  mais  de  l'entretien  des 
berges  destinées  à  maintenir  l'eau  ;  chaque  riverain  en  effet  doit 
réparer  les  bords  de  la  rivière  de  manière  à  prévenir  toute  dé- 
perdition de  l'eau  au  préjudice  des  usines  inférieures  (  arrêts 
du  parlement  de  Rouen  des  2  juillet  1687  et  4  juillet  1735, 
cités  par  Cheniliy  sur  Pesnelle  sous  l'art.  209  de  la  coutume 
de  Normandie ,  et  autre  arrêt  rapporté  par  Houard ,  Diclionn. 
de  droit  Normand,  v" ,  prise  d'eau).  C'est  une  servitude  na- 
turelle dérivant  de  la  situation  des  lieux,  de  transmettre  les  eaux, 
aux  propriétaires  inférieurs ,  dans  leur  volume  naturel  et  comme 
on  les  a  reçues  soi-même  du  fonds  supérieur.  Si  la  berge  à 
réparer  était  un  ouvrage  d'art  élevé  dans  l'intérêt  exclusif  de 
l'usine,  ce  serait  au  propriétaire  de  cette  usine  à  en  faire  les 
frais  (ordonnance  du  5  août  1818,  Recueil  d'Isambert ,  1824, 
pag.  312).  Si  dans  le  principe  elle  avait  été  construite  tant 
dans  l'intérêt  de  cette  usine  que  dans  celui  des  propriétés  rive- 
raines ,  la  réparation  devrait  en  être  faite  à  frais  communs 
(Cochin  ,  Consult.  ,  tom.  6  ,  pag.  505.  — Henrion  de  Pansey , 
Comp.  des  juges  de  paix  ,  chap.  27  ). 
(1)  Voy.  dans  Macarel,  t.  6,  p.  547. 
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taire  de  l'usine,  dans  la  conlribiilion  ,  nu  conlin- 
genl  fixé  en  raison  composée  de  l'iuililë  qu'il  de- 
vra ressentir  du  enrage,  et  des  dommages  dont" 
son  éeluse  est  devenue  la  cause ,  pour  avoir  amené 
la  nécessité  du  curage  :  Qui  occasionem praestat, 
damnum  Jecisse  videtur  (  i  ) . 

Il  serait  possible  même  qu'on  dût  lui  faire  en- 
tièrement supporter  les  frais  de  l'opération  dans 
celle  partie,  et  la  justice  l'exigerait  ainsi  chaque 
fois  qu'il  serait  reconnu  que  l'exhaussement  du  lit 
de  la  rivière  ne  doit  point  avoir  eu  d'autre  cause 
que  la  retenue  produite  pai'  l'écluse  de  l'usine  (2). 

1033.  Art.  3.  «  Les  rôles  de  répartition  des 
"  sommes  nécessaires  au  paiement  des  travaux: 
>5  d'entretien,  réparation  et  reconstruction,  se- 
»  ronl  dressés  sons  la  surveillance  du  préfet,  ren- 
35  dus  exécutoires  par  lui,  et  le  recotivrement  s'en 
»  opérera  de  la  même  manière  que  celui  des  coa- 
»  Irihulions  publiques.  » 

Tout  ce  qui  constitue  la  répartition  de  dépenses 
ou  de  frais  publics  est  par  là  même  réglementaire, 
puisque  répartir  une  dépenso  c'est  la  régler  entre 
ceux  qui  doiveni  la  supporter  :  c'est  donc  à  l'admi- 
nistration active  à  en  dresser  ou  à  en  faire  dresser 
les  rôles  par  des  commissaires- réparti  leurs  qu'elle 
nomme  à  cet  effet. 


(1)L.  30,  §  3,  ff.  ad  legem  aquiliam,  lib.  9,  tit.  2. 

(2)  Voy.  à  cet  égard  la  loi  4  ,  §  14  in  fine  ,  ff.  de  vi  bonorum 
raptor.,  lib.  47,  lit.  8  ;  —  etl'art.  10  du  décret  du  12  novembre 
1811,  bullet.  t.  15,  p.  489,  4«  série. 
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Quoiqu'il  s'agisse  seulement  ici  de  la  répaililion 
d'une  dépense  qui  n'est  qu'à  la  charge  des  habi- 
tants, néanmoins,  comme  cette  opération  embrasse 
des  intérêts  collectifs  à  régler,  et  comme,  d'autre 
part,  elle  est  ordonnée  ou  imposée  par  l'autorité 
supérieure,  l'article  ci-dessus  veut  que  la  mesure 
soit  exécutée  d'après  les  principes  généraux  établis 
par  les  lois  de  1790,  qui  ont  attribué  à  l'adminis- 
iralion  active  la  confection  des  rôles  de  toutes  les 
contributions  directes. 

C'est  par  application  de  ces  principes  que  l'article 
34  delà  loi  du  16  septembre  1807,  déjà  citée, 
veut  que,  quand  les  travaux  de  cette  nature  inté- 
ressent l'état,  les  portions  contributives  de  la  dé- 
pense du  gouvernement  et  des  propriétaires  soient 
déterminées  par  un  règlement  d'administration 
publique. 

1034.  Art.  4«  »  Toutes  les  contestations  re- 
»  latives  au  recouvrement  de  ces  rôles,  aux  récla- 
a»  mations  des  individus  imposés,  et  à  la  confection 
33  des  travaux,  seront  portées  devant  le  conseil  de 
w  préfecture,  sauf  recours  au  gouvernement,  qui 
»  décidera  en  conseil  d'étal,  w 

Quoique  ici  tout  soit  placé  dans  le  ressort  de 
l'administration  en  général,  l'on  y  trouve  néanmoins 
le  concours  de  deux  pouvoirs  spéciaux  qu'il  faut 
bien  se  garder  de  confondre  :  l'administration 
active  y  remplit  la  fonction  de  régulateur,  puisque 
ses  règlements  doivent  être  exécutés  comme  des 
lois  ;  et  le  [)ouvoir  dont  les  conseils  de  [)iéfectnre 
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sont  rcvèuis  en  premier  ressort  forme  rauloriié 
judiciaire  en  celte  maiière  :  or  le  léi^islatenr  ne  doit 
jamais  être  jugetie  l'application  de  ses  lois,  comme 
le  juge  ne  peut  jamais  taire  la  loi  lui-même  ;  et  de 
là  il  résulte  que  les  fondions  de  l'un  et  l'autre  de 
ces  pouvoirs,  quoique  louchant  à  la  même  matière, 
s'exercent  néanmoins  sous  des  rapports  lolale- 
mcnl  différents.     •^'    -■ 

1035.  Ainsi,  qnatid  le  rôle  de  la  contribution, 
qui  en  est  le  règlement,  a  été  une  fois  arrêté  par 
l'administration  active,  c'est  au  pouvoir  judiciaire 
administratif  à  statuer  sur  toutes  les  contesta- 
tions relatives  au  recouvrement  de  ce  rôle  y 
comme,  par  exemple,  sur  les  paiements  qui  sont 
à  faire  aux  ouvriers  employés  dans  les  travaux  du 
curage;  sur  les  mandats  qu'on  doit  leur  délivrer 
pour  toucher  leur  salaire  des  mains  du  percepteur 
chargé  du  recouvrement  du  rôle,  et  sur  la  manière 
dont  celui-ci  doit  acquitter  ces  mandais. 

Le  même  pouvoir  judiciaire  statue  aussi  sur 
les  réclamations  des  individus  imposés,  c'est- 
à-dire  sur  les  dégrèvemenis  qui  pourraient  être 
demandés  de  la  part  de  ceux  qui  prétendraient  que 
leurs  fonds  sont,  par  comparaison  avec  d'autres  , 
trop  imposés,  eu  égard  au  plus  faible  degré  d'utilité 
qu'ils  ressentent  de  l'opération  du  ctjragelde  la 
rivière. 

1036.  Mais  si  la  prétention  d'un  réclamant  ne 
se  bornait  pas  là;  s'il  soutenait  que  son  fonds 
n'aurait  pas  du  être  compris  au  rôle  de  répartition 
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de  la  dépense  qui  eslà  faire,  par  le  motif  qu'il  est 
situé  dans  une  région  qui  se  trouve  hors  de  louu^ 
atteinte  des  dommages  possibles  résultant,  pour 
d'autres  fonds,  du  débordement  de  la  rivière,  la 
question,  sous  ce  point  de  vue,  ne  sortirait-elle  pas 
delà  compétence  du  conseil  de  préfecture,  en  ce 
qu'il  s'agirait  plutôt  de  corriger  et  refaire  en  quel- 
(jue  sorte  le  rôle  de  la  contribution,  que  de  statuer 
sur  son  application  ? 

Dans  ce  cas-là  même  nous  croyons  que  le  conseil 
de  préfecture  ne  cesserait  pas  d'être  compétent 
pour  rayer  du  rôle  de  cotisation  les  héritages  qu'il 
jugerait  ne  pas  devoir  y  être  compris  d'après  les 
renseignements  qu'il  aurait  obtenus  sur  leur  silu.v 
lion.  La  raison  eja  est  que  la  mission  de  ce  conseil 
l'investit  généralement  et  sans  restriction  du  droit 
de  corriger  les  erreurs  qu'il  reconnaît  dans  les 
rôles  de  contributions  publiques.  C'est  ainsi  qu'aux 
termes  de  l'article  3  de  la  loi  du  20  pluviôse  an  yiii, 
le  conseil  de  préfecture  doit  prononcer  sur  les 
demandes  de  particuliers  tendant  à  obtenir  dé- 
c/iarge  complète,  comme  sur  celles  ayant  seule- 
ment pour  objet  la  réduction  de  leurs  cotes  de 
contributions  (1). 

Le  conseil  de  préfecture  pourra  donc  ordonner 
que  la  contribution  imposée  sur  le  fonds  qui  aura 
été  reconnu  n*en  être  pas  passible  sera  répartie  au 
marc  le  franc  sur  les  autres  (à)  . 


(1)  Voy.  sous  le  n°  123. 

{à)  Si  Topposition  des  riverains  était  molivée ,  non  sur  la 
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1037.  Enfin  les  conseils  de  préfecture  sont 
charjijés  de  statuer  sur  les  difficultés  relatives  à  la 
confection  des  travaux j  c'est-à-dire  qu'ils  sont 
revêtus  de  raulorilé  nécessaire  pour  condamner  les 
ouvriers  ou  entrepreneurs  qui  auraient  mal  ouin- 
suftisamment  exécuté  l'entreprise,  aux  dommages 
et  intérêts  compétents,  ou  au  supplément  de  ira- 
vaux  destinés  à  porter  l'ouvragé  à  un  degré  de 
perfection  convenable. 

1038.  La  loi  dont  nous  venons  de  commenter 
les  articles,  ne  contient  aucune  disposition  spéciale 
sur  la  question  de  savoir  où  et  comment  doivent 
être  déposés  les  déblais  provenant  du  cuiage  :  ce 
qui  peut  faire  naître  encore  plusieurs  diflicultés 
que  nous  ne  devons  pas  omettre  d'examiner. 

Et  d'abord  on  pourrait  penser  qu'en  général,  et 
par  analogie  de  ce  qtii  se  pratique  lors  du  curage 


fausse  application  qu'ils  prétendraient  avoir  été  faite  à  leur  posi- 
tion personnelle  des  anciens  règlements  ou  usages ,  mais  sur  ce 
que  la  répartition  en  général  n'y  serait  pas  conforme;  en  un  mot, 
s'ils  attaquaient  le  principe  même  de  l'arrêté  préfectoral  qui , 
selon  eux  ,  aurait  substitué  de  nouvelles  bases  aux  anciennes, 
l'affaire  alors  devrait  être  portée ,  soit  au  ministre  de  l'intérieur, 
soit  immédiatement  au  conseil  d'état ,  pour  excès  de  pouvoir 
de  la  part  du  préfet ,  parce  que  des  dispositions  nouvelles  en 
cette  matière  ne  peuvent  aujourd'hui  émaner  que  du  Souve- 
rain et  nullement  de  l'autorité  administrative  locale.  (  Arrêt  du 
conseil  d'état  du  20  novembre  Î822.  )  Le  conseil  de  préfecture 
n'est  compétent  que  lorsque  l'arrêté  du  préfet  n'est  point  atta- 
qué comme  contenant  des  innovations. 
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(les  fossés  Jes  grandes  roules  (a),  les  déblais  dont 
il  s'agit  doivent  être  rejelés  sur  les  fonds  riverains, 
parce  que  c'est,  en  ce  cas-ci  comme  dans  l'autre, 
une  conséquence  de  la  servitude  qtû  jièso  snr  ces 
fonds  :  Si  prope  tuum  fiindum  jus  est  mihl 
aquam  rivo  ducere,  tacita  haec  jura  sequun- 
tur  :  ut  reficere  mihi  rivum  lîceat ^  ut  adiré  ^ 
quàproximè possim  ad  reficiendum  eurn,  ego, 
fabrique  mei;  item  ut  spatium  relinquat  mihi 
dominus  fundi,  quo,  dextrâ  et  sinistrd,  ad 
rivum,  adeam,  et  quo  terram^  Umum,  lapidem, 
arenam,y  calcemjacere possim  (i). 

Cependant  ces  deux  cas  ne  peuvent  être  assimilés 
sous  le  rapport  de  l'importance  de  leur  objet, 
attendu  que  les  déblais  provenant  dii  curage  d'une 
rivière  forment  une  masse  tout  autrement  impor- 
tante que  ceux  à  extraire  du  petit  fossé  d'une  route, 
ou  d'un  ruisseau.  On  est  donc  forcé  d'admettre 
ici  des  tempéraments  qu'on  ne  pourrait  proposer 
à  regard  du  fossé  de  la  route  j  et,  pour  en  trouver 
rapplicalion ,  il  faut  remonter  au  principe  qui 
préside  à  ce  genre  d'opération. 

1039.  Le  curage  des  petites  rivières  n'est  fait 
que  dans  l'inlérét  de  la  masse  des  propriétaires 
dont  il  doit  assainir  les  fonds.  C'est  dans  cette  vue 
qu'il  est  ordonné  [)ar  l'administration  qui  en  règle 
elle-même  l'exécution,  de  manière  que  les  frais  en 

(g)  Voy.  n°»  240  et  263 ,  t.  1". 

(1)  L.  11  ,  ff.  communia  prcediorum ,  lib.  8  ,  tît.  4. 
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soieuL  snpporlés  par  tous,  tlans  la  proportion  de 
l'ulilité  qu'ils  doivent  en  retirer.  Voilà  le  prin- 
cipe, voyons-en  les  conséquences. 

Les  propriétaires  voisins  sont  associés  à  loulc 
l'opération  du  ctirage,  cl  doivent  en  supporter  la 
charge  dans  lu  proportion  du  bénéfice  qu'ils  en 
attendent  :  donc  ils  doivent  contribuer,  dans  la 
même  proportion  ,  à  l'indemnité' qui  pourra  être 
due  à  certains  d'entre  eux  à  raison  des  pertes  et 
dommages  que  causera  le  dépôt  des  déblais  amassés 
sur  les  héritages  de  ces  derniers,  attendu  que  le 
tout  rentre  dans  les  frais  d'une  exécution  qui  pèse 
sur  tous. 

C'est  à  l'administration  active  à  régler  la  dispo- 
sition matérielle  des  lieux,  parce  que  c'est  là  l'objet 
auquel  s'applique  son  statut  local  :  c'est  donc  à  ce 
raéme  jiou voir  à  désigner,  suivant  les  circonstances, 
les  endroits  où  les  déblais  du  curage  devront  être 
rejeiés,  de  manière  à  en  rendre  le  dépôt  le  moins 
dommageable  et  en  même  temps  à  ne  pas  augmen- 
ter les  frais  par  leur  transport  à  de  trop  grandes  dis- 
tances. Et  en  cas  que  les  parties  intéressées  soient 
en  discordance  sur  le  choix  des  lieux  de  dépôt, 
c'est  encore  à  l'administration  à  statuer  sur  leurs 
débals  ,  puisqu'elle  a  le  droit  de  fixer  elle-même  ce 
lieu. 

10\0.  Ainsi  celui  sur  le  fonds  duquel  il  est 
arrêté  qu'on  mettra  les  produits  du  enrage  ne  peut 
plus  s'j'  opposer,  soit  que  la  décision  émane  seule- 
ment du  préfet,  sans  qu'on  ait  formé  recours  au 
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ministre  ou  au  conseil  d'éiat,  soit  que  ce  recours 
ait  été  exercé  saus  succès.  Mais  ce  propriétaire  ,  ne 
pouvant  être  forcé  de  souffrir  en  pure  perte  pour 
lui-même,  et  seulement  pour  l'avantage  des  autres, 
la  dégradation  faite  à  la  superficie  de  sou  héritage 
par  le  dépôt  de  gravois  stériles  ,  aura  incontestable- 
ment droit  à  une  indemnité,  laquelle  devra  être 
adminisirativement  fixée  par  expertise  réglée  en 
conseil  de  préfecture,  comme  le  sont  eu  général 
les  indemnités  pour  dommages  causés  par  les  tra- 
vaux publics. 

Ce  sont  les  propriétaires  voisins  qui,  comme 
associés  aux  frais  du  curage  ,  devront  aussi  suppor- 
ter en  masse  l'indemnité  dont  il  s'agit,  soit  après 
en  avoir  fixé  de  gré  à  gré  le  montant  avec  le  pro- 
priétaire du  fonds,  soit  après  l'avoir  fait  détermi- 
ner, ainsi  qu'il  vient  d'être  dit,  en  procédant 
coutradicloirement  avec  lui,  par  l'intermédiaire 
d'un  syndic  qu'ils  auront  choisi  pour  les  repré- 
senter (a). 


(a),  Il  n'estpoint  dû  d'indemnité  aux  riverains  pour  le  simple 
jet  et  le  dépôt  momentané  des  produits  du  curage  sur  leurs 
fonds,  non  plus  que  pour  le  passage  des  ouvriers  et  voitures 
employés  à  l'opération  ;  c'est  là  une  charge  générale  que  chacun 
doit  souffrir,  et  une  servitude  naturelle  dérivant  de  la  situatiou 
des  lieux.  (L.  1  ,  §  6 ,  et  L.  3 ,  §  9,  ff.  û'e  nm;  — Arrêt  du 
Parlement  de  Paris  de  1709,  cité  par  Lapoix  de  Fréniinville, 
du  gou^ernem.  des  biens  comin. ,  p  573  ; — Henrion  de  Panscj", 
Comp.  des  juges  de  poix  ,  ch.  27.)  Lorsque  chaque  riverain 
l'ure  la  rivière  par  lui-même  ,  vis-à-vis  sa  propriété,  il  a  droit 
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1041.  Mais  une  fois  que  la  somme  de  celle 
indemnité  aura  élé  délerminée,  c'est  au  préfet 
qu'il  faudra  recourir  pour  en  faire  dresser  le  rôle 
de  reparution  entre  tous  les  intéressés  à  la  dépense, 
puisque  c'est  cet  administrateur  qui  est  chargé  de 
répartir  les  frais  généraux  du  curage  sur  ions  les 
propriétaires  voisins  qui  doivent  ressentir  quelque 
avantage  de  l'opération.  Ces  frais  peuvent  être 
considérés  comme  des  charges  civiles  imposées  à 
raison  du  voisinage  (\es  petites  rivières,  puisqui* 
c'est  la  loi  civile  qui  les  détermine  cl  qui  eu  or- 
donne le  paiement. 

1042.  11  est  d'autres  charges  qui  dérivent  delà 
nature  seule,  et  qui  sont  encore  plus  onérenses. 
Elles  consistent  non-sculemcnl  dans  les  affouille- 
ments  que  le  courant  de  la  rivière  cause  aux  pro- 
priétés riveraines,  dans  renlèvement  de  leur  su- 
perficie et  dans  la  formation  de  ravins,  mais  aussi 
dans  les  inondations  produites  en  diverses  saisons 
par  la  crue  des  eaux ,  et  surtout  dans  les  dégâts 
qui  arrivent  trop  souvent  lors  de  la  débâcle  des 
glaces,  à  la  fin  des  gros  hivers. 

1043.  Le  curage  d'une  rivière,  dont  le  lit  est 
sujet  à  se  déplacer,  peut  soulever  rimportanie 
question  de  savoir  quelle  direction  l'on  devra  don- 
ner au  fossé  qui  est  à  faire  pour  mieux  fixer  le  cours 

d'utiliser  à  son  profit  les  terres  et  boues  qu'il  a  extraites.  Quand 
le  travail  se  fait  par  adjudication ,  les  produits  utiles  doivent 
être   Acndus,  et  le  prix  venir  en  déduction  des  frais  généraux. 
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(le  l'eau  à  l'avenir,  ou  quel  est,  entre  plusieurs, 
celui  des  lits  qu'on  devra  choisir  pour  le  creuser 
de  prcfe'rence.f  j  »/   |  a      \  ^\  \ 

D'après  ce  qui  a  été  dit  plus  haut,  c'est  à  l'ad- 
ministralion  seule  qu'appartient  le  droit  de  pres- 
crire toutes  les  opérations  de  nivellement  néces- 
saires pour  arriver  au  but  qu'elle  se  propose,  et  à 
déterminer  aussi  la  direction  du  fossé  de  curage, 
parce  que  tout  cela  rentre  exclusivement  dans  sa 
compétence;  mais  si,  en  suivant  le  plan  d'opéra- 
lion  qu'elle  aura  adopté,  il  s'élève  des  contestations 
de  la  part  des  riverains  qui  se  croiraient  lésés  dans 
leur  possession  ,  ce  sera  autant  de  questions  de  pro- 
priété qui  devront  être  renvoyées  devant  les  tri- 
bunaux, non  pas  pour  qu'ils  s'immiscent  dans 
l'exécution  du  curage,  mais  pour  qu'ils  déclarent 
le  droit  de  propriété  des  conlendants ,  et  qu'ils  dé- 
teruiinenl,  par  voie  de  conséquence,  ceux  auxquels 
il  pourrait  être  dû  quelque  indemuilé. 


(iduioiii 
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CHAPITRE  XLVIII. 

De  IV'largissement  et  de  la  .rectification  du  lit  des  petites 
rivières. 

1044.  Les  mêmes  motifs  d'utilité  communale 
qui  nécessitent  le  curage  d'une  rivière  pour  mettre 
obstacle  à  ce  que  ses  eaux  ne  se  répandent  dans  la 
contrée,  peuvent  exiger  aussi  renlèvenient  des 
îles  qui  en  obstruent  le  cours  et  l'élargissement  de 
son  lit  dans  les  endroits  où  le  défaut  d'espace  laissé 
au  passage  du  fluide  le  fait  regonfler,  et  occasione 
de  même  l'inondation  du  pays. 

Quoique  la  loi  du  14  floréal  an  xi  ne  s'occupe 
pas  explicitement  de  cette  double  cause  de  sinistres 
publics,  on  doit  néanmoins  y  parer  par  tous  les 
moyens  qu'elle  indique,  et  en  faire  ici  l'entière 
application,  parce  qu'il  importe  peu  qu'il  s'agisse 
de  pourvoir  à  l'écoulement  des  eaux  en  creusant 
ou  en  élargissant  leur  lit,  du  moment  qu*il  y  a 
nécessité  de  faire  l'un  ou  l'autre,  et  que  l'élargis- 
sement se  trouve  le  plus  convenable  à  la  localité, 
par  exemple,  lorsque  le  fond  de  ce  lit  est  pavé  de 
roches. 

L'administration  publique  peut  donc  incontes- 
tablement, en  suivant  les  règles  tracées  dans  le 
chapitre  précédent,  ordonner  l'enlèvement  des  îles 
nuisibles  au  libre  cours  des  eaux  et  l'élargissement 
du  lit  d'une  petite  rivière,  partout  où  l'utilité  locale 
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paraît  exiger  celte  mesure;  et  telle  est  la  jurispru- 
dence du  conseil  d'étal  {a). 

1045,  Mais  cette  hypothèse  présente  la  ques- 
tion particulière  de  savoir  si  et  comment  l'on  doit 
pourvoir  à  l'indemnité  des  propriétaires  sur  les 
héritages  desquels  on  reporte  le  lit  de  la  rivière, 
ou  auxquels  on  enlève  les  îles  qui  leur  étaient  léga- 
lement acquises. 

En  principe  général,  il  est  incontestable  que  le 
droit  à  une  indemnité  existe  dans  ce  cas,  parce 
que  nul  ne  peut  être  tenu  de  sacrifier  sa  propriété 
pour  le  salut  de  celle  des  autres  ,  et  que  c'est  ainsi 


{a)  Voyez,  par  analogie,  l'art.  2  du  décret  du  29  mai  1808, 
buUet.  t.  8,  p.  339,  4^  série.  —  Voy.  aussi  un  arrêt  du  conseil 
d'état  du  18  août  1807  (  Sirey ,  16-2-283);  M.  Chardon,  du 
droit  d'alluvion ,  n°  76,  et  M.  Daviel ,  des  cours  d'eau  ,  2*  éd. , 
tom.  2,pag.  294,  n°  725. 

Indépendamment  du  droit  qui  appartient  en  ce  cas  à  l'ad- 
mmistration  et  qu'elle  peut  exercer,  soit  spontanément,  d'après 
les  rapports  de  ses  agents  ,  soit  sur  la  demande  des  intéressés , 
le  propriétaire  riverain,  dont  le  fonds  serait  exposé  à  être  inondé 
par  suite  du  rétrécissement  de  la  rivière  en  aval ,  occasionné 
par  l'établissement  indu  d'un  barrage,  ou  par  des  alluvions 
forcées  et  artificielles  ,  pourrait  actionner  devant  les  tribunaux 
ofvils  1  auteur  de  ces  entreprises ,  en  suppression  des  ouvrages 
et  en  rétablissement  des  lieux  dans  leur  premier  état ,  sans  qu'il 
ait  a  cramdre  d'être  repoussé  par  une  exception  d'incompé- 
tence puisée  dans  la  loi  du  14  floréal  an  xi,  parce  qu'il  s'agit 
ici ,  non  d'une  opération  générale  à  faire  ,  mais  de  la  répara- 
tion d'un  dommage  individuel  ;  c'est  ce  qu'a  jugé  la  Cour  de 
cassation  par  arrêt  du  8  mai  1832  ,  rapporté  par  Sirey  ,  tom.  32, 
Impartie,  pag.  398. 
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qu'on  le  pralique  dans  les  périls  de  mer  (i);  mais 
pour  l'applicalion  de  co  principe,  il  est  nécessaire 
de  dislinguer  plusieurs  hypolhèses. 

1046.  1°  S'il  est  reconnu  que  le  terrain  pris 
sur  le  (onds  riverain  a  fornié  de  tout  temps  le  bord 
naturel  de  la  rivière ,  ou  que  l'île  qu'on  doit  enle- 
ver est  de  même  une  propriété  déjà  ancienne  ,  nul 
donle  qu'une  indemnflé  ne  soit  due  au  proprié- 
taire. 

1047.  2.°  Si  ces  terrains  ne  sont  que  des  atter- 
rissemenls  de  nouvelle  formation  ,  mais  déjà  suf- 
fisamment consolidés  et  élevés  au-dessus  du  ni- 
veau des  eaux  ,  le  propriétaire  qui  en  a  pris  posses- 
sion et  qui  est  forcé  de  les  relâcher,  doit  encore 
être  indemnisé,  parce  qu'ils  lui  appartiennent  lé- 


gitimement. 


1048.  3°  Si  le  terrain  de  l'alluvion  ou  de  l'île 
n'a  encore  qu'une  consistance  imparfaite,  s'il  ne 
surgit  pas  encore  suffisamment  au-dessus  du  ni- 
veau des  eaux  moyennes  ,  s'il  est  encore  nu  de  vé- 
gétation de  manière  à  faire  voir  qu'il  forme  toujours 
une  partie  du  lit  de  la  rivière  ,  il  ne  peut  être  dû 
aucune  indemnité  pour  son  enlèvement, parce  qu'il 
n'y  aura  pas  une  vraie  expropriation. 

1049.  4"  Enfin,  si  l'île  ou  le  terrain  d'allu- 
vion  n'ont  été  formés  que  par  suite  d'un  dépôt  de 
matériaux,  de  plantations  ou  autres  ouvrages  faits 
dans  la  rivière  ou  sur  son  bord,  il  ne  sera  dû  au- 


(1)  Voy.  le  tit    12,  liv.  2,  du  Code  de  commerce. 
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cune  indemnité  pour  leur  enlèvement,  qui  ne  sera 
que  la  reprise  d'un  terrain  public  injustement  an- 
ticipe. 

1050.  Dans  ces  diverses  circonstances,  si  les 
possesseurs  riverains  soutiennent  qu'ils  sont  légi- 
times propriétaires  du  terrain  qui  est  à  prendre 
pour  servir  à  l'élargissement  du  lit  de  la  rivière, 
et  qu'ils  n'ont  rien  pratiqué  pour  donner  fraudii- 
leuseoient  naissance  aux  îles  et  atterrissemenls 
qui  en  obstruent  le  cours  naturel,  leur  résistance 
donnera  lieu  à  une  question  de  propriété,  qiii  de- 
vra être  portée  en  justice  ordinaire,  et  débattue 
contradicioirement  avec  le  préfet,  et  même  avec 
ies  divers  propriétaires  sur  lesquels  devra  tomber 
la  charge  de  l'indemnité  d'expropriation  en  cas 
qu  elle  soit  adjugée,  sauf  à  ces  propriétaires  à  figu- 
rer eux-mêmes  et  personnellement  en  cause  ou  par 
le  moyen  d'un  syndical. 

En  ce  qui  concerne  la  charge  de  l'indemnité , 
1  équité  veut  qu'elle  pèse  sur  ceux  pour  l'avantage 
desquels  l'élargissement  et  le  déblaiement  du  lit 
de  la  rivière  sont  exécutés.  Lorsqu'il  est  question 
de  l'élargissement  d'un  chemin  vicinal,  et  que, 
pou I  lui  donner  les  dimensions  voulues,  on  est  forcé 
de  s'emparer  de  quelques  portions  des  fonds  parti- 
culiers adjacents,  ce  sont  les  communes  de  la  si- 
tuation qui  doivent  payer  le  prix  des  parcelles  de 
terrain  expropriées,  par  la  raison  que  tous  leurs 
habitants  sont  également  appelés  à  profiter  du 
chemin.   Ici   le  même  principe  de  justice  s'appli- 


DU    DOMAINE  PUBLIC.  397 

que,  mais  d'une  manière  plus  rcslreinlc,  en  ce 
que  les  seuls  propriélaires  voisins  du  cours  d'eau 
doivent  supporter  la  dépense  de  rélargissemenl  de 
la  rivière,  parce  qu'il  est  exéculé  dans  leur  intérêt 
parliculier. 

Les  règles  que  nous  venons  d'exposer  sur  le  cu- 
rage et  l'élargissement  du  lit  des  petites  rivières 
doivent,  paridenliié  de  raisons,  éire  appliquées  et 
suivies  lorsqu'il  est  nécessaire  d'en  reclifier  le 
cours  pour  parer  aux  sinistres  des  inondations  ; 
c'est  aussi  la  jurisprudence  de  l'administration. 

Nous  terminerons  ce  chapitre  en  faisant  remar- 
quer que  toutes  les  fois  qu'il  y  a  lieu  à  des  occu- 
pations et  prises  de  terrains  particuliers  soit  pour 
élargir,  soit  pour  rectifier  le  lit  d'une  rivière,  l'in- 
demnité à  accorder  aux  propriétaires  doit  être  ju- 
diciairement fixée,  si  les  parties  intéressées  n'ea 
conviennent  pas  amiabiementj  mais  qu'une  fois 
déterminée,  c'est  à  l'administration  qu'il  appar- 
tient d'en  répartir  la  charge  sur  ceux  qui  doivent 
la  supporter. 
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CHAPITRE  XLIX. 

De  la  permission  de  construire  des  usines  sur  les  petites 
rivières. 

1051.  Aux  termes  de  l'art.  43,  lit.  27,  de  Tor- 
donnance  des  eaux  et  forets  de  1669,  «  ceux  qui 
»  ont  fait  bâtir  des  moulins,  écluses,  vannes, 
55  gords  et  autres  édifices  dans  Télendue  des  fleuves 
3>  et  rivières  navigables  et  flottables,  sans  en  avoir 
35  obtenu  la  permission  de  nous  ou  de  nos  pré- 
M  décesseurs,  seront  tenus  de  les  démolir  j  sinon  , 
»  le  seront  à  leurs  frais  et  dépens.  « 

Si  l'on  se  demande  pourquoi  Louis  XIV  n'appli- 
quait qu'aux  rivières  navigables  et  flottables  la  né- 
cessité d'obtenir  une  permission  du  roi  pour  y 
construire  des  usines,  la  raison  en  est  qu'avant  la 
révolution  de  1789,168  seigneurs  étaient  en  posses- 
sion des  petits  cours  d'eau  ainsi  que  du  droit  d'ac- 
corder la  permission  d'y  construire  des  usines. 
C'est  par  suite  de  la  police  qui  s'exerçait  en  leur 
nom  et  en  vertu  de  leur  Juridiction  seigneuriale  sur 
les  eaux,  qu'ilsétaient  parvenus  à  s'attribuer  toutes 
les  actions  du  maître  en  celte  matière ,  et  même  à 
se  faire  considérer  comme  propriétaires  du  lit  des 
petites  rivières.  Mais  cet  état  de  choses  a  dû  chan- 
ger par  l'abolition  des  droits  féodaux  en  France; 
et ,  comme  cette  abolition  n'a  fait  que  reporter 
vers  leur  source  tous  les  pouvoirs  qui  en  avaient 
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été  démembrés  et  usurpés  parles  seigneurs, il  faut 
dire  que  par  le  seul  fait  de  cette  réunion  des  pou- 
voirs dans  les  mains  du  souverain  ,  il  resterait  déjà 
snflisammenl  démontré  que  les  établissements  dont 
il  s'agit  ici  ne  peuvent  ayoir  lieu  ,  sur  les  petits 
comme  sur  les  grands  cours  d'eau,  que  par  la  per- 
mission du  gouvernement,  lors  même  que  celte 
vérité  ne  résulterait  pas  de  la  manière  la  plus  posi- 
tive de  nos  lois  nouvelles, 

1052.  Cependant  celle  transition  d'une  légis- 
lation à  l'autre  a  fait  naître  la  question  de  savoir 
quel  doit  éire  aujourd'hui  le  sort  des  usines  cons- 
truites avec  l'autorisation  des  anciens  seigneurs. 
Sont-elles  encore,  sous  le  rapport  du  cours  d'eau 
et  de  la  force  motrice  qui  les  fait  rouler ,  une  pro- 
priété incommutable  entre  les  mains  de  leurs  pos- 
sesseurs? ou,  en  d'autres  termes,  ont-elles  toujours 
une  existence  vraiment  légale? 

11  faut  faire  ici  une  distinction  entre  celles  qui 
auraient  été  construites  sur  des  rivières  navigables 
ou  flottables ,  et  celles  qui  n'existeraient  que  sur 
des  petites  rivières. 

La  permission  de  l'ancien  seigneur  n*est  pomt 
à  considérer,  et  ne  peut  être  constitutive  d'un  titre 
légitime  pour  l'établissement  d'une  usine  sur  une  \  / 
rivière  navigable  ou  flottable  ,  attendu  que  ce  n*est  ^-^ 
que  par  une  usurpation  contraire  au  droit  public 
de  l'état,  que  le  seigneur  aurait  pu  se  permettre 
de  disposer  d'un  cours  d'eau  de  cette  nature  ;  et 
c'est  ainsi  qu'on  trouve  la  question  décidée  par  un 
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arréié  cl  «1  directoire  exécutif  du  19  ventôse  an  vi  (1), 
qui,  prescrivant  aux  administrations  centrales  des 
départements  les  mesures  nécessaires  pour  rendre 
libres  les  cours  d'eau  dans  les  rivières  navigables 
ou  flottables,  porte,  art.  5  ,  que  ces  administra- 
lions  ordonneront,  dans  le  mois,  la  destruction 
de  toutes  les  usines  qui  ne  se  trouveront  pas  fon- 
dées en  titre ,  ou  qui  n'auront  d'autres  titres 
que  des  concessions  féodales  abolies. 

1053.  Mais  à  l'égard  des  concessions  faites  par 
les  anciens  seigneurs  pour  constructions  d'usines 
sur  des  rivières  qui  n'étaient  ni  navigables  ni  flot- 
tables, elles  forment  un  titre  légitime  ,  au  moyen 
duquel  les  concessionnaires  doivent  être  maintenus 
dans  la  propriété  de  leurs  cours  d'eau ,  parce 
qu'elles  ont  eu  lieu  dans  un  teni[)S  où,  suivant  le 
droit  commun  qui  s'était  établi  en  cette  mailcre, 
les  seigneurs  avaient  été  maîtres  de  les  accorder , 
et  que  la  suppression  du  régime  féodal  n'a  dû  pro- 
duire aucun  effet  rétroactif  au  préjudice  des  tiers 
dont  les  droits  avaient  été  acquis  en  teuq)S  utile. 
C'est  ainsi  que  la  question  a  été  décidée  par  un  arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  du  a3  ventôse  an  x  ,  rendu 
entre  la  commune  de  Greisembach  et  le  sieur  Pces- 
1er,  contre  les  conclusions  du  procureur-général 
Merlin  ,  qui,  dans  une  longue  et  très-savante  dis- 
sertation ,  voulut  vainement  soutenir  que  le  droit 
de  cours  d'eau  d'une  usine  n'était  pas  un  droit  de 

(1)  Voy.  au  tom.  5  ,  bullet.  n"  190,  2'  série. 
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propriété  par  lui-même  j  que  ,  n'ayant  été  qu'un 
pur  droit  seigneurial  ,  on  devait  le  considérer 
comme  aboli,  même  en  Ire  les  mains  du  conces- 
sionnaire, qui  ne  pouvait  pas  être  devenu  seigneur, 
ni  avoir  reçu  la  faculté  d'exercer  un  droit  féodal 
après  la  suppression  de  la  féodalité.  En  cela  le  sa- 
vant magistrat  partait  d'un  principe  erroné  :  carie 
droit  d'usage,  comme  celui  d'usufruit ,  ou  comme 
tout  autre  droit  légitimement  acquis  ,  est  une  vraie 
propriété  pour  celui  qui  en  est  investi. 

Aussi  la  Cour  suprême  a  considéré ,  au  contraire, 
que  nos  lois  nouvelles  ,  «  en  supprimant  les  effets 
M  de  la  féodalité,  n'ont  jamais  pu  être  applicables 
»  à  la  validité  et  à  la  conservation  d'un  droit  de 
»  propriété  sur  un  cours  d'eau ,  droit  qui,  ap- 
»  partenait  alors  au  pouvoir  qui  l'a  cédé  j  que  les 
»  lois  des  28  août  1792,  et  10  juin  lypS,  en  resli- 
3î  tuant  aux  communes  leurs  anciens  droits,  ont 
»  formellement  excepté  de  celle  reslitulion  ce  qui 
»  avait  été  aliéné  par  les  anciens  seigneurs  et  ce 
»  qui  était  possédé  par  des  tiers  en  vertu  de  ces 
>5  aliénations  (1).  » 

1054.  Mais ,  quoique  l'abolition  de  la  féodalité 
n'ait  pas  entraîné  l'anéantissement  du  droit  d'usine 
qui  avait  été  accordé  par  l'ancien  seigneur,  elle  a 
néanmoins  produit  un  effet  important,  en  ce  que, 
la  loi  replaçant  dans  le  droit  commun  l'usage  de 
l'eau  courante,  il  est  aujourd'hui  permis  à  tout 

(1)  Voj.  dans  les  questions  de  droit ,  au  mot  cours  d'eau  , 
TOM.  m.  vG 
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proprielaire  riverain  d'en  faire  des  prises  dans  la 
rivière  pour  servir  à  l'irrigalion  de  ses  héritages 
(  art.  644  Ce),  et  que  le  propriétaire  d'usine  se- 
rait ,  conune  tout  autre,  forcé  de  subir  la  loi  d'un 
règlement  de  distribution  des  eaux  (art.  645  C.  c.}, 
si  leur  volume  n'était  pas  assez  abondant  pour  sa- 
tisfaire pleinement  aux  besoins  de  tous. 

Les  considérations  qu'on  vient  d'exposer  en  der- 
nier lieu  ne  peuvent  s'appliquer  aux  permissions 
d'établir  des  usines  accordées  par  les  anciens  sei- 
gneurs sur  les  rivières  navigables  ou  flottables  ,  at- 
tendu qu'en  ce  qui  louche  aux  services  publics  et 
autres  usages  de  ces  rivières,  elles  n'ont  jamais  en- 
tièrement cessé  d'être  dans  ce  qu'on  appelait  jadis 
le  domaine  de  la  couronne  ,  et  que  nous  appelons 
aujourd'hui  le  domaine  public  :  en  conséquence 
de  quoi  aucune  usurpation  quelconque  sur  ces  ri- 
vières ,  qui  sont  inaliénables  et  imprescriptibles, 
n'a  pu  Y  établir  des  droits  légitimes  qui  aient  dû 
être  conservés  entre  les  mains  des  particuliers. 

1055.  Par  suite  de  la  suppression  de  la  féoda- 
lité, c'est  à  l'administration  publique  qu'appartient 
aujourd'hui  la  police  générale  de  tous  les  cours 
d'ear»,  même  de  ceux  qui  ne  sont  ni  navigables  ni 
flotlables^  et  c'est  à  ce  pouvoir,  représenté  par  le 
roi  en  son  conseil  ,  qu'on  doit  s'adresser  pour  ob- 
tenir une  ordonnance  de  concession  permettant  de 
construire  les  usines  à  eau  :  ordonnance  qui  n'est 
rendue  qu'après  Venc\»ètc  {^e  commodo  etincom.' 
modo  voulue  par  les  règlements  dans  l'intérêt  de 
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tous  ceux  qui  pourraient  se  croire  fondés  à  s'oppo- 
ser à  réiablissement  projeté. 

Quand  on  dit  qu'il  est  nécessaire  de  recourir  à 
l'autorité  du  roi  pour  établir  un  moulin  ou  autre 
usine  au  bord  d'un  cour^  d'eau,  ce  n'est  point  en 
ce  qui  concerne  les  édifices  destinés  à  servir  de 
losenieut  ou  de  magasins  au  meunier  ou  maître 
de  forge,  attendu  que  tout  propriétaire  est  maître 
de  bàlir  comme  il  le  veut  sur  sou  propre  terrain, 
même  quand  il  s'agit  d'un  sol  adjacent  à  une 
rivière;  c'est  uniquement  dans  les  règles  de  la  po- 
lice dos  cours  d'eau,  ainsi  que  dans  la  considéra- 
lion  des  droits  qu'v  exerce  le  domaine  public, 
qu'il  faut  rechercher  la  cause  de  la  nécessité  de 
l'autorisation. 

Pour  mettre  dans  tout  son  jour  le  principe  qui 
gouverne  cette  matière,  nous  distinguerons  deux 
hypothèses,  suivant  qu'il  s'agira  d'élablîr  l'usine 
sur  une  rivière  proprement  dite  ou  surun  ruisseau. 

1056.  Si  nous  nous  plaçons  dans  la  première, 
nous  voyons  qu'il  y  a  trois  moyens  d'établir  un 
moulin  au  bord  et  sur  le  cours  d'une  rivière,  savoir 
ou  en  construisant  une  écluse  transversale ,  qui 
élève  les  eaux,  dont  la  chute  vient,  par  l'ouverture 
des  vannes,  mettre  en  mouvement  les  roues;  ou 
en  établissant  le  moulin  sur  bateau  ;  ou  enfin  en 
suspendant  sur  le  cours  naturel  delà  rivière,  par  un 
moyen  quelconque  et  plus  ortlinairenienl  à  l'aide 
de  chaînes,  une  roue  qui,  plongeant  à  la  volonté 
du  maître,  ses  ailes  dans  l'eau,  transmet  le  mouve- 
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ment  au  mécanisme  de  l'usine  renferme  dans  le 
bâtiment  construit  sur  la  rive.  Or,  quel  que  soit 
celui  de  ces  trois  modes  de  construction  qu'on 
veuille  adopter,  il  est  également  incontestable  que 
l'établissement  ne  peut  être  légalement  fait  sans 
l'autorisation  du  roi. 

Pour  justifier  cette  proposition,  il  suffit  de  faire 
ici  l'application  de  ce  qui  a  été  exposé  plus  haut 
dans  le  chapitre  où  nous  avons  démontré  que  le 
lit  et  le  corps  même  des  petites  rivières  appar- 
tiennent au  domaine  public,  et  d'ajouter  ce  prin- 
cipe non  moins  constant,  que  nul  ne  peut  légale- 
ment construire  sur  le  terrain  d'autrui  sans  le 
consentement  du  maître. 

1057.  En  effet,  s'agit-il  d'établir  un  moulin 
à  écluse,  le  barrage  en  sera  nécessairement  cons- 
truit à  travers  la  rivière  et  dès-lors  sur  le  sol  public. 
Or  on  ne  peut  refuser  au  gouvernement,  qui  a  ici 
toutes  les  actions  du  maître,  le  droit  qu'aurait  un. 
simple  particulier  de  s'opposer  à  ce  qu'on  en- 
vahisse son  héritage  ,  ou  qu'on  le  couvre  d'une 
construction  quelconque,  sans  son  consentement  : 
donc  il  faut  ici  un  acte  de  concession  du  prince 
pour  légitimer  l'établissement. 

Il  y  a  plus  :  c'est  que  les  moulins  qui  sont  ainsi 
disposés  ont  une  partie  de  leur  appareil  dans  la 
rivière  même  5  en  sorte  que, quand  on  ferait  abs- 
traction de  l'écluse,  il  y  aurait  encore  une  antici- 
pation illicite  sur  le  sol  public,  si  le  constructeur 
ne  s'était  pas  procuré  une  permission  du  gouverne- 
mpnt  lui  accordant  l'usage  de  ce  sol. 
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S*agil-il  de  monlliis  conslruiis  sur  bateaux,  il 
est  toujours  de  même  évident  qu'ils  reposent  sur 
une  rivière,  dont  le  corps  et  le  lit  font  partie 
du  domaine  public ,  et  qu'en  conséquence  il  faut 
également  la  permission  du  gouvernement  pour 
les  établir. 

S'aîiit-il  enlinide  moulins  construis  sans  écluses 
dans  la  rivière,  mais  seulement  avec  des  roues  sus- 
pendues sur  le  courant,  nous  letombons  toujours 
sous  l'empire  de  la  même  nécessité,  par  application 
du  principe  qui  veut  que  le  propriétaire  du  sol  soit 
aussi  propriétaire  et  seul  maître  du  dessuscomme  du 
dessous,  suivant  l'adage  :  Qui  habetsoium  habet 
et  cœlum,  traduit  en  ces  termes  par  l'article  662 
du  Code  civil  :  La  propriété  du  sol  emporte  lu 
propriété  du  dessus  et  du  dessous  :  d'où  il  résulte 
que,  pour  rendre  licite  et  légale  l'occupation  de 
l'espace  aérien  qui  est  au-dessus  du  sol  public,  il 
fautencorel'autorisaliondu  gouvernement,  comme 
s'il  s'agissait  d'occuper  le  sol  lui-même  {a). 

1058.  Si  actuellement  l'on  suppose  que  l'éia- 
blissement  de  l'usine  doive  avoir  lieu  sur  un  simple 
ruisseau,  la  nécessité  d'obtenir  l'autorisation  du 
roi  ne  sera  sans  doute  pas  fondée  sur  ce  que, 
comme  dans  les  cas  précédents,  la  construction  ou 

(a)  Yoy.  les  n°»  51 1  ,  970  et  971  ,  ainsi  que  la  uote  sous  ce 
dernier  n" ,  où  sont  cités  les  auteurs  qui  enseignent,  contraire- 
ment à  ce  qui  est  dit  ci-dessus ,  qu'aucune  loi  ne  confère  au 
gouvernement  le  droit  d'autoriser  la  création  des  usines  sur  les 
cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables. 
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l'appareil  reposera  sur  un  sol  public,  puisque  les 
ruisseaux  n'apparlienneot  qu'au  domaine  de  pro- 
priété privée;  mais  les  règles  sur  la  police  des  cours 
d'eau  reparaissent  ici  avec  toute  leur  exigence. 

Comme  on  l'a  déjà  dit,  c'est  à  l'adminislration 
publique,  dont  le  roi  est  le  clief,  qu'appartient,  en 
France,  la  police  générale  de  tous  les  cours  d'eau, 
même  des  plus  petits  ruisseaux,  dont  la  bonne  ou 
la  maiivaise  direction  peut  influer  sur  la  prospé- 
rité de  l'agricullure. 

La  mission  de  l'administration  publique  à  cet 
égard  fut,  dès  le  principe  de  la  révolution,  consi- 
gnée dans  le  chapitre  6  de  la  loi  du  20  août  1790? 
qui  la  charge  et  de  rechercherel  indiquer  lesmoyens 
»  de  procurer  le  libre  cours  des  eaux,  d'empêcher 
»  que  les  prairies  ne  soient  submergées  par  la  trop 
5>  grande  élévation  des  écluses  des  moulins  et 
»  autres  ouvrages  d'art  établis  sur  les  rivières,  de 
55  diriger  enfin  autant  que  possible  toutes  Les 
»  eaux  du  territoire  vers  un  but  d'utilité  géné- 
»  raie.  >» 

1059.  C'est  [)Our  atteindre  à  la  meilleure  ap- 
plication de  ces  principes,  qui  dominent  toute 
la  matière  des  eaux  courantes,  que  ,  par  l'art.  11, 
tit.  3,  du  décret  impérial  du  7  fructidor  an  xii  (1), 
et  par  l'article  7  de  l'ordonnance  du  8  juin  i832(i>-.), 


(1)  Voy.  au  bullet.  t.  4  ,  p.  17,  4*  série. 

(2)  Voy.  au  bullet.  166,  p.  795,  sectlou  1"  des  ordonnances, 
0"  série. 
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les  ingénieurs  des  ponls  ei  chaussées  sonl,  on  Icnr 
qnalilé  d'agents  de  l'administration,  chargés  d'in- 
diquer les  diverses  mesures  prévcnlivesdedésordre, 
lorsqu'il  s'agit  d'établir  des  usines  qui  doivent  rou- 
ler par  eau  ;  et  c'est  pourquoi  encore  nous  avons  vu 
plus  haut  que  l'adniinislrr.tion  a  le  droit  d'ordon- 
ner le  curage  des  petites  rivières.  Or  on  sent  que 
s'il  est  dans  les  attributions  de  ce  pouvoir  de  faire 
lever  les  obstacles  que  la  nature  oppose  elle-même 
à  l'écoulement  des  eaux,  il  doit  à  plus  forte  raison 
avoir  le  droit  d'empêcher  qu'il  ne  soit  établi,  à 
main  d'homme  ,  dans  le  cours  des  rivières  ou  ruis- 
seaux, des  ouvrages  qui,  comme  les  écluses  des 
usines,  peuvent  produire  des  inondations  dans  les 
contrées  voisines. 

1060.  Aussi  nous  voyons  qu'aux  termes  de 
l'art.  16,  lit.  2,  de  la  loi  du  6  octobre  1791,  sur 
la  police  rurale ,  la  hauteur  des  barrages  des  usines 
doit  être  fixée  par  l'administration,  sans  distinc- 
tion des  usines  construites  sur  des  rivières  et  sur 
des  ruisseaux,  et  qu'en  cas  de  contravention  à  ce 
qji'elle  aura  déterminé  à  ce  sujet, cette  loi  veut  que 
le  contrevenant  soit  condamné  à  une  amende  qui 
ne  pourra  excéder  la  somme  du  dédommagement 
des  tiers  qui  en  auraient  souffert  ; 

Que,  par  un  arrêté  des  consuls  du  3o  frimaire 
an  XI  (î),  un  sieur  Hauck,  qui  avait  commencé  la 
construction  d'une  usine  sur   un  cours  d'eau  dé- 

(1)  Voj.  au  buUet.  t.  7  ,  p;ig.  294  ,  3'  série. 
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tourné  (l*une  rivière  ,  sans  en  avoir  obtenu  la  per- 
mission, fulcondamné  à  démolir  dans  la  quinzaine; 

Qu'un  décret  du  12  novembre  1811,  tout  en 
accordant,  sous  corlaini'S  conditions,  à  un  siour 
Loison  ,  la  permission  d'établir  un  moulin  sur  un 
ruisseau  traversant  ses  propriétés,  et  dérivé  de  la 
rivière  de  Thérain  ,  ordonne  néanmoins  qu'atten- 
du la  contravention  par  lui  commise,  en  faisant 
d'abord  construire  son  usiue  sans  autorisation  lé- 
gale, il  serait  renvoyé  pardevant  le  procureur- 
général  près  la  Cour  d'Amiens,  pour  être  poursuivi 
conformément  aux  lois  et  règlements  (1); 

Qu'enfin  l'on  trouve  dans  le  bulletin  des  lois 
une  foule  de  décrets  et  d'ordonnances  rendus 
pour  des  concessions  de  cette  nature. 

1061.  Nous  observerons  ici  en  passant  que, 
quoique  l'acte  de  concession  émané  du  gouverne- 
ment pour  l'établissement  d'une  usiue  puisse  frois- 
ser divers  intérêts  individuels,  et  entraîner  des 
réclamations,  néanmoins  il  n'a  rien  de  commun 
avec  .les  décisions  du  conseil  rendues  en  matière 
contenlieuse  :  car,  quand  il  s'agit,  comme  ici, 
d'une  concession  faite  par  ordonnance  dans  la 
forme  des  iréglemenls  d'administration  publique  , 
1  on  ne  pourrait  imposer  au  gouvernement  la  loi 
d'aucun  jugement  contraire  à  sa  volonté;  il  ne  se- 
rait donc  pas  permis,  en  ce  cas,  de  se  pourvoir  au 
contentieux,  par  tierce  opposition,  contre  l'ordon- 

(1)  Yor.  au  bullet.  t.  15,  p.   489,  4*  série. 
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nance  de  concession  ;  et  lout  ce  qneles  personnes 
qui  se  croiraient  lésées  pourraient  faire,  ce  serait 
de  recourir,  par  voie  de  supplique,  au  ministre  et 
au  couiilé  de  l'intérieur  (i). 

1062.  Ce  n'est  pas  seulement  par  rapport  à  la 
surveillance  que  le  gouvernement  exerce  sur  le 
libre  cours  des  eaux,  qu'on  ne  peut  pas  construire 
d'usine  sans  son  aulorisaiion.  Ce  point  de  notre 
droit  public  est  aussi  fondé  sur  les  principes  d'une 
policede  prévoyanced'un  ordre  encore  plus  étendu, 
qui  consiste  soit  à  prévenir  les  accidents  qui  pour-  i/ 
raient  résulter  de  l'établissement  de  manufactures 
insalubres,  soit  à  s'assurer  si,  pour  alimenter  la 
nouvelle  usine  dans  telle  ou  telle  localité,  on  ne 
soustraira  pas  aux  besoins  des  habitants  une  quan- 
tité de  combustible  telle  qu'ils  puissent  se  voir  ex- 
posés à  manquer  du  nécessaire. 

Cette  dernière  circonstance  doit  préoccuper  le 
gouvernement  qui  aura  à  examiner,  si  eu  faisant 
la  concession,  il  n'est  pas  utile  d'imposer  au 
concessionnaire  l'obligation  de  consommer  de  la 
houille,  qu'on  peut  faire  arriver  de  loin  parle 
moyen  des  canaux,  plutôt  que  du  bois,  dont  la 
contrée  pourrait  être  au  dépourvu.  C'est  aussi  sous 
ce  rapport  qu'il  est  spécialement  statué,  par  1  ar- 
ticle 73  de  la  loi  du  21  avril  1810,  que  «  les  four- 
»  neaux  à  fondre  les  minerais  de  fer  et  autres  subs- 

(1)  Voy.  à  ce  sujet  l'ordonnance  du  22  janvier  1823,  dans 
MiCAREL  ,  t.  5 ,  p.  5. 
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»  lances  métalliques,  \qs  forges  el  niartlnels  pour 
»  ouvrer  le  fer  eL  le  cuivre,  les  usines  servant  de 
»  palouillels  et  debocards,  celles  pour  le  trailc- 
»  ment  des  substances  salines  el  pyriteuses,  dans 
3j  lesquelles  on  consomme  des  combustibles  ,  ne 
y>  pourront  être  établis  que  sur  une  permission 
»  accordée  pur  un  règlement  d'administration  pn- 
»  bliqiie  (i).    >» 

Ainsi ,  quoique  les  palouillels  à  laver  la  mine, 
elles  bocards  destinés  à  pulvériser  celle  en  roche 
avant  de  la  jeter  dans  les  fourneaux ,  ne  soient  que 
des  machines  en  sous-ordre,  accessoires  à  de  plus 
grandes  usines,  on  voit  néanmoins,  par  ce  texte, 
qu'il  (aut  une  ordonnance  du  prince  pour  en  au- 
toriser l'établissement. 

Il  faut  ici  une  ordonnance,  parce  que  la  cous- 
iruclion  projetée  est  destinée  à  faire  partie  d'une 
usine  qui,  pour  avoir  une  existence  légale,  doit 
être  dans  toutes  ses  parties  et  intégralement  fondée 
eu  titre. 

11  faut  une  ordonnance ,  rendue  d'après  enquête 
de  commodo  et  incommoda ,  parcelle  autre  rai- 
son encore,  que  l'établissement  des  patouillets  et 
lavoirs  de  mines  participe  des  manufactures  insa- 
lubres, en  ce  qu'ils  troublent  et  corrompent  plus 
ou  moins  les  eaux  qui  s'en  échappent,  et  qui 
peuvent  devenir  nuisibles  à  la  contrée  inférieure  : 
en  sorte  qu'il  y  a  toujours  là  une  question  de  salu- 

(1)  Voy.  aii  bullct.  t.  12  ,  p.  370,  4"  9«'rie. 
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brilé  à  résoudre,  et  que,  dans  tons  les  cas,  l'on 
est  forcé  de  recourir  au  pouvoir  chargé  de  la  direc- 
tion de  la  haute  économie  publique. 

1063.  Enfin  ,  s'il  est  vrai  que  les  usines  doivent 
èlreen  tel  nombre  qu'elles  puissent  abondamment 
salisfa  re  aux  besoins  de  la  société,  et  s'il  est  vrai 
qu'il  faille  favoriser  l'industrie  autant  que  possible, 
il  est  certain  aussi  qu'aucun  établissement  de  cette 
nature  ne  doit  être  permis  que  sans  préjudice  des 
droits  des  tiers,  parce  que  la  première  et  la  plus 
impérieuse  de  toutes  les  règles,  est  celle  qui  com- 
mande d*étre  jtiste. 

Il  résulte  du  concours  de  ces  diverses  considéra- 
lions  ,  qu'aucune  usine  ne  peut  être  légalement 
établie,  même  sur  un  simple  ruisseau,  sans  une 
autorisât!  n  accordée  par  ordonnance  du  roi(i)  : 
car,  puisque  en  cette  matière  tout  est  subordonné 
aux  règles  générales  de  la  police  préventive,  dont 
l'exercice  est  dans  les  attributions  du  pouvoir  exé- 
cutif pour  la  fiire  servir  à  la  j>rotection  de  tous  ; 
puisque,  aux  termes  de  la  loi  de  1790,  qu'on  vient 
de  rapporter,  l'administration  est  chargée  de  di- 
riger toutes  les  eauXyS'AW?,  distinction,  vers  un 
but  d'utilité  générale,  il  faut  bien  qu'elle  soit  frap- 
pée de  toutes  les  demandes  formées  pour  des  éta- 
blissements de  cette  nature,  et  qu'elle  puisse  ac- 

(1)  Voj.  à  ce  sujet  les  arrêts  du  conseil  des  30  mars  et  8 
août  1821 ,  dans  Macarel  ,  t.  1 ,  p.  597 ,  et  t.  2 ,  p.  223  ;  — 
voy.  aussi  dans  Fa  va  rt  de  Langlade,  aux  mots  cours  d'eau, 
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quérir  la  connaissance  des  circonstances  locales 
qui  doivent  la  porter  soil  à  consentir  ou  à  refuser 
l'aulorisation  demandée,  soit  à  en  déterminer  les 
conditions,  et  à  prescrire  le  mode  d'exécution  de 
l'entreprise. 

1064.  L'administration  acquiert  cette  connais- 
sance par  le  moyen  de  ce  qu'on  appelle  une  en- 
quête de  commodo  et  incommodo ,  dont  les 
formes  ne  sont  pas,  en  tout  et  pour  tous  les  cas,  bien 
délermiuées  par  les  lois.  Yoici  cependant  ce  que 
porte  à  ce  sujet  l'article  'JÀ^  de  la  loi  de  1810,  dont 
on  vient  déjà  de  transcrire  l'arlicle  précédent: 

«  La  demande  en  permission  sera  adressée  au 
35  préfet,  enregistrée,  le  jour  de  la  remise,  sur  un 
»  registre  spécial  à  ce  destiné,  et  affichée  pendant 
M  quatre  mois  dans  le  chef-lieu  du  département, 
»  dans  celui  de  l'arrondissement,  dans  la  com- 
»  mu  ne  où  sera  situé  l'établissement  projeté,  et 
y*  dans  le  lieu  du  domicile  du  demandeur. 

î5  Le  préfet ,  dans  le  délai  d'un  mois,  donnera 
3>  son  avis  tant  sur  la  demande  que  sur  les  oppo- 
33  sitions  et  les  demandes  en  préférence  qui  se- 
33  raient  survenues.  L'administration  des  mines 
33  donnera  le  sien  sur  la  quotité  du  minerai  à 
3»  traiter;  l'administration  des  forets  ,  sur  l'élablis- 
33  sèment  des  bouches  à  feu  en  ce  qui  concerne  les 
33  bois,  et  l'administration  des  ponts  et  chaussées, 
33  sur  ce  qui  concerne  les  cours  d'eau  navigables 
»  ou  flottables  {a).   » 

(a)  Voyez  l'instruclion  du  ministre  de  l'intérieur  du  lOther- 
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On  sent  que  ces  mesures  sont  diversement  ap- 
plicables, suivant  la  divor&ilc  dus  sujets  :  car,  s'il 
ne  s'agissait  que  de  rétablissement  d'un  moulin  , 
radniinistraliou  des  mines,  ni  celle  des  forêts,  ne 
pourrait  avoir  d'avis  à  donner  j  mais,  en  ce  qui 
touche  à  la  publicité  de  la  demande,  celte  dispo- 
sition de  la  loi  serait  obligatoire  pour  l'érection  de 
cette  espèce  d'usine  comme  pour  celle  de  toute 
autre,  parce  qu'il  faut,  dans  tous  les  cas,  que  les 
personnes  qui  pourraient  en  ressentir  quelque  pré- 
judice soient  siiffisamment  averties  pour  pouvoir 
former  leurs  oppositions. 

Le  maire  de  la  commune  de  la  situation  doit 
mettre  les  propriétaires  intéressés  à  portée  de  con- 
naître le  projet  d'établissement  qui  est  sollicité  :  il 
doit  en  conséquence  en  faire  afficher  la  pétition 
durant  le  temps  qui  est  prescrit  par  le  préfet,  en 
invitant  ceux  qui  auraient  des  observations  à  pro- 
poser, ou  une  opposition  à  former ,  de  les  faire  au 
secrétariat  de  la  mairie. 

Et  c'est  ensuite,  à  vue  des  avis  soit  du  maire,  soit 
des  ingénieurs  et  autres  fonctionnaires  qui  auraient 
été  consultés,  suivant  la  nature  de  l'affaire,  que 
le  préfet  donne  un  avis  motivé  qu'il  adresse  au 
ministre  ;  et  il  doit  ordonner  la  suspension  provi- 


midor  an  vi ,  sur  les  formes  à  suivre  pour  l'établissement  des 
usines,  écluses,  batardeaux,  moulins,  digues  ,  ponts  et  chaus- 
sées permanentes  ou  mobiles  sur^  les  rivières  navigables  et  flot- 
tables ,  canaux  d'irrigation  ou  de  dessèchement  généraux. 
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soirede  tous  les  iiavaux  qui  seraient  déjà  commen- 
ce's,  jusqu'à  ce  que  l*aulorisalion  soit  intervenue. 

1065.  L'ordonnance  de  concession  sur  ces 
sortes  de  demandes  n'est  point  un  jugement  rendu 
en  matière  contenlieuse,  quoiqu'elle  ait  repoussé 
les  oppositions  qui  avaient  été  formées  :  elle  ne 
constitue  qu'un  acte  purement  administratif,  ainsi 
qu'on  l'a  déjà  dit  ci-dessus,  parce  que  le  gouverne- 
ment est  souverainement  maître  d'accorder  ou  de 
refuser  l'établissement  d'une  usine  utile  au  public, 
et  qu'on  ne  saurait  à  cet  égard  lier  son  pouvoir 
par  aucune  décision  judiciaire  :  d'où  il  résulte 
qu'une  pareille  ordonnance  ne  pourrait  être  at- 
taquée par  le  moyen  de  la  tierce  opposition, 
qui  n'est  admise  que  dans  les  matières  conten- 
lieuses  (i). 

Mais  la  voie  de  l'opposition  simple  est  ouverte 
contre  les  ordonnances  rendues  en  matière  pure- 
ment administrative  ,  pour  les  faire  rétracter  dans 
l'intérêt  de  ceux  qui  n'avaient  point  été  entendus 
lorsqu'elles  ont  été  rendues  :  car,  aux  termes  de 
Particle  4°  du  règlement  du  22  juillet  1806, 
«  lorsqu'une  partie  se  croira  lésée  dans  ses  droits 
M  ou  sa  propriété  par  l'effet  d'une  décision  de 
»  notre  conseil  d'état  rendue  en  matière  non 
»  contentieuse,  elle  pourra  nous  présenter  une 
33  requête  pour,  sur  le  rapport  qui  nous  en  sera 
»  lait,  être  l'affaire  renvoyée,  s'il  y  a  lieu,  soit  à 

(1)  Voy    l'art.  40  du  règlement  dont  il  va  èlre  parlé. 
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»  une  section  du  conseil  d'élat,  soil  à  une  coni- 
»  mission  (i).  » 

1066.  A  ce  sujet  se  présente  la  question  de  sa- 
voir si  les  propriétaires  de  la  conniinne  de  la  situa- 
lion  ,  qui  avaient  déposé  au  secrétariat  de  la  mairie 
leur  acte  en  opposition  à  l'ordonnance  de  conces- 
sion ,  seraient,  par  cela  seul,  non-recevables  à  en 
demander  la  rétractation  par  voie  de  simple  oppo- 
sition, et  conformément  au  réi^lement  ci-dessus, 
ou  s'ils  devraient  y  êlre  admis  comme  n'ayant  pas 
introduit  paidevant  le  conseil  d'état  un  débat  posi- 
tif dans  lequel  ils  auraient  personnellement  tij^uré 
en  qualité  de  cause. 

Cette  question  nous  paraît  résolue  par  les  articles 
suivants  du  même  règlement. 

L'art.  27  porte  que  «  les  décisions  du  conseil 
»  contiendront  les  noms  et  les  qualités  des  parties, 
n  leurs  conclusions  et  le  vu  des  pièces  princi- 
53  pales.  >5  II  faut  donc,  pour  être  considéré  comme 
ayant  été  partie  au  procès,  y  avoir  figuré  en  nom 
dans  les  qualités  de  la  cause  ,  et  y  avoir  pris  des 
conclusions  :  ce  qui  n'existe  pas  à  l'égard  de  ceux 
qui  n'ont  fait  que  former  leur  opposition  au  secré- 
tariat de  leur  mairie  ou  devant  le  préfet  de  leur 
département. 

Suivant  l'article  28  ,  les  décisions  du  conseil  ne 
doivent  être  mises  à  exécution  contre  une  partie 
qu'après  avoir  été  préalablement  signifiées  àl'uvo- 


(1)  Voy.  ce  règlement  au  bullet.  t.  5,  p   337,  4*  série. 
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cat  an  conseil  qui  a  occupé  pour  elle.  Or  ceux  qui 
se  sont  bornés  à  déposer,  soit  an  secrétariat  de 
leur  mairie,  soit  à  la  préfecture,  leur  opposition, 
n'ont  point  eu  d'avocat  au  conseil  pour  l'y  faire 
valoir  :  donc  l'ordonnance  de  concession  a  été  ren- 
due par  défaut  à  leur  égard ,  et  ils  sont  admissibles 
à  user  de  la  voie  de  rétractation  ouverte  par  l'ar- 
ticle 29. 

1067.  Quant  au  fond,  l'acte  de  concession 
d'une  usine,  n'étant  jamais  consenti  par  le  gouver- 
nement ^i/;^fl«:c  risques  et  périls  de  L'impétrant, 
peut  toujours  être  modifié  ou  changé  par  une  nou- 
velle ordonnance,  suivant  la  gravité  des  dommages 
qui  seraient  reconnus  résulter  de  l'établissement 
au  préjudice  de  moulins  plus  anciens  ou  d'autres 
propriétés  voisines  (1). 


(1)  Voy.  à  ce  sujet  l'arrêt  du  conseil  du  18  septembre  1807, 
dans  SiRET,t,  1,  p.  127;  et  un  autre  du  26  avril  1824,  dans 
Macarel,  t.  6 ,  p.  250. 
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CHA.PITRE  L. 

Des  cours  d'eau  naturels  ou  arliûcîels  servant  au  roulement 
des  usines. 

1068.  C'est  à  ratlniinislraliou,  c'est  à-dire  au 
préfet  d'abord,  sauf  recours  au  ministre,  qu'ap- 
partient le  droit  de  déterminer  la  position  et  la 
direction,  et  de  fixer  les  dimension  et  largeur  des 
canaux  et  biez  des  moulins  et  usines,  comme 
aussi  de  régler  la  hauteur  des  déversoirs  de  leurs 
écluses  (i)  j  et  elle  ne  doit  porter  de  décisions  à 
cet  égard  qu'à  vue  des  plans  de  nivellement  des 
lieux,  levés  par  les  ingénieurs  des  j)0nis  et  chaus- 
sées, qui  sont  ici  ses  agents  pour  tout  ce  qui  con- 
cerne le  matériel  des  localités. 

1069.  En  réfléchissant  sur  cette  matière,  plus 
intéressante  qu'on  ne  le  pense  communément ,  on 
reconnaît  la  lenteur  des  progrès  du  génie  civil 
non-seulement  par  cette  foule  d'améliorations 
qu'on  est  obligé  de  faire  aujourd'hui  dans  le  tracé 
des  anciennes  routes  pour  les  rendre  plus  prati- 
cables, mais  encore  par  la  manière  désastreuse 
dont  un  grand  nombre  d'uvsines  se  trouvent  placées 
au  bord  des  rivières,  lorsqu'il  aurait  été  possible 
et  facile  de  les  disposer  autrement,  et  avec  plus 
d'avantage. 

(1)  Voy.  le  décret  du  2  juîUet  I8l2,  bullet.  t.  17,  p.  17, 
4*  série. 

TOM.     HT.  27 
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On  voit,  en  effet,  trop  fréquemment  des  usines 
établies  sur  le  cours  même  de  la  rivière  qui  leur 
sert  de  biezj  tandis  qu'en  considérant  les  choses 
sous  le  rapport  de  l'économie  publique  ,  c'est  par 
des  canaux  faits  à  main  d'homme  ,  latéralement  au 
cours  naturel ,  qu'on  devrait  procéder,  en  remon- 
tant à  un  point  assez  élevé  pour  donner  à  la  chute 
des  eaux  une  force  suffisante  j  et  il  serait  à  désirer 
qu'il  y  eût  à  ce  sujet  un  système  prescrit  aux  ingé- 
nieurs et  aux  préfets  pour  qu'ils  eussent  à  l'adop- 
ter dans  toutes  les  localités  où  il  n'y  aurait  pas  trop 
de  difficultés  à  vaincre. 

La  raison  en  est  qu'en  suivant  ce  mode  de 
construction  ,  toute  la  chute  d'eau  nécessaire  au 
roulement  de  l'usine  se  Irouveiait  établie  dans  le 
canal;  en  conséquence  il  n'y  aurait  plus  nécessité 
d'élever  dans  la  rivière,  près  du  moulin,  une 
écluse  qui,  en  faisant  regonfler  l'eau,  opère  sou- 
vent des  inondations  désastreuses. 

1070.  L'établissement  d'un  canal  latéral  au 
moyen  duquel  on  voudrait  faire  ,  comme  nous  ve- 
nons de  le  dire,  la  prise  d'eau  dans  la  partie  supé- 
rieure de  la  rivière  à  une  distance  plus  ou  moins 
éloignée  du  moulin,  peut  intéresser  les  proprié- 
taires voisins  de  plusieurs  manières,  soit  en  res- 
treignant leur  droit  d'irrigation  sur  le  bord  opposé 
de  la  rivière  dont  le  volume  d'eau  se  trouvera  dimi- 
nué, soit  en  nuisant  à  la  pèche,  qui ,  pour  l'avenir, 
n'appartiendra  plus  qu'au  meunier  dans  son  ca- 
nal,  soit  enfin  par  d'autres  circonstances  de  voisi- 
nage. 
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Nous  verrons  plus  bas  si  ces  inconvénients 
peuvent  donner  à  ceux  fjui  les  souffrent,  droit  à 
quelques  actions  en  dédomniagenienl;  mais  en  al- 
lendant,  leurs  intérêts  sont  tels  qu'ils  doivent  éire 
entendus  dans  l'enquête  de  commodo  et  incom- 
modo  préalable  à  rétablissement  de  l'usine,  et  qui 
devrait  encore  être  faite  dans  le  cas  même  où  il  ne 
s'agirait  que  de  construire  do  cette  manière  un 
nouveau  canal  pour  le  roulement  d'une  usine  an- 
cienne. 

Quelque  sysième,  au  reste,  qu'on  adopte  sur 
ce  point,  c'est  toujours  à  l'administration  aciive 
qu'appartient  exclusivement  le  droit  de  réi:;lcr  le 
mode  de  construction  et  les  travaux;  c'est  à  elle 
à  déterminer  l'emplacement  et  les  dimensions  du 
canal  de  dérivation,  surtout  à  son  embouchure; 
c'est  à  elle  à  décider  toutes  les  questions  de  conve- 
nances locales  qui  s'y  rattachent;  c'est  à  elle,  eu 
un  mot,  à  iiser,  d'après  les  aperçus  de  l'ingé- 
nieur, tout  ce  qui  est  à  faire  pour  opérer  la  prise 
d'eau  de  la  manière  la  plus  avantageuse  pour  l'u- 
siue,  et  la  moins  dommageable  pour  le  voisinage. 
Elle  a  pleinement  ce  droit ,  puisqu'elle  est  exclu- 
sivement chargée  de  pourvoir  à  tout  ce  qui  con- 
cerne la  direction  et  Técoulement  des  ear.x,  comme 
on  l'a  expliqué  tlans  le  chapitre  précédent. 

1071.  Mais,  de  quelque  manière  M.ue  le  plan 
d'établissement  ait  été  conçu  ,  il  s'élève  souvent 
des  difficultés  entre  les  propriétaires  riverains  qui 
ver.lcnt  faire,  dans  les  petites  rivières,  des  dériva- 
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lioûS  pour  rirrigation  de  leurs  héritages,  et  les 
meuniers,  qui  s'y  opposent,  en  soutenant  que  les 
eaux  leur  sont  enlièreraent  dues,  sans  qu'il  soit 
permis  de  leur  en  soustraire  une  partie  quelcon- 
que, à  moins  qu'il  n'y  ait  du  superflu  pour  eux 5 
et  c'est  à  rechercher  les  principes  de  solution  de 
ces  sortes  de  contestations  que  nous  allons  consa- 
crer  ce  chapitre. 

Pour  atteindre  notre  but,  en  parlant  des  notions 
les  plus  élémentaires,  nous  rappellerons  d'abord  , 
comme  un  point  déjà  établi  [)lns  haut  en  principe, 
que  le  droit  de  propriété  exclusive  ne  saurait  avoir 
ici  pour  objet  le  fluide  lui-même  :  car  il  serait  im- 
possible de  concevoir  comment  une  eau  courante, 
qui  s'échappe  continuellement,  et  sans  pouvoir 
être  retenue  par  aucune  puissance  humaine,  serait 
néanmoins  la  propriété  exclusive  d'un  meunier  ou 
de  tout  autre.  Le  droit  de  propriété  ne  peut  donc 
se  rattacher  à  la  masse  d'eau  qui  s'enfuit ,  et  ce 
n'est  pas  là  ce  qui  [)eut  être  l'objet  direct  des  pré- 
tentions soit  du  meunier,  soit  des  propriétaires  ri- 
verains. 

Cependant  nous  pouvons  avoir  un  droit  d'usage 
sur  une  chose  qui  ne  nous  appartient  pas,  et  qui 
même  n'appartient  à  personne  ;  et  c'est  précisé- 
ment parce  que  l'eau  courauile  est  dans  ce  dernier 
cas,  qu'il  ne  peut  être  question  ici  que  d'un  droit 
d'usage  exclusivement  prétendu  par  l'un  contre  les 
autres. 

1072.     En  effet,  d'une  part,  le  meunier  sou- 
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lient  que  cet  usage  doit  lui  être  dévolu  d'une  ma- 
nière absolue,  parce  qu'il  constitue  la  force  motrice 
de  son  usine 3  que  c'en  est  là  une  partie  tellement 
vitale,  que  sans  elle  il  n'y  aurait  plus  de  moulin  j 
qu'elle  doit  donc  être  eniièrement  à  lui ,  et  qu'en 
conséquence  les  propriétaires  riverains  supérieurs 
doivent  être  exclus  de  la  facnlié  d'opérer  des  prises 
d'eau  qui  lui  seraient  nuisibles,  comme  ils  lése- 
raient de  la  faculté  de  faire  des  anticipations  sur  un 
immeuble  ordinaire. 

D'autre  part,  les  riverains  prétendent  que  l'eau 
courante  n'étant  dans  le  domaine  exclusif  de  per- 
sonne, son  usage  doit  appartenir  au  premier  occu- 
pant, soit  d'après  la  loi  naturelle,  soit  d'a[)rès  la  loi 
positive;  que  c'est  conformément  à  ce  principe  que 
tout  individu  qui  va  puiser  de  l'eau  dans  la  rivière 
s'en  attribue  légitimement  l'usage,  à  l'exclusion  de 
ions  autres;  qu'en  conséquence  ils  peuvent,  en 
qualité  de  premiers  occupants,  s'en  saisir  dans  la 
partie  supérieure  à  l'usine  ,  pour  la  diiiger  sur  leurs 
héritages,  comme  principe  vivifiant  de  la  végé- 
tation. 

1073.  Jusque  là,  comme  on  le  voit,  il  n'y  a 
que  le  droit  d'usage  du  cours  d'eau  qui  soit  en 
contesiaiiou.  Or  tel  n'était  pas  l'étal  de  la  question 
par  rapport  aux  petites  rivières,  dans  le  temps  de  la 
féodalité  ;  alors  ce  droit,  ainsi  que  celui  de  pèche, 
étaient  considérés,  non  comme  de  simples  droits 
accessoirement  inhérents  aux  fonds  riverains,  miis 
comme  des  droits  de  propriété  à  part,  ayant  civi- 
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lement  une  existence  isolée ,  et  appartenant  au 
seigneur  du  lieu  sans  qu'il  possédât  aucun  fonds  sur 
les  bords  de  la  rivière  ;  et  il  arrivait  de  là  que 
c'était  le  seigneur  lui-même  qui  accordait  aux  ri- 
verains le  droit  de  prise  d'eau  pour  l'irrigation  de 
leurs  héritages ,  comme  c'était  encore  lui  qui  con- 
cédait le  droit  de  cours  d'eau  à  celui  qui  voulait 
bâtir  un  moulin  ou  autre  usine  de  cette  nature.  Si 
donc  le  meunier  était^devenu  seul  propriétaire  du 
cours  d'eau ,  par  la  concession  du  seigneur ,  il  avait 
nécessairement  un  titre  de  prépondérance  sur  les 
riverains  pour  ne  leur  laisser  prendre,  à  l'usage  de 
l'irrigation  de  leurs  fonds  ,  que  les  eaux  qui  ne  lui 
étaient  pas  nécessaires  pour  le  roulement  de  son 
usine. 

Mais  ,  quoique  l'abolition  de  la  féodalité  n'ait 
pas  absolumeut  anéanti,  dansles  mains  des  meu- 
niers ,  le  droit  de  cours  d'eau  des  moulins  légale- 
ment établis  sous  cet  ancien  ordre  de  choses,  néan- 
moins nos  lois  nouvelles  ont  considérablement 
modifié  le  droit  à  l'usage  des  eaux  courantes  qui 
peuvent  servir  à  l'irrigation  des  terres,  puisqu'elles 
l'ont  accessoirement  rattaché  au  service  des  pro- 
priétés riveraines  :  et  elles  ont  pu  établir  généra- 
lement ce  nouveau  système,  eu  égard  à  ce  que,  par 
le  droit  naturel ,  l'eau  courante  ni  son  usage  n'ont 
jamais  pu  être  l'objet  d'un  droit  de  propriété  pro- 
prement dite  et  absolue. 

1074.  Il  résulte  de  là  une  conséquence  très- 
remarquable,  et  qui  est  un  point  capital  en  celte 
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matière,  c'est  qu'aujourd'hui  les  contestations  qui 
ont  pour  objet  des  droits  de  cours  d'eau  et  d'irriga- 
tion ne  doivent  plus  être  décidées  ,  même  à  l'égard 
des  usines  les  plus  anciennes,  en  prenant  pour 
base  le  titre  de  propriété  exclusive  qui  avait  été 
consenti  en  leur  faveur,  puisque,  d'une  part, 
l'usage  de  l'eau  courante  n'a  jamais  pu  cesser  d'être 
dans  le  domaine  de  la  loi,  et  qua  d'autre  côté  il 
est,  d'après  notre  droit  public  actuel,  accessoire- 
ment rattaché  aux  fonds  riverains  pour  servir  à 
leur  irrigation  ,  à  la  charge  de  se  conformer  aux 
règlements  qui  peuvent  être  faits  pour  concilier 
équitablement  les  intérêts  de  tous  ceux  qui  peuvent 
y  avoir  droit. 

Ces  points  une  fois  établis,  il  nous  reste  à  exa- 
miner quels  doivent  être  ,  d'après  la  disposition  des 
lieux,  les  droits  soit  du  maître  de  l'usine,  soit  des 
propriétaires  riverains. 

Or  la  question  peut  se  présenter  dans  quatre  hy- 
pothèses différentes  : 

1°  Si  l'usine  a  été  construite  sur  le  cours  naturel 
de  la  rivière  ; 

2°  Si  elle  a  été  établie  sur  un  bras  détaché , 
mais  naturellement  séparé  de  la  rivière  5 

3°  Si,  quoique  construite  près  de  la  rivière,  elle 
n'est  mise  en  mouvement  que  par  les  eaux  coulant 
dans  un  canal  fait  à  main  d'homme,  et  que  ce 
canal  ait  conservé  sa  direction  et  sa  forme  pri- 
mitives j 

4""  Si  ce  canal  artificiel  n'a  pas  conservé  ses  di- 
rection et  forme  premières. 
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1075.  Première  hypothèse. — Lorsqu'une 
usine  a  été  construite  sur  le  bord  du  lit  natu- 
rel de  la  rivière,  eu  aval  de  Te'cluse  qui  traverse  le 
cours  d'eau  pour  l'élever,  et  le  pre'cipiter  ensuite  , 
]jar  l'ouverture  des  vannes,  dans  le  courant  inté- 
rieur, où  il  va  mettre  en  mouvement  les  roues,  on 
doit  la  considérer  comme  étant  sans  canal  particu- 
lier dans  sa  partie  supérieure,  ou  plutôt  comme 
n'ayant  d'antre  canal  que  la  rivière  elle-même  :  or 
le  sol  de  ce  canal  ne  peut  appartenir  au  meunier, 
pas  plus  que  le  corps  de  la  rivière  qui  coule  au- 
dessus ,  puisque  le  tout  appartient  au  domaine 
public,  ainsi  que  nous  l'avons  établi  au  chapi- 
tre 39  ; 

Et  de  là  il  faut  conclure  : 

1°  Que  le  meunier  ne  peut  se  prévaloir  ici  d'au- 
cun droit  de  propriété  foncière ,  ni  être  cotisé  au 
rôle  de  la  contribution  imraobiliaire  à  raison  du 
cours  d'eau  dont  il  s'agit ,  puisque  ce  cours  d'eau 
ou  ce  canal  n'est  autre  chose  que  la  rivière  elle- 
même  ,  qui  n'est  pas  colisable,  et  qui  ne  lui  appar- 
tient ni  quant  au  sol,  ni  quant  à  l'eau  courante.  Il 
devra  seulement  être  imposé  pour  son  usine  ; 

1076.  2°  Que  les  propriétaires  riverains  de  la 
partie  supérieure  restent  absolument  sous  la  règle 
du  droit  commun  pour  l'usage  d'un  élément  qui 
n  appartient  à  personne,  et  qu'ils  peuvent  jouir 
pleinement  des  droits  que  leur  accorde  l'art.  644 
du  Code ,  de  faire,  par  dQs  rigoles ,  des  prises  d'eau 
pour  servir  à  l'irrigation  de  leurs  propriétés,  encore 
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que  le  roulement  de  l'usine  puisse  cd  souffrir, 
j)arce  qu'ils  sont  les  premiers  occupants  à  l'égard 
d'une  chose  dont  l'usage  appartient  à  tous. 

Vainement  opposerait-on,  delà  part  du  meu- 
nier, qu'en  obtenant  la  permission  de  construire 
son  usine  ,  il  a  par  là  même  obtenu  la  concession 
exclusive  de  son  cours  d'eau,  et  que  dès-lors  il 
n'appartient  plus  à  personne  d'y  jporter  atteinte  : 
car  ces  sortes  de  concessions  n'ont  toujours  lieu 
que  sauf  les  droits  d'irrigation,  puisque  l'art.  64^ 
du  Code  civil  le  veut  ainsi ,  pour  l'intérêt  de  l'agri- 
culture {a)  j 

1077.  3°  Que ,  du  moment  que  l'eau  courante 
d'une  rivière  est  destinée  aux  usages  de  tous  ceux 
qui  sont  à  portée  de  s'en  servir  sans  qu'elle  soit  la 
propriété  exclusive  de  personne,  cet  usage  appar- 
tient certainement  au  maître  de  l'usine  comme  aux 
riverains,  et  même  dans  une  mesure  naturellement 
plus  large,  soit  parce  que  ses  besoins  sont  plus 
étendus,  soit  parce  qu'en  construisant  son  écluse, 
et  en  élevant  par  ce  moyen  les  eaux  dans  le  cours 
de  la  rivière  qui  est  au-dessus,  il  a  facilité  l'irriga- 
tion lies  propriétés  supérieuies  ;  et  qu'il  ne  faut 
pas  qu'il  ait  travaillé  pour  elles  sans  construire 
aussi  et  principalement  pour  lui-même;  d'où  il 
résulte  qu'alors  le  meunier  peut  à  son  tour  invo- 


(a)  Cet  alinéa  portait  le  n°  1077  dans  la  première  édition,  et 
celui  ci-après,  formant  acluellemcnt  ce  numéro  ,  dépendait  du 
présent  n°  1076. 
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quer  l'an.  64b  du  Code,  portant  que,  s'il  s'élève 
une  contestation  entre  les  propriétaires  auxquels 
les  eaux  peuvent  être  utiles,  les  tribunaux,  en 
prononçant,  doivent  concilier  l'intérêt  de  l'agri- 
culture avec  le  respect  dû  à  la  propriété  5  et  que, 
dans  tous  les  cas,  les  règlements  particuliers  ou 
locaux  sur  le  cours  et  l'usage  des  eaux  doivent  être 
observés. 

1078.  Mais  ce  que  l'on  vient  de  dire  n'est  ap- 
plicable qu'à  la  cause  de  ceux  qui  seraient  restés 
dans  les  termes  du  droit  commun  :  car  s'il  y  avait 
eu  entre  le  meunier  et  les  propriétaires  riverains 
une  convention  par  laquelle  ceux-ci  auraient  re- 
noncé, en  faveur  de  l'autre,  à  la  faculté  de  faire  des 
prises  d'eau  dans  la  rivière,  ou  de  n'y  en  pratiquer 
que|pendant  quelque  temps  ou  saisons  de  l'année, 
une  pareille  transaction  devrait  être  exécutée,  et 
les  tribunaux  ne  pourraient  manquer  de  l'ordonner 
ainsi. 

1079.  Il  en  serait  de  même  encore  si,  sans 
qu'il  y  eût  eu  de  convention  expresse  entre  les 
parties,  le  meunier  avait  fait  un  acte  de  contradic- 
tion judiciaire  ,  ou  formé  en  justice  une  opposition 
à  la  prise  d'eau  des  riverains,  et  que  ceux-ci  s'en 
lussent  ensuite  abstenus  pendant  trente  ans 5  alors 
ils  seraient  censés  avoir  renoncé  à  leur  droit,  qui 
se  trouverait  éteint  par  la  prescription  (1). 

1080.  Seconde  hypothèse. — Si,  comme  on 

(1)  Voy.  sous  les  n"»  982  et  983. 
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l'a  annoncé,  le  moulin,  au  lieu  d'èire  construit  sur 
le  lit  unique  de  la  rivière,  avait  été  établi  sur  un 
bras  produit  soit  par  l'affaissement  naturel  du 
terrain  ,  soit  par  la  qualité  plus  meuble  du  sol  qui 
aurait  permis  aux  eaux  de  s'y  frayer  un  passage, 
soit  parce  que  une  île  s'élant  formée  au  milieu  du 
lit,  l'aurait  divisé  en  deux  bras,  on  devrait  alors 
appliquer  à  cette  hypothèse  tout  ce  que  nous  avons 
dit  sur  la  précédente,  parce  qu'il  n'y  aurait  toujours 
là  qu'un  cours  d'eau  naturel  qui,  n'étant  à  personne, 
doit  profiler  à  tous,  et  dont  le  sol  dépend  du  do- 
maine public. 

1081.  Le  meunier  ne  serait  pas  fondé  à  soute- 
nir que  le  bras  sur  lequel  son  usine  est  construite 
doit  lui  appartenir  comme  en  formant  une  partie 
accessoire  ,  parce  que  il  n'a  pas  pu,  par  le  fait  de  ses 
constructions,  changer  le  caractère  de  ce  bras  qui 
est  aussi  naturel  que  l'autre,  le  détacher  du  do- 
maine public  et  se  l'approprier  exclusivement;  ses 
droits  et  sa  position  doivent  être  identiquement  les 
mêmes  que  si  son  moulin  se  trouvait  sur  le  cours 
unique  d'une  rivière  naturelle. 

1082.  Troisième  hypothèse.  —  C'est  celle 
où  il  serait  reconnu  que  le  canal  de  l'usine  aurait 
été  creusé  de  main  d'homme,  et  aurait  conservé 
sa  direction  et  sa  forme  primitives  (a). 

(a)  C'est  à  cette  espèce  de  canal  que  s'applique  particulière- 
ment la  dénomination  de  bief  ou  biezj  ces  mots  écrits  dans 
les  vieux  manuscrits  ^«e ,  l/j-e  ,  biel ,  boire  ,  bier ,  béai,  viennent 
de  ceux  de  la  basse  latinité  biczium  ,  bierum ,  bedum,  bedaîe , 
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Ici  la  cause  du  meunier  se  présente  sous  un  tout 
autre  aspect  :  car  on  doit,  jusqu'à  la  preuve  con- 
traire, considérer  le  canal  comme  lui  appartenant 
exclusivement,  soit  quant  au  sol  du  fond,  soit 
quand  aux  bords  contenant  les  eaux,  attendu  que, 
comme  leditHenrys,  le  moulin  ne  pouvant  exister 
sans  prise  d'eau ,  le  canal  qui  lui  porte  sa  force 
motrice  d  •  i  eue  réputé  partie  intégrante  de  l'u- 
sine, puisqu'il  lui  donne  la  vie,  et  qu'il  en  cons- 
titue léeliement  la  partie  essentielle  (û:). 

becium ,  et  paraissent  dérivés  du  celte  by,  courir,  couler,  ou  de 
la  contraction  gascons  via  aquœ  (  Ducange  ,  Court  de  Gebelin  ; 
Glossaire  de  la  langue  romane,  par  Roquefort;.  Suivant 
quelques  autr  s  élymologistes,  ils  tireraient  leur  origine  de  la 
forme  du  canal ,  qui  esi  celle  d'une  Lierre  ou  d'une  auge. 

(a)  ^oici  le  passage  même  d'Henrjs  {Recueil  d'arrêts ,  suite 
du  liv.  4,  question  149):  «  Comme  un  moulin  ne  peut  être 
>>  moulin  sans  sa  prise  d'eau  ,  il  s'ensuit  aussi  que  la  prise  d'eau 
»  en  est  une  partie  nécessaire ,  une  partie  intégrante  et  presque 
»  la  principale,  puisq  le ,  sans  elle,  le  moulin  serait  inutile. 
»  D'où  il  faut  pareillem  'nt  inférer  que  le  béai  ou  canal  qui  con- 
»  duit  l'eau  au  moulin ,  n'est  pas  seulement  un  simple  accessoire 
»  ou  dépendance,  mais  plutôt  c'en  est  une  portion  inséparable, 
»  et  qui ,  prise  conjointement  avec  les  bâtiments ,  ne  fait  qu'une 
»  même  chose.  Par  conséquent,  que  celui  qui  est  propriétaire 
»  du  moulin  ,  l'est  aussi  du  béai  ou  canal  qui  conduit  l'eau. 
»  Que  le  sol  lui  appartient  et  qu'il  faut  croire  qu'avant  de 
>»  bâtir  le  moulin  il  s'est  assuré  de  la  prise  d'eau  et  du  pas- 
>>  sage  d'icelle.  Que  c'est  un  droit  primitif  et  qui  a  dû  être  le 
»  premier  dans  l'exécution,  aussi  bien  que  dans  l'intention,  parce 
»  qu'en  effet  celui-là  serait  ridicule  qui ,  après  avoir  édifié  un 
»  moulin ,  chercherait  où  prendre  l'eau  et  où  la  faire  passer.  Il 
»  faut  donc  que  cela  précède,  et  il  s'en  doit  assurer,  et  c'est 


DU  DOM-UNE  PUBLIC.  '*29 

A  la   vtrité,  un    canal,   quoique   fait   à  main 
d'homme^  n'en  reste  pas  moins  clans  le  liant  do- 

»  pourquoi  le  béai  et  l'endroit  où  il  passe  est  toujours  censé 
»  joint  au  moulin  et  appartient  au  maître.    » 

A  l'appui  de  cette  doctrine  ,  l'auteur  cite  deux  arrêts  du  Par- 
lement de  Paris ,  l'un  du  13  décembre  1608  ,  par  lequel  le  voi- 
sin d'un  cours  d'eau  qui  demandait  à  être  maintenu  dans  le  droit 
d'y  faire  une  prise  pour  l'irrigation  ,  en  qualifiant  lui-même  ce 
cours  d'eau  de  bief  de  moulin  ,  fut  débouté  de  sa  prétention  ;  et 
l'autre,  du  15  juillet  16r^6,  qui  enjo'gnit  à  un  sieur  Allard  de 
boucher  les  ouvertures  faites  du  côté  de  son  pré  ,  le  long  du  béai 
ou  canal  qui  conduit  les  eaux  aux  moulins  de  Berard  «  r  ;  toute- 
fois Henrjs  ajoute  lui-même  que  ces  décisions  «  furent  rendues 
»  sur  des  enquêtes  et  des  descentes  de  lieux,  et  par  conséquent  que 
»  ce  fut  plutôt  quœsdofactiquamjuris;  »  ce  qui  n'empêche  pas 
son  commentateur  Bretonnier,  après  avoir  transcrit  le  texte  de  ces 
arrêts,  d'ajouter  :  «  L'auteur  rapporte  ici  deux  arrêts  qui  ont 
»  jugé  que  le  propriétaire  du  moulin  est  réputé  propriétaire  du 
»  canal  par  où  passe  l'eau  qui  le  fait  moudre.  » 

Cette  présomption  de  droit  a  été  admise  par  la  plupart  des  au- 
teurs anciens  et  nouveaux  ,  notamment  par  L;combe  {Dictionn. 
de  jurisprudence  ,  v^o  eaux,  n°  2);  —  La  poix  de  Fréminville 
{Pratique  des  terriers  ,  tom.  3,  ckap.  4,  question  38)  ;  —  Ban- 
nelier  sur  Davot  (  Traités  de   Droit  français  à  l'usage  de  la 
Bourgogne,  tom.  3,/>.  300,  n°  71)  ; — Chenilly  sur  Pesnelle  {sous 
l'art.    209  de  la  Coût,  de  Normandie),  — Curasson  (  Traité  de 
la  compétence  des  juges  de  paix,  '1"  édit.,  tom.  2,  p,  284  et 
288);  —  3Ierlin  ,  dans  son  Répertoire  de  jurispr.,  v^s  moulins , 
§  12  ,  et  bief,  où  il  dit  :  «  Si  le  canal  était  pratiqué  de  main 
»  d'homme  ,  dans  l'héritage  d'autrui ,  le  propriétaire  de  cet  he- 
»  ritage  pourrait-il  regarder  cet  aqueduc  comme  une  scrvilude? 
»  La  négative  ne  doit  pas  soufiFrir  de  difficulté:  le  maître  du  ca- 
»  ual  serait  censé  propriétaire  du  terrain  même  où  il  aurait  ete 
»  construit...  »  Enfin,  par  M.  Pardessus {  Traité  des  serf itudes , 
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maine  de  l'état,  quand  il  a  été  destiné  à  un  ser- 
re" 111),  qui,  après  avoir  enseigné  que  les  propriétaires  voisins 
d'un  ruisseau  ou  canal  naturel  peuvent  faire  des  prises  d'eau 
pour  l'irrigation  de  leurs  héritages ,  continue  en  ces  termes  : 
«  ....Mais  nous  pensons  qu'il  en  devrait  être  autrement,  si  l'eau 
»  traversait  l'héritage  intermédiaire  dans  un  canal  construit  de 
»  main  d'homme ,  qui  ne  serait  pas  la  propriété  de  celui  à  qui 
»  cet  héritage  appartient;  son  héritage  ne  toucherait  pasimmé- 
»  diatement  l'eau  ;  il  en  serait  séparé  par  l'épaisseur  du  canal  ; 
>)  il  ne  pourrait  en  user,  c'est-à-dire  y  faire  des  prises  sans  en- 
»  treprendre  sur  les  bords  de  ce  canal  qui  ne  sont  pas  sa  pro- 
«  priété.  » 

De  nombreux  arrêts  sont  venus  confirmer  cette  théorie  ;  on 
peut  voira  cet  égard  celui  de  la  Cour  de  Colmar  du  12  juillet 
1812  {Sirey,  14-2-6) ,  ceux  des  28  novembre  1815,  9  décembre 
1818,  14  août  1827,  3  mai  1830  et  5  juin  1832,  rapportés 
au  recueil  de  Dalloz  (année  1816,  pag.  79;  1819,  pag.  32; 
1827,  pag.  468;  1830,  pag.  233,  et  1832,  pag.  371);  ceux 
de  la  Cour  de  Paris  des  12  février  1830  (  Journal  du  Palais  , 
86,  pag.  412),  et  24  juin  1834  {Dalloz,  35-2-95),  et  de 
la  Cour  de  cassation  ,  des  2  novembre  \%\^{Sirey,  16-1-374), 
et  14  août  1827  (^.,28-1-188).  La  Cour  de  Dijon,  qui  a  été  ap- 
pelée une  des  premières  à  se  prononcer  sur  la  question,  l'a  aussi 
constamment  résolue  dans  le  même  sens  ;  parmi  ses  plus  an- 
ciennes décisions  ,  on  citera  celles  des  22  août  1810,  entre  les 
sieurs  Febre-James  et  Maire,  et  10  janvier  1821  ,  entre  le  sieur 
Prat  et  plusieurs  habitants  de  Plombières. 

Cependant  des  adversaires  ont  élevé  la  voix  ;  parmi  eux, 
M.  Daviel,  en  son  excellent  Traité  des  cours  d'eau ,  n"'  833  et 
suivants,  a  prétendu  que  dans  un  cours  d'eau  il  fallait  distin- 
guer deux  choses  ,  l'eau  proprement  dite  ,  considérée  comme 
fluide  constituant  la  force  motrice  des  usines,  et  le  canal  oïl 
espèce  de  vase  allongé  qui  la  contient  et  dans  lequel  elle  passe 
et  se  renouvelle  sans  cesse  ;   il  pense  que  le  droit  à  l'usage  des 
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vice  public,  comme  sont  les  canaux  de  navigalion 

eaux  est  toujours  un  accessoire  de  l'usine,  et  que  c'est  à  ce  droit 
seul  que  s'applique,  dans  toute  sa  force,  le  raisonnement 
d'Henrjs  et  auteurs  subséquents ,  savoir  ,  que  le  constructeur 
de  l'usine ,  mmut  de  la  bâtir  ,  a  du  s'assurer  de  la  prise  d'eau 
et  du  passage  d'icelle ,  en  sorte  que  l'existence  de  l'usine  em- 
porte la  présomption,  au  profit  de  celui  qui  la  possède,  du  droit 
absolu  à  l'usage  de  l'eau  nécessaire  à  son  roulement  ;  mais 
qu'il  en  est  autrement  de  la  propriété  du  canal  lui-même 
composé  du  sol  qui  en  fait  le  fond  et  de  ses  bords  ;  qu'il  ne 
suffit  pas  d'établir  qu'il  a  été  creusé  de  main  d'homme  ,  dans 
l'intérêt  de  l'usine,  potir  démontrer  qu'il  est  la  propriété  du  maître 
de  cette  usine  ;  qu'il  n'y  a  pas  de  présomption  de  droit  por- 
tant qu'un  aqueduc  ouvert  dans  les  fonds  d'aulrui  est  nécessai- 
rement la  propriété  de  celui  au  profil  duquel  il  a  été  creuse  ; 
que  l'art.  052  du  Cod.  civ.  en  pose  une  toute  contraire;  qu'il 
a  suffi  que  le  constructeur  du  moulin  se  soit  assuré  de  la  prise 
de  l'eau  et  d'un  passage  pour  l'amener  sur  ses  roues ,  mais  qu'il 
a  pu  se  procurer  ce  passage  aussi  bien  à  titre  de  servitude  qu'en 
achetant  le  sol  même  ;  qu'à  défaut  d'actes  qui  résolvent  la  ques- 
tion d'une  manière  précise,  il  n'y  a  pas  plus  de  raisons  pour 
supposer  une  acquisition  de  propriété  qu'une  acquisition  de 
servitude ,  et  que  même  on  doit  admettre  seulement  l'établis- 
sement d'une  servitude;  car,  dans  le  doute  (  et  d'après  la  règle 
semper  in  obscuris  quod  minimum  est  sequimiir ,  1.9,  ff.  de 
reg.  juris),  il  faut  présumer  plutôt  un  simple  asservissement 
qu'un  démembrement  du  fonds  (  M.  Duranton  ,  tom.  5  ,  n°  240). 
—  Que  c'est  ainsi  qu'en  1786  ,  les  entrepreneurs  de  la  première 
branche  du  canal  des  Alpines  ont  traité  avec  les  propriétaires 
sous  la  condition  expresse  «  qu'ils  n'acquerraient  que  la 
»  faculté  de  passage  desdites  eaux  ,  et  que  la  propriété  tant  du 
»  plat-fonds  dudit  canal  que  des  douves  restait  en  entier  au  pro- 
»  priétaire  de  la  terre  ,  qui  pourrait,  en  usant  de  son  droit  de 
«  propriété,  planter,  cultiver  lesdiles  douves  ,  sans  néanmoins 
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intérieure  :  Sifossa  manu  J'acta  sit ,  per  quant 

»  les  affaiblir  ni  préjudicier  audit  canal »  Que  dans  la  loi  4, 

ff.  si  servUus  i^indiatur ,  Ulpien  pose  en  principe  que  les  ca- 
naux qui  traversent  l'héritage  d'aulrui  appartiennent,  quant 
au  tréfonds  ,  au  propriétaire  de  cet  héritage  :  Loci  corpus  non 
est  dominii  ipsius  cui  servitus  debetur.  Et  que  Romagnosi  dans 
son  traité  si  estimé  en  Italie  :  Délia  condotta  délie  aque ,  en- 
seigne que  si  un  canal  de  dérivation  vient  à  tarir,  le  Ht  appar- 
tiendra à  celui  dont  il  traverse  l'héritage. — Que  lors  donc 
qu'il  s'agit  d'un  canal  même  artificiel  traversant  les  fonds  ap- 
partenant à  d'autres  qu'au  propriétaire  de  l'usine  ,  il  n'y  a  point 
de  présomption  absolue  de  propriété  pour  le  maître  de  celle-ci 
(  Arrêt  de  la  Cour  de  Bourges  du  4  mars  1 834 ,  contre  lequel 
le  pourvoi  a  été  rejeté  le  13  janvier  1835,  Dalloz ,  35-1- 
154);  et  par  suite  il  n'y  a  pas  interdiction  absolue  de  l'usage 
des  eaux  pour  les  riverains  ;  que  seulement  le  premier ,  ayant 
droit  aux  eaux  nécessaires  au  roulement  de  son  usine,  peut  s'op- 
poser à  tonte  disposition  qui  diminuerait  son  volume  alimen- 
taire ,  ou  lui  deviendrait  nuisible  d'une  manière  quelconque; 
mais  que ,  sous  la  réserve  de  ces  droits ,  les  riverains  peuvent 
employer  les  eaux  à  leur  passage ,  de  mênie  qu'ils  peuvent  re- 
cueillir tous  les  autres  produits  utiles  tels  que  le  droit  de  pêche, 
celui  de  couper  les  roseaux  ,  de  planter  le  long  des  bords ,  etc. 
{Arrêts  de  la  Cour  de  Rouen  du  21  février  1825.  —  Journal 
des  arré'ts  de  cette  Cour,  tom.  \" ^  pag.  227;  et  de  la  Cour 
de  cassation  du  21  décembre  1830;  Gaz.  des  Trib.  du  7  jan- 
i>ier  1831). — Que  lorsqu'il  s'agit  notamment  d'un  moulin 
construit  par  un  ancien  seigneur ,  il  faut  rechercher  si  la  cou- 
tume,  comme  celle  de  Normandie  (^art.  206),  ne  lui  donnait 
pas  le  droit  de  changer  le  cours  naturel  des  rivières  traversant 
son  fief,  en  le  faisant  passer  sur  les  terrains  de  ses  vassaux, 
sans  avoir  besoin  de  les  acquérir ,  et  en  vertu  de  son  seul  droit 
féodal  ;  que  dans  ce  cas  les  représentants  actuels  de  ce  seigneur 
n'auraient  évidemment  pas  plus  la  propriété  du  canal  dérivé 
que  celle  de  la  rivière  naturelle ,  puisque  le  canal  n'aurait  été 
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ainsi  établi  que  par  suite  de  la  puissance  féodale  aujourd'hui 
abolie. 

Nous  ajouterons  que  lorsqu'il  est  évident  qu'un  canal  a  été 
creusé  de  main  d'homme  à  raison  soit  de  sa  direction  rectiligne, 
soit  des  rejets  de  terre  apparents  sur  ses  bords ,  il  faut  encore 
distinguer  entre  le  cas  où  il  est  unique,  c'est-à-dire  où  il  est  le 
seul  lit  par  lequel  la  rivière  suive  son  cours  ,  et  celui  où  la  ri- 
vière dont  il  a  été  dérivé  continue  à  subsister  parallèlement  et 
sert,  sous  le  nom  impropre  de yâMJje-nWère ,  à  faire  écouler 
la  portion  d'eau  que  ne  peut  contenir  le  canal  artificiel. 

Dans  ce  dernier  cas  ,  la  dérivation  doit  être  présumée  n'avoir 
été  faite  qu'en  faveur  de  l'usine  qu'elle  met  en  mouvement ,  et 
ainsi  en  former  une  dépendance  nécessaire  à  titre  soit  de  pro 
priété,  soit  de  servitude,  tandis  que  dans  le  premier  il  n'y  a 
qu'une  simple  rectification  du  cours  d'eau  opérée  dans  l'intérêt 
de  la  contrée ,  pour  éviter  des  inondations   ou  dans  celui  des 
propriétaires  riverains  qui  ont    voulu   rendre   à   l'agriculture 
l'emplacement  occupé  par  les  sinuosités  ;  ici  riçn  ne  fait  penser 
que  c'est  le  maître  de  l'usine  qui  a  acheté  les  terrains  néces- 
saires au  redressement ,  il  est  plus  naturel  de  croire  que  ce  sont 
les  riverains  qui   ont  travaillé  sur  leurs  propres   fonds  après 
avoir  fait  entre  eux  les  échanges  convenables  ;   là  au  contraire 
le   propriétaire  de  l'usine  a  seul  eu  intérêt  à  créer  ce  double 
cours  et  à  se  procurer ,  au  moyen  d'une  dérivation  ,  une  chute 
d'eau  qu'il  n'aurait  point  trouvée  dans  le  lit  naturel.  Dans  la 
première  hypothèse  ,  la  rivière ,  quoique  rectifiée ,  n'en  est  pas 
moins  naturelle ,  il  y  a  eu  seulement  .substitution  au  lit  primitif 
d'un  autre  lit  ayant  le  même  caractère  et  la  même  nature  ;  dans 
la  seconde,  il  y  a  eu  création  d'un  nouveau  lit  et  adjonction  à 
celui  naturel  d'un  autre  entièrement  artificiel.  La  circonstance 
qu'un  canal  est  évidemment  creusé  de   main  d'homme  n  est 
donc  pas  seule  suflEisante  pour  le  faire  déclaicr  une  dépendance 
exclusive  de  l'usine  construite  sur  ses  bords  :  c'est  ce  qui  a  été 
TO.\I,    III.  2^ 
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Jit;  et  ideo ,  si  quid  ibi  fiât,  in  Jlumine  pu- 
blico  factum  videtur  (i);  mais  ici,  le  canal 
n'ayant  été  établi  que  pour  le  service  particulier 
(lu  moulin,  on  doit  nécessairement  le  considérer 
comme  en  formant  la  dépendance  essentielle  et  in- 
dispensable,car,  soit  que  le  constructeur  Tait  creusé 
sur  un  terrain  qui  lui  appartenait  antérieurement, 
soit  qu'à  l'époque  de  la  construction  même  ,  et 
pour  pouvoir  l'exécuter,  il  ait  été  obligé  de  l'ac- 
quérir préalablement  d'un  tiers,  peu  importe, 
puisqu'il  était  dans  la  nécessité  de  s'en  rendre 
propriétaire  ou  de  renoncer  à  son  entreprise. 

Le  canal  fait  à  main  d'homme  pour  la  conduite 
dco  eaux  sur  les  roues  d'un  moulin  constitue  donc 
une  partie  intégrante  de  l'usine  j  et  la  vérité  de 
celte  proposition  n'est  pas  seulement  fondée  sur  les 
principes  du  raisonnement,  elle  l'est  encore  sur  le 
texte  positif  de  l'article  523  du  Code  civil,  qui  veut 
que  les  tuyaux  servant  à  la  conduite  des  eaux  dans 
une  maison  ou  autre  héritage  soient  considérés 
comme  faisant  partie  du  fonds  au  service  duquel  ils 
sont  attachés. 

1083.  Mais  un  canal  ne  peut  pas  exister  sans 
avoir  des  bords,  et  les  bords  qui  en  font  partie 
doivent  appartenir  au  maître  du  canal,  c'est-à- 
dire  au  maître  de  l'usine,  parce  que  celui  qui  est 

«iécîdé  avec  beaucoup  de  raison  par  un  arrêt  de  la  Cour  su- 
prême du  25  mai  1840  {S.,  40-1-631),  confirmatif  d'une  dé- 
cision de  la  Cour  de  Nancy,  et  qui  sera  rapporté  dans  une 
note  subséquente ,  pag.  442 ,  infra. 

(1)  L.  1  ,  §  8  ,  ff.  de  flumimbus,  llb.  43  ,  lit.  12. 
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propriétaire  d'une  chose  est  aussi  propriétaire  ex- 
clusif des  diverses  parties  qui  la  composent  [a). 

(a)  La  présomption  de  propriété  d'un  espace  de  terrain  de 
chaque  côté  d'un  canal  artificiel  ou  profit  du  maître  de  l'usine 
est  encore  plus  susceptible  d'être  contestée  que  celle  de  la  pro- 
priété du  canal.  N'aurait-il  pas  sufli  en  effet  à  celui  qui  même 
aurait  acheté  la  pleine   propriété  du  sol  destiné  à  être  occupé 
par  l'eau ,  de  s'être  procuré  à  titre  de  simple  servitude  le  droit 
de  passer  sur  les  bords  du  canal   et  d'y  jeter  le  produit  du 
curage  sans  avoir  en  même  temps  acheté  des  portions  de  ter- 
rains qui  ne  peuvent  lui  présenter  aucune  autre  utilité  et  qui , 
laissées  aux  riverains  ,  continueraient  à  être  cultivées  sans  trop 
de   perte  avec   le  surplus  de  leurs  héritages?  La  loi  dernière, 
S.  Jïn.   regund.  ,  invoquée  par  M.  Proudhon,  n'est  applicable 
qu'au  cas  où  le  propriétaire  d'un  fonds  veut  creuser  un  fossé  sur 
son  extrême  limite  ;  on  ne  concevrait  pas  alors  qu'il  achetât  de 
son  voisin  une  servitude  consistant  à  avoir  le  droit  de  faire 
ébouler  une  partie  de  ses  terres  ;  voilà  pourquoi  on  doit  présu- 
mer qu'il  s'est  retiré  sur  lui  d'un  espace  égal  à  la  profondeur  de 
son  fossé  ;  mais  quand  on  établit  un  canal  de  dérivation  d'une 
grande  longueur  à  travers  les  terres  d'autres  propriétaires ,  ce 
qui  ne  peut  se  faire   qu'au  moyen  de  conventions  avec  eux , 
pourquoi  admettre  qu'on  aura  acquis  plus  qu'il  n'était  néces- 
saire? Les  lois  11  ,  §  1  ,  ff.  comm.  prcvdior.  ^  et  4  Cod.  de  itin. 
actuque  prii>. ,  citées   plus  loin  ,  n'accordent  au  maître    d'un 
aqueduc  que  le  droit ,  c'est-à-dire  la  simple  servitude  de  cir- 
culer et  de  déposer  sur  ses  bords  les  matériaux  nécessaires  à  la 
construction  ou  à  la  réparation.  En  fait,  d'ailleurs,  les  choses 
se  passent  presque  toujours  ainsi;  avant  l'arrêt  de  la  Cour  de 
Dijon,  du  22  août  1810,  on  n'avait  jamais  entendu  parler  en 
Bourgogne  de  francs-bords  à  titre  de  propriété,  quoique  cepen- 
dant Bannelier ,   comme  on  l'a  dit  dans  une  note  précédente , 
admit  la  présomption  de  propriété  du  bief  artificiel.  Indépen- 
damment de  l'exemple  du  canal  des  Alpines,  cité  dans  la  même 
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note ,  et  de  celui  des  étangs  de  Maison-Dieu ,  dont  on  parlera 
pbis  bas  ,  on  indiquera  ce  qui  a  eu  lieu  pour  l'établissement  des 
fontaines  publiques  de  Dijon.  La  ville  ayant  à  dériver,  par  un 
aqueduc  en  maçonnerie  de  12695  mètres,  l'eau  d'une  source, 
s'est  bornée  à  acquérir,  des  possesseurs  des  543  parcelles  qui 
devaient  être  traversées  ,  la  propriété  tréfoncière  d'un  espace  de 
deux  mètres  de  largeur  avec  diverses  servitudes  de  passage ,  de 
dépôt  de  matériaux  ,  de  prohibition  de  planter  et  de  bâtir  à  une 
certaine  distance  de  chaque  côté ,  mais  sans  achètera  grands 
frais  la  propriété  même  de  francs-bords  ,  et  en  laissant  au  con- 
traire aux  cédants  celle  superjiciaire  d'un  mètre  d'épaisseur , 
au-dessus  de  la  voûte  de  l'aqueduc.  Quand  l'usage  le  plus 
ordinaire  ,  on  dira  même  général  et  exclusif,  est  d'agir  de  la 
sorte,  pourquoi  supposer  qu'autrefois  et  à  une  époque  où  l'on 
prenait  moins  de  précautions  qu'aujourd'hui,  on  aurait,  outre  le 
sol  du 'canal  même,  acquis  encore  des  terrains  de  droite  et  de 
gauche?  ne  doit-on  pas  plutôt  présumer  la  servitude?  Lors- 
qu  une  fenêtre  est  ouverte  du  côté  du  terrain  d'autrui  ou  qu'un 
arbre;  est  planté  près  de  la  limite  d'un  fonds ,  admet-on  que  le 
maître  de  la  maison  ou  du  fonds  est  aussi  par  cela  seul  proprié- 
taire d'un  espace  de  19  décimètres  ou  de  2  mètres  au-delà  de  sa 
fenêtre  ou  de  son  arbre,  sur  le  motif  qu'aux  termes  des  art.  671 
et  678  du  Cod.  civ.  ,  on  ne  peut  prendre  des  jours  ou  efiFectuer 
des  plantations  qu'à  ces  distances?  en  pareil  cas  on  s'en  tient 
à  la  présomption  d'une  simple  servitude  acquise  conventionnel- 
lement  ou  par  prescription. 

Aussi  les  auteurs  sont-ils  loin  d'admettre  unanimement  la 
propriété  des  francs- bords  en  faveur  du  maître  de  l'usine. 
Merlin,  tout  en  reconnaissant  cette  propriété,  la  restreint  singu- 
lièrement par  la  définition  qu'il  donne  du  bief  :  «  On  appelle 
»  biez,  dit-il  {Répertoire,  v°  moulin,  §  12),  la  partie  du  ruisseau 
»  qui  est  la  plus  proche  de  la  roue.  C'est  un  canal  formé  de 
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»  batardeaux  de  maçonnerie  qui  joint  immédiatement  le  mou- 
»  lin ,  et  dans  lequel  l'eau  est  plus  resserrée  afin  qu'elle  ait  plus 
»  d'aclion.  »  Telle  est  aussi  l'opinion  de  M.  Daviel ,  n°  837, 
où  il  s'explique  ainsi  :  «  A  défaut  de  chaussées  artificielles,  si 
»•  le  propriétaire  du  moulin  avait  fait  relever ,  palissader  les 
»  berges,  s'il  y  avait  fait  planter  des  arbres  aquatiques,  s'il 
»  avait  exclusivement  exercé  le  droit  de  pèche  dans  le  cours 
»  d'eau,  ce  seraient  autant  d'indices  de  propriété.  Mais  si  sa 
»  possession  sur  les  berges  se  bornait  à  y  avoir  déposé,  au  mo- 
»  ment  des  curages  ,  les  terres  jectisses  qui  en  proviennent ,  n 
»  avoir  passé  sur  ces  berges  pour  opérer  ces  curages  et  couper 
»  les  roseaux ,  ces  actes  et  autres  de  cette  nature  ne  seraient 
»  pas  assez  caractéristiques  pour  qu'il  en  résultât  la  preuve  de 
»  la  propriété  des  francs-bords.  ■ —  Si  donc  le  propriétaire  de 
»  l'usine  n'a  ,  pour  s'attribuer  la  propriété  des  bords ,  que  la 
»  possession  de  l'eau  ,  sa  prétention  doit  être  repoussée,  les  ri- 
»  verains  qui  ont  seuls  recueilli  jusqu'à  l'eau  les  produits  du 
»  sol  ,  ont  ainsi  acquis  ou  conservé  la  propriété  des  bords. 
»  Chacun  doit  être  maintenu  dans  le  droit  qu'il  a  conservé  par 
»  sa  possession.    » 

Curasson,  dans  son  utile  et  pratique  Traité  de  la  Compétence 
des  juges  de  paix ,  avait  d'abord  enseigné  (tom.  2,  pag.  220 
de  la  1"  édition)  qu'à  moins  de  titre  ou  de  possession  contraire, 
le  propriétaire  du  canal  ne  peut  prétendre  sur  les  bords  qu  à 
un  droit  de  servitude  pour  l'usage  qui  lui  est  nécessaire ,  et  si, 
dans  sa  2*  édition  (tom.  2,  pag.  285),  il  paraît  revenir  sur 
cette  opinion  ,  il  est  loin  d'être  affirmatif ,  et  convertit  en  quel- 
que sorte  le  point  de  droit  en  une  appréciation  de  faits. 
«  D'après  l'ensemble  des  arrêts  ,  dit-il ,  cette  question  semble- 
»  rait  abandonnée  à  l'arbitrage  des  tribunaux  ,  suivant  les  cir- 
»  constances  ;  cependant  la  présomption  que  l'auteur  du  Traité 
>>  du  Domaine  public  fait  résulter  de  l'existence  du  canal  arti- 
»  ficiel  est  considérable  ;  quoique   cette  présomption  ne  sort 
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»  écrite  dans  aucune  loi ,  toujours  est-il  qu'elle  sort  de  la 
»  nature  même  des  choses  ;  celui  qui  a  fait  l'acquisition  d'un 
»  terrain  pour  creuser  le  caual ,  étant  présumé  avoir  laissé  un 
»  certain  espace  pour  l'usage  ,  l'entretien  de  son  canal ,  et  afin 
»  d'empêcher  l'éboulement  des  propriétés  riveraines.  » 

Selon  IV{.  Buraaton  {Droit  français ,  tom.  5,  n°  240),  la 
présomption,  non-seulement  en  ce  qui  concerne  les  francs-bords, 
mais  aussi  relativement  au  canal  lui-même,  serait  en  faveur  de 
la  simple  servitude ,  parce  que  dans  le  doute  il  vaut  mieux 
adopter  l'opinion  qui  imposera  une  charge  moins  pesante. 

Quoique  Dubreuil  (  Analyse  de  la  législation  sur  les  eaux  , 
édit.  de  1842  ,  n°  164,  tom.  1  ,  pag.  291)  admette,  d'après 
Henrys  et  Pecchius ,  lib.  2,  cap.  11 ,  n°  10,  que  celui  qui  a 
droit  d'aqueduc  doive,  jusqu'à  preuve  du  contraire,  être  ré- 
puté propriétaire  du  béai  ou  canal  construit  à  main  d'homme 
destiné  à  l'exercice  de  ce  droit ,  il  paraît  ne  point  accorder  de 
francs-bords  à  titre  de  propriété  et  ne  permettre  de  plantations 
sur  les  bords  qu'autant  qu'elles  ne  nuisent  pas  au  fonds  tra- 
versé par  le  canal. 

La  jurisprudence  des  tribunaux  sur  cette  question  n'est  pas 
moins  incertaine. 

D'un  côté,  comme  on  l'a  déjà  dit ,  la  Cour  de  Dijon  a  cons- 
tamment jugé  que  le  propriétaire  d'un  biez  creusé  à  main 
d'homme  est  aussi  propriétaire  des  rivages  ou  francs-bords. 
«  Considéraut,  porte  son  premier  arrêt,  en  date  du  22  août 
»  1810,  entre  Febvre-James  et  IMaire ,  que  l'imagination  se 
»  refuse  à  concevoir  qu'un  biez  artificiel  ait  été  et  puisse  être 
»  creusé  sur  toute  la  longueur  de  la  propriété  de  l'individu  qui 
»  a  fait  ou  qui  ferait  établir  ce  biez;  —  qu'il  faudrait  en  eflFet 
»  supposer,  1°  que  cet  individu  pourrait  extraire  par  une  ou 
»  par  les  extrémités  du  canal  toutes  les  terres  provenant  du 
»  creusement ,  ou  qu'il  obtiendrait ,  soit  de  gré  à  gré ,  soit  par 
»  autorité  de  justice,  la  faculté  d'en  faire  le  dépôt  ou  la  traite 
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»  sur  ou  par  les  propriétés  limitrophes  ,  quelles  que  fussent  ces 
>•  propriétés  ;  2°  que  les  deux  bords  du  biez  seraient  naturelle- 
»  ment  disposes  et  arrangés  de  manière  à  contenir  l'eau  néces- 
»  saire  au  roulement  de  l'usine,  sans  aucun  exhaussement  ou 
»  nivellement ,  sans  écluse ,  ni  déversoir ,  et  sans  qu'en  aucun 
»  temps  les  eaux  puissent  nuire  aux  héritages  contigus  ;  3°  que 
»  les  propriétaires  riverains  souffriraient  que  l'on  fît  couler  l'eau 
n  le  long  de  leurs  héritages ,  sans  aucun  terrain  intermédiaire , 
)»  quand  bien  même  ces  héritages  seraient  clos  par  des  murs  ; 
»  4'  que  jamais  il  n'y  aurait  ni  éboulemeut  ni  affouillements  qui 
»  nécessiteraient  des  réparations  et  même  des  murs  de  soutène- 
»  ment  ;  réparations  et  murs  que  l'on  ne  saurait  faire  ou  édifier 
»  que  sur  les  propriétés  riveraines;  5°  enfin  que  jamais  encore 
»  le  biez  n'aurait  besoin  d'être  curé  ,  ou  que  le  propriétaire  sc- 
»)  rait  autorisé  à  déposer  sur  les  héritages  de  ses  voisins  les^ 
»  boues,  sables,  pierres,  etc.  ,  qui  proviendraient  du  curage; 
»  toutes  suppositions  inadmissibles  ;  —  qu'aussi  n'existe-t-îl 
»  aucun  biez  d'usine  quelconque  qui  ne  soit  desservi  par  un 
»  rivage  ou  trottoir ,  à  moins  que  le  propriétaire  ne  l'ait  cédé 
>»  ou  laissé  prescrire  en  tout  ou  en  partie  ;  —  qu'il  est  par  con- 
»  séquent  certain  qu'à  s'en  tenir  au  droit  commun,  Febvre  est 
»  bien  fondé  à  réclamer  une  chaussée  le  long  des  bords  de  son 

»  biez » 

Les  arrêts  subséquents  ne  sont  pas  moins  explicites.  «  Consi- 
«  dérant,  dit  celui  du  14  juillet  1812,  dans  l'affaire  deM™edc 
M  Chateauvieux  contre  Changuyon ,  que  celui  à  qui  appartient 
»  un  bief  ou  canal  est  non-seulement  propriétaire  du  sol  sur 
»  lequel  l'eau  coule  ,  mais  encore  des  deux  bords  de  ce  même 
»  biez  ou  canal  ;  —  que  ce  point  de  droit  est  fondé  sur  l'opinion 
»  de  graves  auteurs  ,  sur  plusieurs  textes  de  droit  écrit ,  et  enfin 
»  sur  la  jurisprudence  de  la  Coiir  ;  —  qu'enfin  la  supposition 
»  contraire  serait  vraiment  absurde,  parce  qu'il  en  résulterait 
»  que  le  propriétaire  du  canal  ne  pourrait  en  approcher,  soit 
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aurait    élc   de    laisser  de   chaque  côlé  un   espace 


•>  pour  le  curer  ou  le  nettoyer ,  soit  pour  y  faire  les  réparations 
»  que  ce  genre  de  propriété  exige ,  soit  pour  y  pécher.    » 

Semblables  principes  dans  les  arrêts  Vaillant  de  Savoisy , 
contre  Nodot-Ballay  ;  Perret  et  Prat ,  contre  Chapuzot  et  divers 
propriétaires  de  Plombières  (10  janvier  1821);  Noël,  contre 
Quantin  ,  etc.  ,  etc. 

Plusieurs  autres  Cours  ont  admis  la  même  présomption  ; 
voyez  les  arrêts  de  celle  de  Paris,  des  12  février  1830  (^.,  30- 
2-138  ) ,  et  24  juin  1834  (  S.  ,  35-2-233  ) ,  et  de  Toulouse  du 
30  janvier  1833  {S.,  33-2-379).  «  Considérant ,  porte  l'arrêt 
»  du  24  juin  1834  ,  que  la  propriété  d'un  canal  ou  bief  fait  de 
»  main  d'homme  ,  pour  conduire  l'eau  à  un  moulin  ,  établit  en 
»  même  temps  la  propriété  des  berges  ou  francs-bords  du  bief, 
»  sauf  à  régler  leur  largeur.  «  Enfin  la  Cour  de  cassation  elle- 
même  ,  rejetant  le  pourvoi  contre  un  jugement  au  possessoire 
qui,  sans  preuve  spéciale,  maintenait  le  propriétaire  d'un 
Bief  dans  la  possession  des  berges  à  titre  d'accessoire  du  canal, 
a  rendu,  le  23  novembre  1840  {S.  ,  41-1-158),  \m  arrêt 
ainsi  motivé  :  «  Attendu  que  le  jugement  attaqué  décide  que 
>>  liernard  avait ,  sans  contestation ,  la  possession  annale  du 
»  moulin  et  du  canal  dont  il  s'agit  au  procès ,  et  que  par  suite 
»  il  devait  être  présumé,  jusqu'à  preuve  contraire,  avoir  aussi 
»  la  possession  des  francs-bords  dudit  canal  qui  en  sont  les 
»  accessoires....  Attendu  qu'en  maintenant,  dans  ces  circons- 
»  tances ,  Bernard  dans  la  possession  du  moulin  et  de  ses  dé- 
»  pendances ,  le  jugement  attaqué  n'a  fait  qu'appliquer  les  lois 
»  de  la  matière » 

D  un  autre  côté ,  des  décisions  non  moins  nombreuses  et 
imposantes,  ou  n'accordent  qu'une  simple  servitude  de  passage 
et  de  jet  des  terres  provenant  du  curage,  ou  n'admettent  qu'une 
présomption  de  nature  à  être  combattue  et  facilement  écartée, 
ou  même  vont  jusqu'à  exiger  qu'elle  soit  appuyée  par  des 
preuves  directes. 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  du 23  janvier  1828  (v5'.,28- 
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d'une    largeur    au    moins  égale    à   la    profondeur 


2-104  )  reconnaît  seulement  au  profit  du  propriétaire  d'un  ca- 
nal artificiel ,  le  droit  de  passage  sur  les  fonds  riverains  pour  le 
curer,  et  celui  de  jeter  sur  ces  fonds  le  produit  du  curage , 
alors  surtout  que  les  possesseurs  de  ces  héritages  limitrophes 
sont  les  représentants  du  vendeur  même  du  moulin. 

Par  son  arrêt  du  4  décembre  1838  (J.,. 39- 1-253),  la  Cour 
de  cassation  motive  ainsi  le  rejet  du  pourvoi  contre  un  arrêt  de 
la  Cour  de  Paris  qui  avait  accordé  des  francs-bords  :  «  Attendu 
>»  que  l'arrêt  attaqué  déclare  que  dans  l'espèce  le  franc-bord 
»  réclamé  par  la  dame  Papillon  est  un  accessoire  indispensable 
»  de  l'usine  et  de  son  canal,  accessoire  dont  l'aliénation  de  la  pro- 
»  priété  bordant  le  canal  n'a  pas  dépossédé  l'usine  ;  que  la  Cour 
»  royale  de  Paris  n'a  pas  fondé  cette  décision  sur  un  principe 
»  général  et  absolu,  mais  sur  une  appréciation  de  titres  et  de 
»  faits  qui  lui  appartenaient  souverainement,  et  qu'en  cela  la- 
»  dite  Cour  n'a  pu  ni  faussement  appliquer  ou  interpréter  1  ar- 
»  ticle  546  du  Code  civil ,  ni  violer  les  autres  dispositions  du 
»  Code  invoquées  par  le  demandeur.    » 

Dans  une  autre  espèce ,  la  Cour  de  Nancy  avait  écarté  la  pré- 
tention aux  francs-bords  par  les  motifs  «  que  le  canal  est  un 
»  bras  naturel  de  la  Meuse ,  canalisé  par  les  propriétaires  des 
»  usines  ;  que  les  bords  de  ce  cours  d'eau  naturel  font  partie  in- 
»  légrante  des  propriétés  qui  l'avoisinent  ;  qu'à  la  vérité  la  chaus- 
»  sée  litigieuse  a  été  établie  par  les  propriétaires  des  usines  pour 
»  retenir  les  eaux  à  une  époque  qui  se  perd  dans  la  suite  des 
»  temps  ,  et  que  les  droits  de  ces  propriétaires  sont  assures  par 
»  une  possession  immémoriale,  de  telle  sorte  que  la  fabrique  (pro- 
»  priétaire  riveraine) doit  souffrir  tous  les  travaux  de  réparation 
»  et  de  consolidation,  et  s'abstenir  de  faire  aucune  prise  d'eau 
»  pour  l'irrigation  de  sa  propriété  ;  mais  que  les  propriétaires 
»  des  usines  n'ont  pas  pour  cela  la  propriété  de  la  chaussée  ; 
«  qu'ils  ont  seulement  un  droit  de  servitude  sur  cette  chaussée, 
»  qui ,  étant  sur  la  prairie  de  la  fabrique ,  reste  la  propriété  de 
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(lu   fossé  :  Si  scroLem  joderit  j  quanthm  pro- 

>>  celte  dernière  ,  avec  d'autant  plus  de  raison  que  la  fabrique  a 
»  fait  acte  de  propriété ,  en  récoltant  les  herbes  percrues  sur 
»  ladite  chaussée ,  tandis  que  les  appelants  n'y  ont  fait  que  des 
»  travaux  de  réparation.  »  Le  pourvoi  contre  cet  arrêt  a  ete 
rejeté  par  la  Cour  de  cassation  le  25  mai  1840  («5".,  40-1-631  ), 
en  ces  termes  :  «  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  déclare  en  fait  que 
>)  le  cours  d'eau  dont  il  s'agit  n'est  pas  un  canal  artificiel  fait 
«  de  main  d'homme  pour  les  usines  des  demandeurs ,  mais  que 
»  c'est  un  bras  naturel  de  la  Meuse  ;  que  la  conséquence  légale 
»  de  ce  fait  est  celle  déduite  par  la  Cour  royale  que  les  bords  de 
»  ce  cours  d'eau  faisaient  partie  intégrante  des  propriétés  rive- 
»  raines,  sauf  les  droits  acquis  aux  tiers  par  titres  ou  par  pres- 
»  cription  ;  —  que  les  demandeurs  n'invoquaient  aucun  titre,  et 
»  qu'il  n'a  pas  été  établi  qu'ils  eussent  joui  exclusivement ,  à 
»  titre  de  propriétaires  ,  pendant  le  temps  suffisant ,  pour  acqué- 
»  rir  la  prescription  des  bords  du  cours  d'eau  sur  lesquels  ils 
>»  prétendaient  avoir  droit  de  propriété  ;  —  que  dans  ces  cir- 
»  constances ,  en  rejetant  leur  prétention  à  cette  propriété ,  la 
»  Cour  royale  a  fait  une  juste  et  régulière  application  des  prin- 
»  cipes  de  la  matière,  et  n'a  pas  violé  les  lois  invoquées.  » 

Un  arrêt  plus  récent  de  la  même  Cour,  du  22  février  1 843 
i^S . ,  43-1-418),  semble  éviter  de  consacrer  une  présomption 
légale  en  cette  matière  ,  u  attendu ,  porte-t-il ,  que  l'arrêt  atta- 
»  que  pour  adjuger  aux  héritiers  Missiessy  la  possession  du 
»  bord  est  du  canal ,  s'est  fondé  sur  les  faits  et  sur  les  cir- 
»  constances  particulières  de  la  cause ,  et  qu'il  n'a  violé  aucune 
»  loi.  —  Rejette.    » 

La  plus  positive  des  décisions  de  la  Cour  suprême  dans  le 
sens  favorable  aux  propriétaires  riverains  est  celle  qu'elle  a  ren- 
due le  13  janvier  1835  [S.,  35-1-278),  en  rejetant  le  pourvoi 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bourges  du  4  mars  1834,  qui 
avait  décidé  qu'à  défaut  de  titres  ,  le  propriétaire  du  canal ,  s'il 
ne  porte  aucun  vestige  de  chaussées ,  ne  peut  prétendre  sur  les 
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funditatis  habuerit ,  tantîim  spatii  rellnqui- 


rives  qu'à  la  servitude  nécessaire  pour  le  curer  et  déposer  les 
vases  qui  en  sont  extraites;  voici  en  effet  les  motifs  de  cette  dé- 
cision :  «  Attendu  que  l'articfle  546,  Code  civil ,  ni  aucun  autre 
»  du  même  Code,  n'établissent  la  présomption  légale  de  la 
»  propriété  des  francs-bords  d'un  canal  artificiel  en  faveur  du 
»  propriétaire  de  ce  canal  ;  qu'il  ne  résulte  des  termes  de  l'ar- 
»  ticle  546  qu'une  présomption  simple  qui ,  de  sa  nature ,  cède 
»  à  la  preuve  contraire  ;  et  qu'en  décidant  que  le  demandeur 
»  (le  propriétaire  du  moulin)  n'avait  pas  prouvé  son  droit 
»  de  propriété  sur  les  9  pieds  de  terrain  par  lui  réclamés  sur 
»  les  bords  de  son  canal ,  l'arrêt  attaqué  n'a  violé  aucune  loi. 
»  —  Rejette.    » 

Nous  ne  savons  ce  que  la  Cour  a  entendu  par  la  présomption 
simple  qu'elle  admet  en  faveur  du  propriétaire  du  canal ,  puis- 
qu'elle ajoute  immédiatement  pour  justifier  le  rejet  du  pourvoi 
de  ce  propriétaire  contre  la  décision  qui  lui  avait  refusé  des 
francs-bords  ,  qu'il  n'avait  pas  prouvé  son  droit  de  propriété 
sur  l'espace  latéral  de  terrain  par  lui  revendiqué.  En  effet,  si  la 
présomption  admise  était  celle  connue  en  droit  sous  le  nom  de 
prœsiimptio  juris  tantiim ,  elle  aurait  eu ,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 1352  du  Code  civil ,  pour  résultat,  de  le  dispenser  de  tout 
autre  preuve ,  et  par  suite  de  mettre  la  preuve  du  contraire  à  la 
charge  des  riverains.  Il  faut  que  la  Cour  suprême  ne  reconnaisse 
ici  qu'une  simple  présomption  hominis  inadmissible  ,  suivant 
l'art.  1353  du  Code  civil,  dans  les  cas  où  la  preuve  testimo- 
niale ne  peut  être  reçue. 

Dans  ce  conflit  de  graves  autorités ,  nous  serions  assez  dispose 
à  n'attribuer  au  propriétaire  du  canal  ou  bief  construit  de  mam 
d'homme  ,  la  propriété  même  des  francs-bords  que  dans  les  li- 
mites et  sous  les  restrictions  posées  par  Merlin  et  par  M.  Daviel, 
et  pour  le  surplus  à  ne  lui  reconnaître,  d'après  la  maxime  in  obs- 
curis ,  id  quod  semper  minimum  est  sequimur,  qu'un  simple 
droit  de  servitude  dans  les  termes  des  lois  11 ,  §  1  ,  ff.  comm. 
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£o{i).  Cela  est  absolument  de  rigueur  pour  les  fossés 
de  clôture  lorsque  les  parois,  au  lieu  d'être  inclinées 
sous  un  angle  de  45  degrés,  sont  à  pic  ou  perpendi- 
culaires, parce  qu'autrement  le  voisin  aurait  lieu  de 
se  plaindre  de  ce  qu'en  creusant  trop  près  du  bord 
de  son  terrain,  on  en  provoquerait  l'éboulement; 
mais  à  l'égrirdd'nn  canal  d'usine,  on  sent  que  cette 
largeur  de  bords  ne  serait  qu'une  protection  bien 
insuffisante  pour  la  garantie  des  héritages  voisins, 
attendu  que  le  cours  d'eau  qu'on  vient  y  intro- 
duire sera  une  cause  perpétuelle  d'affouillements 
et  de  dégradations  pour  ces  fonds.  11  faut  d'ail- 
leurs que  le  propriétaire  de  l'usine  puisse  aller  et 
venir  le  long  de  son  canal  pour  le  visiter  et  en  re- 
connaître l'étal;  et,  d'après  nos  règlements,  ce 


prad.jet  4,  Cod.  de  itin.  actuque  prw.;  droit  qui  consiste  seu- 
lement à  passer  et  repasser  pour  visiter  et  manœuvrer  les 
écluses ,  à  curer  le  canal ,  à  en  déposer  les  sables  et  vases  sur 
les  bords  ,  et  à  faire  tous  autres  travaux  d'entretien  et  de  répa- 
ration destinés  à  faciliter  le  cours  des  eaux.  Il  nous  paraît  que 
c'est  aller  trop  loin  que  d'accorder  dans  tous  les  cas  la  pleine 
propi-iété  d'un  espace  de  deux  ou  trois  mètres  de  large  sur  toute 
la  longueur  d'un  canal  de  dérivation  qui  a  quelquefois  3  ou  4 
kilomètres  de  développement,  ainsi  qu'il  en  existe  de  nombreux 
exemples.  C'est ,  nous  en  avons  l'intime  conviction ,  dépasser 
dans  les  dix-neuf  vingtièmes  des  espèces  où  la  question  est  agitée, 
1  intention  originaire  des  parties,  et  étendre  abusivement  des 
conventions  dont ,  par  l'effet  destructeur  du  temps ,  la  preuve 
ne  nous  est  pas  parvenue. 

(1)  L.  ult.,  S.  finium  regundorum  ,  lib.  10,  lit.  1. 
Cette  disposition  est  attribuée  à  Solon. 
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seul  marchepied  ne  pourrait  déjà  être  estimé  à 
une  largeur  moindre  de  treize  décimètres.  Mais  il  y 
a  plus:  il  faut  que  le  propriétaire  du  moulin  fasse  de 
temps  à  autre  curer  son  canal ,  et  qu'il  puisse  ,  lors 
de  celte  opération  ,  rejqler  sur  les  bords  les  déblais 
provenant  du  curage  :  liem  ut  spatium  relinquat 
mihi  dominus  fundi  3  qub  ,  dextrâ  et  sinistrâ  , 
ad  rhum  adeam,  et  qub  terram. ,  limum  ,  lapi- 
de m  ,  arenam  ,  calceni  jacere  possim  (i)  :  or, 
quand  il  n'y  aurait  que  cette  mesure  d'entretien  et 
d'administration  à  exécuter  dans  un  canal,  qui  est 
toujours  d'une  certaine  dimension,  et  dans  lequel 
les  eaux  déposent  continuellemenl  de  la  vase,  on 
comprend  qu'il  faut  ici  un  emplacement  d'une  lar- 
geur tout  autre  que  celle  qui  serait  nécessaire  le 
long  d'un  fossé  ordinaire;  et  l'on  comprend  encore 
que,  quand  le  constructeur  de  l'usine  a  voulu  ac- 
quérir le  terrain  de  son  canal ,  il  était  d'un  intérêt 
majeur  pour  lui  de  se  rendre  propriétaire  de  lar- 
geurs latérales  suffisantes  pour  pouvoir  y  prendre 
toutes  ses  aisances;  comme  il  était  aussi  de  l'inlé, 
rét  non  moins  pressant  pour  le  vendeur  d'en  alié- 
ner assez  pour  en  recevoir  le  prix  plutôt  que  de 
voirie  surplus  de  sa  propriété  gratuitement  soumis 
à  des  servitudes  aussi  onéreuses  que  celles  qu'on 
\ient  de  signaler  {a). 

(1)  L.   11  ,  §  1 ,  ff.   communia  prœdiorum ,  lib.  8,  tit.  4; 
—  vide  et  1.  4  ,  fF.  de  ùinere  actuque prwato  ,  lib.  43 ,  lit.  19. 

(a)  La  largeur  des  francs-bords  doit  être  déterminée  d'une 
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1084.  Si  l'on  part  d'une  autre  hypolhèse,  et 
qu*on  suppose  que  le  constructeur  de  l'usine  ait 
été  autrefois  lui-même  propriétaire  du  terrain  à 
travers  lequel  son  canal  a  été  creusé ,  on  devra 
encore  procéder  d'une  manière  plus  large  dans  l'es- 
timation des  bords  qui  doivent  lui  rester;  parce 
qu'étant,  dès  le  principe,  pleinement  maître  de  se 
réserver  tout  ce  qui  pourrait  Ini  être  utile,  on  doit 

manière  suffisante  ,  non-seulement  pour  maintenir  l'eau  et  en 
quelque  sorte  pour  former  les  bords  d'un  vase  ,  mais  aussi  pour 
faciliter  l'exercice  des  droits  de  passage ,  de  curage  ,  de  pêche  , 
d'endigage,  etc.  :  «  Apparet  autemex  sequeutibiu ,à.\\Wnmns^ 
»  sur  le  §  4  des  Institutes  de  rerum  divisione,  ripam  non 
»  tam  an^ustè ,  ut  nonnulli  faciunt ,  accipiendàm  esse  pro 
»  crepidme  aiitlahro  amnis,...  Sed  aliquantà  laxius  pro  spatio 
»  inter  flumen  et  vicina  prœdia  interjecto.  »  Par  ses  nombreux 
arrêts  sur  la  matière ,  la  Cour  royale  de  Dijon  a  constamment 
accordé  selon  les  circonstances  ,  de  un  mètre  30  centim.  à  un 
mètre  95  cent,  de  largeur. 

Dans  une  des  espèces  rapportées  en  la  note  précédente ,  la 
Cour  de  cassation  a ,  par  arrêt  du  4  décembre  1838  {S.,  39-1- 
253),  statué  ainsi  qu'il  suit  :  «  Attendu  que  la  Cour  royale  de 
»  Paris ,  en  fixant  à  deux  mètres  de  largeur  des  francs-bords 
»  que  les  experts  n'avaient  pas  jugé  à  propos  de  déterminer , 
»  et  en  indiquant  dans  les  motifs  de  l'arrêt  attaqué ,  que  l^anal 
»  n'avait  pu  s'exécuter  ça'era  laissant  la  distance  d'usage  entre 
»  les  bords  dudit  canal  et  la  propriété  des  voisins ,  n'a  point 
»  dépassé  la  limite  de  ses  pouvoirs  et  n'a  point  contrevenu  aux 
»  dispositions  de  l'art  7  de  la  loi  du  20  avril  1810,  rejette.  » 

L'importance  du  bief,  sa  profondeur,  et  l'étendue  du  rejet 
des  terres  encore  apparent ,  sont  à  prendre  en  considération  en 
pareil  cas  ;  tout  ce  qui  est  couvert  par  les  terres  provenant  du 
creusement  doit  être-  répwté  une  dépendance  du  canal. 
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croire  qu'en  aliénant,  par  la  suite,  le  surplus  de 
son  fonds,  il  se  sera  conservé  à  lui-même  de  larges 
francs-bords  pour  servir  aux  aisances  et  à  l'admi- 
nistration de  son  canal  et  de  son  usine  {a). 

(flr)  L'auteur  décide  ici  implicitement,  ou  plutôt  regarde 
comme  ne  pouvant  donner  lieu  h  aucun  doute  une  question 
souvent  controversée  ,  mais  toujours  résolue  dans  le  sens  qu'il 
indique ,  savoir  que  quand  le  canal  artificiel  et  les  terres  dans 
lesquelles  il  est  creusé  ont  anciennement  appartenu  au  même 
maître,  les  francs-bords  sont  censés  avoir  été  cédés  en  pleine 
propriété  au  possesseur  de  ce  canal,  qui  n'a  pas  seulement  droit 
à  une  servitude  de  paisagc. 

Un  arrêt  du  conseil  d'état,  du  26  mars  1812  (Sirey,  Juris- 
prud.  du  cons.  d'étal,  t.  2,  pag.  40),  par  application  du  droit 
d'interprétation  des  ventes  de  biens  nationaux  ,  avait  dès  cette 
époque  décidé ,  «  qu'on  ne  peut  pas  raisonnablement  supposer 
»  que  l'intention  de  l'administration  ait  été  de  vendre  les  talus 
«  d'un  bief  aux  adjudicataires  des  prairies,  puisqu'alors,  comme 
»  aujourd'hui ,  ces  talus  étaient  absolument  nécessaires  pour  la 
»  jouissance  du  canal.    « 

Depuis ,  la  Cour  de  Dijon  a  constamment  adopté  la  même 
solution  ,  conséquence  d'ailleurs  presque  nécessaire  de  sa  juris- 
prudence sur  la  propriété  des  francs-bords  en  général  ;  en  effet , 
si  le  maître  du  canal  est  réputé  maître  absolu  d'un  espace  latéral 
de  terrain  à  l'égard  des  riverains  qui  ne  tiennent  pas  leur  droit 
du  même  auteur ,  la  présomption  est  encore  plus  forte  lorsque 
le  tout  a  originairement  été  dans  la  même  main,  que  la  division 
se  soit  opérée  par  l'effet  d'un  partage ,  ou  d'une  vente ,  d'abord 
de  l'usine  et  ensuite  des  héritages  voisins  ou  vice  versa,  en 
premier  lieu  de  ceux-ci  et  en  second  ordre  du  moulin  et  de  son 
bief  ;  voici  deux  arrêts  dans  des  affaires  où  nous  avons  consulté 
et  plaidé.  Des  sieurs  Beaune  et  consorts,  propriétaires  de  la  terre 
de  Gissey ,  vendent,  le  18  janvier  1824  ,  à  un  sieur  Bertrand, 
un  moulin  et  ses  dépendances ,  faisant  partie  du  domaine  ;  plus 
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Concluons   donc   que  tout  canal    fait  à   main 

tard,  et  le  29  avril  1835  ,  ils  trausraetlent  au  sieur  Abram  un 
pré  de  la  contenance  de  près  de  3  hectnres joignant ,  est-il  dit, 
le  bief  du  moulin  ;  des  difficultés  s'élèvent  par  rapport  à  l'irri- 
gation entre  ce  dernier  et  le  sieur  Barbier ,  acquéreur  de  Ber- 
trand ; —  29  juin  1835,  jugement  du  tribunal  de  première 
instance  de  Dijon  ,  qui  déclare  «  que  les  francs-bords  du  moulin 
»  de  Gissey,  le  long  du  pré  d' Abram ,  sont  la  propriété  de 
»  Barbier,  en  tant  qu'ils  sont  une  dépendance  dudit  moulin 
»  pour  retenir  les  eaux  du  bief ,  pour  y  déposer  les  produits 
»  quelconques  du  curage  et  les  matériaux  nécessaires  aux  ré- 
»  parations ,  pour  y  abandonner  sans  indemnité  les  terres  et 
»  boues  retirées  du  bief,  pour  y  passer  et  repasser  à  pied,  visiter 
»  les  bords  du  bief  et  faire  toutes  réparations  nécessaires  à  l'u- 
»  sine  et  ses  dépendances,  enfin  aller  librement  lever  et  fer- 
»  mer  les  vannes  de  décharge  ;  —  que  néanmoins  Abram  a  droit 
»  à  ces  francs-bords  pour  en  percevoir  à  son  profit  tous  les 
»  produits  utiles  naturels  ou  industriels  sans  les  détériorer ,  et 
»  de  plus  à  une  indemnité  toutes  les  fois  qu'il  sera  empêclié  de 
»  jouir  de  ces  fruits  par  les  dépôts  de  pierres ,  sables  ou  maté- 
»  riaux  autres  que  les  terres  et  boues  provenant  du  curage  or- 
»  dinaire  ;  ordonne  que  les  pierres  ,  les  sables  ,  les  matériaux  et 
"  en  général  toutes  les  substances  nuisibles  à  la  culture ,  que 
»  Barbier  aurait  déposés  ou  serait  obligé  par  la  suite  de  déposer 
»  sur  lesdits  francs-bords ,  seront  enlevés  à  ses  frais  dans  le 
>'  plus  court  délai  possible,  en  passant  d'abord  sur  les  francs- 
»  bords  si  cela  est  praticable ,  sinon  sur  le  pré  d' Abram  ,  tou- 
)'  jours  aux  saisons  où  le  passage  sera  le  moins  dommageable, 
»  à  charge  d'indemniser  Abram  des  torts  et  dommages  que  les 
>>  dépôts  prolongés  sur  les  francs-bords  et  le  passage  pour  les  en- 
»  lever  pourra  occasionner;  — dit  qu' Abram  a  droit  de  conser- 
»  ver  les  rigoles  d'irrigation  pratiquées  sur  les  francs-bords  du 
»  bief  le  long  de  son  pré  ;  de  se  servir  de  ces  rigoles  et  d'ar- 
»  roscr  son  pré  avec  l'eau  prise  dans  le  bief  toutes  les  fois  que 
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d'homme  doit,  en  l'absence  de  litres  contraires, 

»  cet  arrosement  ne  pourra  porter  aucun  préjudice  notable  au 
»)  roulement  de  l'usine  ;  qu'il  sera  obligé  de  tenir  ses  rigoles 
»  habituellement  fermées,  sans  déperdition  des  eaux  du  bief, 
»  et  ne    pourra   les   ouvrir   pour  l'arrosement  qu'après  avoir 
»  averti   le  possesseur  du  moulin  à  titre  de  maître  ou  de  fer- 
»  micr  ;  qu'il  ne  pourra  au   surplus  pratiquer  cet  arrosement 
»  que  dans  le  temps  et  selon  le  mode  qui  sera  ultérieurement 
»  déterminé  par  une  expertise,  et  qu'il  ne  pourra  jamais,  sauf 
»  le  cas  de  méchanceté  ,  forcer  les  possesseurs  du  moulin  à  re- 
)>  mettre  l'eau  dans  le  bief  quand  11  sera  nécessaire  qu'il  soit 
»  vidé  d'eau  eu  tout  ou  en  partie  pour  les  réparations  à  faire 
»  au  moulin  et  à  toutes  ses  dépendances;  ordonne  que  l'indem- 
»  nité  à  payer ,  par  Barbier ,  pour  dépôts  accidentels  sur  les 
»  francs-bords  de  choses   Impropres  ou  nuisibles  à  la  culture 
»  ou  aux  produits  naturels   de  ces  francs-bords ,   et  pour  le 
»  passage  nécessaire  pour  les  enlever  ,  demeure  compensé  dès  à 
»  présent  et  pour  l'avenir  avec  l'Indemnité  à  payer  par  Abram 
»  pour  pouvoir  exiger  l'eau  nécessaire  à  l'arrosement  de  son 
»  pré....  "  Suit  une  nomination  d'experts  àl'eiFet  de  déterminer 
notamment  le  mode  d'arrosement  du  pré. 

Ce  jugement  qui ,  comme  on  le  voit ,  supplée  dans  le  partage 
pur  et  simple  de  la  propriété  opéré  par  la  vente  du  18  janvier 
1824,  des  conventions  déduites  de  l'intention  présumée  du 
vendeur  et  de  l'acquéreur ,  ayant  été  frappé  d'appel  par  les 
deux  parties ,  il  est  Intervenu ,  le  20  janvier  1837,  un  arrêt  qui 
l'a  réformé  en  ces  termes  :  «  Considérant  qu'il  est  de  droit 
»  commun  que  la  propriété  du  canal  ou  bief  d'un  moulin  em- 
»  porte  celle  d'une  certaine  étendue  de  terrain  vulgairement 
»  appe]éefrancs-ùords,  nécessaire  pour  les  réparations  du  canal, 
»  le  dépôt  des  terres  provenant  de  son  curage  et  la  plantation 
»  d'arbres  destinés  à  prévenir  l'éboulement  des  terres  ;  —  que 
»  la  vente  du  moulin  de  Glssey  avec  ses  dépendances ,  faîte  à 
»  Bertrand,  comprend  Implicitement  la  vente  des  francs-bords 
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être,  de  plein  droit,  réputé  appartenir  au  proprié- 
taire de  l'usine  ;  que  les  francs-bords  de  ce  canal 

»  du  bief  ou  canal  de  dérivation  établi  pour  ledit  moulin  ,  et 
»  qu'il  eût  fallu  une  clause  expresse  pour  les  retrancher  de 
»  ladite  vente  ;  retranchement  qui  aurait  été  contre  toute  raison, 
5)  si  l'on  n'eût  pas  réservé  sur  le  terrain  formant  les  fraucs-bords, 
»  des  servitudes  dont  l'usage  aurait  rendu  leur  jouissanc  pres- 
»  que  nulle;   que  cette  clause  restrictive  n'existant  pas  dans 
«  l'acte  de  vente ,  il  faut  revenir  à  la  règle  générale  qui  est  que 
»  les  francs-bords  sont  présumés  de  plein  droit  l'accessoire  du 
»  bief; —  qu'il   résulte  des  enquête  et  contre-enquête,  qu'il 
»  existait  sur  les   rives   du  bief  et  sur  une  certaine  longueur 
»  des  arbres  ,  des  ronces  ,  des  épines  et  des  dépôts  de  terre  qui 
>>  y  rendaient  la  croissance  de  l'herbe  à  peu  près  de  nulle  va- 
»  leur;  que  l'enlèvement  de  ces  herbes  par  le  fermier  ou  le 
n  propriétaire  du  pré  ne  peut  être  regardé  que  comme  une  to- 
»  lérance  ;  qu'en  un  mot  il  ne  résulte  des  enquête  et  contre-en- 
»  quête   rien  qui  puisse  autoriser    à  décider  que   les  francs- 
»  bords  n'étaient  pas  une  dépendance  du  bief,  et  qu'ils  n'ont 
»  pas  élé  compris  dans  la  vente  faite  à  Bertrand.  —  Conside- 
»  rantque  l'usage  commun  en  Bourgogne  est  de  fixer  la  largeur 
i>  des  fraucs-bords  à  6  pieds,  ancienne  mesure  ,  ou  un  mètre  95 
»  cent. ,  à  partir  de  la  rive  du  bief  ;  que  dans  le  silence  du  contrat 
»  de  vente  cet  usage  doit  être  suivi....  » 

tJne  décision  semblable  ,  quant  au  corps  du  canal  lui-même, 
quoique  différente  en  ce  qui  concerne  les  francs-bords  à  raison 
de  circonstances  particulières,  a  été  portée  dans  l'espèce  suivante  : 
Les  moines  de  Cîteaux,  propriétaires  de  la  terre  de  Maison-Dieu, 
d'où  dépendent  six  étangs,  ont  établi,  en  1484,  un  canal  de 
près  d'un  rayriamètre  de  longueur ,  à  l'effet  d'y  amener  l'eau 
qui  devait  les  alimenter.  Pour  la  partie  qui  traverse  la  commune 
de  Saint-Aubin ,  ils  avaient  acquis  de  M.  de  V  ienne ,  seigneur  de 
ce  lieu ,  la  propriété  même  du  sol  du  canal  sur  une  largeur  de 
dix   pieds,  avec  simple  faculté  d'"  rejeter  le  produit  du  creu- 
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lui  apparlienncnt  de  méniej  etl|ue,  pour  estimer 
jusiemenl  leur  largeur,  il  faut  y  comprendre  de 

sage  et  des  curcmcnts  sur  les  bords  ;  ^quant  à  la  portion  traver- 
sant des  bois  leur  appartenant ,  ils  y  avaient  seulement  creusé 
le  canal  sur  les  dimensions  de  la  partie  supérieure.  Les  étangg 
de  Maison-Dieu  ayant  été  vendus  nationalement  en  1792  ,  au- 
cune stipulation  ne  fut  faite  relativement  au  canal  traversant 
les  bois  conservés  par  l'Etat  ;  M.  Hernouxj  à  qui  ces  étangs  ap- 
partiennent aujourd'hui  ,  ayant  prétendu  à  la  propriété  du  canal, 
un  procès  s'éleva  devant  le  tribunal  civil  de  Beaune  qui,  sous 
le  bénéfice  du  consentement  prêté  par  l'Etat  de  laisser  écouler 
par  le  canal  en  question  l'eau  nécessaire  à  l'alimentation  des 
étangs ,  le  renvoya  de  la  double  demande  de  M.  Hernoux  , 
tendante  à  obtenir  tant  la  propriété  même  du  canal  sur  une 
largeur  de  3  mètres  33  cent. ,  que  des  francs-bords  de  2  mètres 
de  large  sur  chacune  des  rives  ;  cette  décision  est  motivée  sur  ce 
que  dans  la  vente  nationale  la  propriété  du  sol  n'a  point  été 
mentionnée  ,  et  sur  ce  que  si  M.  Hernoux  a  droit  au  cours  d'eau 
pour  l'alimentation  d'étangs  qui  lui  ont  été  vendus  en  cette 
nature ,  la  simple  servitude  d'aqueduc  lui  sufTit  pour  obtenir 
cette  eau. 

Appel.  — Le  3  juillet  1841  ,  arrêt'de  la  première  chambre  de 
la  Cour  royale  de  Dijon  ,  qui  confirme  le  jugement  en  ce  qui 
concerne  les  francs-bords ,  mais  le  réforme  en  accordant  à 
M.  Hernoux  la  propriété  même  du  canal  sur  une  largeur  de 
3  mètres  33  cent. 

La  question  a  été  encore  résolue,  d'après  les  mêmes  principes, 
par  l'arrêt  ci-après  de  la  Cour  de  Paris  ,  du  11  avril  1S37,  sur 
lequel  est  intervenu  celui  confirmatif  de  la  Cour  de  cassation 
du  4  décembre  1838  ,  rapporté  plus  haut,  pag.  441  ,  en  note  : 
«  Considérant  que,  dans  l'espèce,  il  est  constant  que  le  proprié- 
»  taire  originaire  du  moulin  du  Breuil  a  été  en  même  temps 
»  propriétaire  et  du  canal  et  des  terres  qui  le  bordent  ;  que  la 
»  division  du  fonds  en  diverses  mains  n'a  pas  dénaturé  l'u- 
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chaque  côte  une  êlen due  de  terrain  assez  considé- 
rable pour  pouvoir  satisfaire  convenablement  à  tous 
les  besoins  qu'on  vient  de  rappeler. 

1085.  Ce  premier  point,  une  fois  décide,  la 
conséquence  immédiate  qui  en  résulte ,  c'est  que 
les  propriétaires  riverains  du  canal  ne  peuvent  y 
pratiquer  aucune  rigole  pour  l'irrigation  de  leurs 
fonds.  Cette  entreprise  serait  également  condamnée 
soit  parles  lois  anciennes,  soit  par  le  Code,  qui  ne 
veulent  pas  que,  même  sous  prétexte  d'irrigation, il 
soit  jiermis  à  l'un  d'entamer  la  propriété  de  l'autre. 

D'une  part,  en  effet,  si  la  loi  romaine  décide 
que  les  eaux  des  rivières  doivent  servir  à  l'irrigation 
des  fonds  adjacents  :  Aquamde  flumine  publico 
pro  modo  possessionum  ad  irrigandos  agros 
dividi  oportere ,  elle  ajoute  immétliaiement  que 
cela  ne  doit  avoir  lieu  qu'autant  que  pour  l'exé- 
cuter il  n'y  aurait  aucune  entreprise  faite  sur  le 
terrain  d'autrui  :  Item,  rescripserunt  aquam 
ita  domum  permitti  duci ,  si  sine  injuria  ahe- 
rius  fiat[})\  or  les  propriétaires  voisins  du  canal 
ne  pourraient  y  pratiquer  des  rigoles  pour  amener 
les  eaux  sur  leurs  héritages  sans  entamer  matériel- 
lement  les  francs-bords,  qui  sont  la  propriété  du 

»  sine  toujours  existante ,  et  par  conséquent  ne  l'a  pas  dcpos- 

>»  sédée  de  ses  accessoires  indispensables  à  son  maintien,  à  moins 

»  de  clauses  et  conditions  spéciales  écrites  qui  ne  se  rencontrent 

»  pas  dans  la  cause....  déclare  lu  veuve  Papillon  propriétaire 

»  de  son  franc-bord » 

(1)  L.  17 ,  ff.  de  ser^'it.  rustic.  prœd.,V^h.  8  ,  tît.  3. 
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meunier  :  donc  ils  ne  sonl  pas  admissibles  à  le 
faire. 

D'autre  part,  rariicle  6^4  du  Code  civil  ne  per- 
met aux  propriétaires  de  s'emj)arer  de  l'eau  cou- 
rante pour  servir  à  l'irrigation  de  leurs  héritages 
qu'autant  que  leurs  fonds  bordent  le  cours  d'eau 
lui-même;  or  les  voisins  du  canal  d'une  usine  ne 
sont  pas  dans  cette  position  lorsque  ce  canal  a  été 
fait  à  main  d'homme,  et  qu'il  conserve  sa  direc- 
tion et  sa  forme  priniilives,  puisque  alors  on  doit 
toujours  admettre,  entre  le  cours  d'eau  et  leurs 
héritages,  des  francs-bords  d'une  consistance  quel- 
conque qui  appartiennent  au  meunier,  et  qui  suf- 
fisent pour  qu'on  doive  dire  que  leurs  fonds  ne 
bordent  pas  l'eau  couiante  :  donc  il  résulte  égale- 
ment de  la  disposition  de  la  loi  nouvelle  que  ces 
propriétaires  n'ont  pas  le  droil  d'irrigation. 

1086.  A  ces  principes  de  droit  on  oppose  com- 
munément, pardevant  les  tribunaux,  des  moyens 
qu  on  fait  dériver  de  la  possession.  Les  proprié- 
taires voisins  du  canal  ne  manquent  pas  d'alléguer 
que  souvent  ils  y  ont  fait  des  prises  d'eau  pour 
l'irrigation  de  leurs  prés;  que  leurs  fonds  s'éten- 
dent jusqu'au  canal  même;  que  toujours  ils  ont 
porté  leur  possession  jusque-là,  soit  en  fauchant 
les  herbes  jusqu'au  bord  de  l'eau  ,  soit  en  plantant 
jusque-là  des  saules  ou  autres  arbrisseaux  dont  ils 
ont  de  même  joui  exclusivement;  qu'en  consé- 
séquence  ils  sont  dans  les  termes  du  Code,  qui 
permet  la  prise  d'eau  au  propriétaire  dont  les  héri- 
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tages  en  bordent  le  cours.  Nous  devons  donc  en- 
core examiner  la  queslion  sous  ce  nouveau  point  de 
vue  qui  est  celui  du  possessoire  ,  en  faisant,  bien 
entendu,  abslraclion  de  tous  litres,  dont  les  dispo- 
sitions doivent  toujours  et  en  premier  lieu  être  exé- 
cutées. 

1087.  En  remontant  aux  principes  de  la  ma- 
tière, il  y  a  ici  deux  choses  à  remarquer,  l'une  en 
fait,  l'autre  en  droit. 

En  fait ,  il  est  certain  que  le  propriétaire  qui 
exploite  son  moulin  n'a  pas  moins  la  possession  de 
son  canal  que  de  son  usine j  que,  propriétaire  si- 
multané des  deux  objets,  et  ne  jouissant  de  l'un  que 
par  le  moyen  de  l'autre,  sa  possession,  en  tant 
qu'elle  s'applique  à  la  propriété,  est  également  in- 
tégrale et  continue  à  l'égard  soit  du  canal,  soit  du 
surplus  de  l'usine. 

En  droit,  il  est  constant  que  deux  ou  plusieurs 
personnes  ne  peuvent  solidairement  posséder  la 
même  chose  :  Ex  contrario  plures  eamdem  rem 
in  solidum  possidere  non  possunt.  Contra  na- 
turam  quippè  est  ut  chm  ego  aliquid  teneam , 
tu  quoque  id  tenere  videaris.  L'un  peut  bien 
avoir  une  jouissance  précaire  d'un  droit  d'usage  ou 
de  servitude  sur  un  fonds  dont  un  autre  est  pos- 
sesseur; mais  il  serait  aussi  impossible  de  conce- 
voir que  la  même  possession  fût  simultanément  à 
deux,  que  de  les  concevoir  debout  ou  assis  l'un  et 
l'autre  identiquement  dans  la  même  place  :  Non 
magis  enim  eadem  possessio  apudduos  esse  po- 
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test,  quàm  ut  tu  stare  vîdererïs  in  eo  loco  in  quo 
ego  sto  ;  vel  in  quo  ego  sedeo ,  tu  sedere  videa- 
ri5(i).0ndoit  donc  considérer  le  meunier  comme 
n'ayant  jamais  cessé  d'être  senl  en  possession,  et 
par  conséquent  d'être  seul  propriétaire  du  caual  de 
son  moulin  et  des  francs-bords  de  ce  canal ,  puis- 
qu'on suppose  que  rien  n'a  été  changé  dans  la  di- 
rection et  la  forme  primitives  de  cet  ouvrage  ;  et 
toute  la  question  se  réduit  à  apprécier  à  leur  juste 
valeur  les  droits  de  servitude  que  les  propriétaires 
voisins  prélendeut  y  avoir  acquis. 

1088.  Ils  opposent,  en  premier  lieu,  qu'ils  ont 
recueilli  ou  fauché  l'herbe  des  francs-bords,  que 
mêm-e  ils  y  ont  planté  des  saules  et  arbustes  jusque 
sur  le  bord  de  l'eau  ,  et  qu'ils  ont  paisiblement  joui 
de  ces  divers  objets  depuis  plus  de  trente  ans; 
mais,  en  supposant  qu'à  cet  égard  leur  possession 
n'ait  point  été  une  chose  de  simple  familiarité  de 
leur  part,  ou  de  pure  tolérance  de  la  part  du 
meunier,  qui  n'avait  qu'un  intérêt  minime  à  y 
mettre  obstacle  ,  dans  cette  hypothèse-là  même  il 
ne  leur  sera  jamais  permis  de  prétendre  au  droit  de 
prise  d'eau  pour  l'irrigation  de  leurs  hérilages,  car 
on  peut  avoir  le  droit  de  recueillir  de  l'herbe  et  de 
planter  des  arbres  sur  un  terrain  sans  en  être  pro- 
priétaire; il  faudrait  cependant  qu'ils  le  fussent 
devenus  pour  qu'ils  pussent  entamer  le  sol  même 
par  des  rigoles  d'irrigation.  Or  il  est  impossible  que 


(1)  L.  3  ,  §  5  ,  IF.  de  acquirend.  poss.,Vài.  41 ,  tit.  2. 
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par  des  faits  semblables  ils  parviennent  à  prouver 
leur  propriété  foncière  vis-à-vis  le  meunier,  qui  n'a 
jamais  cessé  de  posséder  et  le  canal  et  ses  francs- 
bords  en  tout  ce  qui  tient  à  leur  destination  natu- 
relle, consistant  à  lui  conserver  et  à  lui  amener  le 
volume  d'eau  dont  il  peut  avoir  besoin  j  comme  il 
serait  absurde  encore  d'admettre  qu'en  coupant  des 
herbes  ils  eussent  acquis  le  droit  à  une  tout  autre 
servitude,  qui  serait  celle  de  pratiquer  des  rigoles 
dans  le  canal,  pour  en  tirer  l'eau ^  et  la  faire  ser- 
vir à  l'irrigation  de  leurs  prés,  aux  risques  d'arrêter 
le  moulin. 

Et  ce  qu'il  faut  remarquer  encore,  c'est  que 
cette  prétention  au  droit  d'irrigation  est  d'autant 
moins  fondée  et  même  raisonnable  ,  que  ,  si  le  ca- 
nal n'avait  pas  été  creusé  par  le  meunier,  les  fonds 
voisins  n'auraient  jamais  été  rapprochés  du  cours 
d'eau,  et  que  ce  n'est  bien  certainement  pas  pour 
leur  utilité  que  l'entreprise  a  été  faite. 

1089.  Les  propriétaires  riverains  se  prévalent 
aussi  de  ce  qu'ils  ont  pratiqué  des  rigoles  d'irriga- 
tion sur  les  bords  du  canal  du  moulin,  pour  pré- 
tendre avoir  acquis  le  droit  de  continuer  cet  usage 
à  l'avenir,  comme  ils  en  ont  joui  par  le  passé. 

Sans  doute,  partout  où  il  y  aurait  des  aqueducs 
visibles  et  permanents,  et  établis  depuis  trente  ans 
ou  plus,  la  prescription  acquisitive  de  la  servitude 
devrait  être  admise  (  art.  689  C.  c.)  ;  mais  lorsqu'il 
n'a  été  pratiqué  sur  le  sol  que  quelques  petites 
tranchées  qui  disparaissent  et  s'effacent  dans  l'in- 
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tervalle  d'une  saison  à  l\iulrc,  les  magislrals  qui 
onl  à  décider  la  question  doivent  apporter  une  at- 
tention toute  paiiiculière  dans  l'apprécia  lion  des 
qualités  et  circonstances  de  la  possession  invoquée 
par  les  riverains.  Par  exemple,  si  c'est  seidement 
de  nuit  que  ces  propriétaires  se  sont  emparés  d  une 
partie  des  eaux  du  canal,  leur  possession,  n'étant 
que  clandestine,  n'a  pu  leur  acquérir  aucun  droit; 
le  défaut  d'ouvrages  d'art  et  de  fossés  visibles  et 
permanents  pour  la  formation  des  rigoles  d'irnga- 
lion  rendra  leur  possession  équivoque  et  sans  con- 
tinuité suffisante. 

Mais  surtout  leur  |)rise  d'eau,  quoique  publi- 
quement faite  sous  les  yenx  et  au  vu  et  su  du  meu- 
nier, ne  pourra  les  conduire  à  rien  ,  si  elle  n'a  en 
lieu  que  dans  les  saisons  des  grandes  eaux,  en 
utilisant  tout  ou  partie  de  ce  qui  excédait  les  besoins 
de  l'usine,  parce  qu'alors  il  n'y  aura  eu,  dans  une 
pareille  jouissance,  que  familiarité,  tolérance  et 
esprit  de  bon  voisinage  de  part  et  d'antre  ;  ce  qui 
ne  peut  encore  servir  de  fondement  à  l'acquisition 
d'un  droit  de  servitude  {a). 

11  en  serait  autrement  si  les  riverains  avaient 
pratiqué  des  rigoles  d'irrigation  malgré  le  proprié- 
taire de  l'usine,  et  en  lui  résistant,  et  que,  depuis 
un  acte  de  contradiction  judiciaire,  notifié  de  part 
ou  d'autre,  ils  eussent  continué  leur  jouissance 


(a)  Voyez  à  cet  égard  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation ,  du 
11  avril  1843  (<y.,  43-1-798). 
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pendant  trente  ans,  parce  qu'alors  il  ne  serait  plus 
possible  de  dire  que  leur  possession  ne  serait  que 
précaire  et  n'aurait  eu  que  la  tolérance  pour  fon- 
dement (^a). 

(a)  L'auteur,  comme  on  le  voit,  pose  en  principe  absolu,  que 
les  liverains  d'un  bief  artificiel  dont  les  francs-bords  sont  ré- 
putés appartenir  au  maître  de  l'usine  ne  peuvent  par  aucun  acte 
de  possession  acquérir  au  moyen  de  la  prescription ,  soit  la 
propriété  de  ces  francs-bords ,  soit  même ,  à  moins  de  contra- 
diction ,  la  servitude  de  prise  d'eau  pour  l'irrigation  de  leurs 
propriétés. 

Cette  rigueur  de  principes  a  été  longtemps  appliquée  par  les 
tribunaux,  qui  déclaraient  ainsi  les  francs-bords  imprescrip- 
tibles. Dans  un  arrêt  du  30  janvier  1833  (S.,  33-2-379),  la 
Cour  royale  de  Toulouse  le  dit  d'une  manière  très-explicite  : 
«  Attendu  que  les  sieurs  Depeyre  ne  produisent  aucun  titre 
»  de  propriété  ;  qu'ils  veulent  seulement  établir  des  faits  pos- 
»  sessoires,  non  sur  le  moulin,  ni  sur  le  lit  même  du  canal 
»  d'arrivage  ,  mais  sur  les  francs-bords  ,  et  s'attribuer  ainsi  la 
»  propriété  des  francs-bords  à  l'aide  de  la  prescription  trente- 
»  nairc.  —  attendu  que  la  possession  à  l'effet  d'acquérir  la 
»  propriété  par  la  pressription ,  doit  a^oir  été  non-seulement 
»  continue  ,  mais  encore  exclusive  de  la  part  de  celui  qui  veut 
»  s'en  préi>aloir ,  ce  qui  ne  se  vérifierait  pas  dans  l'espèce , 
»  puisque ,  dès  qu'il  est  reconnu  que  le  sieur  de  Lordat  n  a  pas 
»  cessé  de  jouir  du  canal  d'arrivage ,  il  a  nécessairement  joui 
»  aussi  des  franc  s -bord s  sans  l'usage  desquels  il  n'aurait  pu 
»  entretenir  le  canal  et  alimenter  son  moulin;  d'où  il  suit  que 
»  la  preuve  offerte  devant  les  premiers  juges  ,  et  à  laquelle  les 
»  sieurs  Depeyre  ont  joint  de  nouveaux  faits  devant  la  Cour, 
>•  doit  être  rejetée  avec  d'autant  plus  de  raison  que  certains  des 
»  faits  articulés  n'auraient  pour  cause  qu'une  simple  tolérance, 
»  et  que  d'autres  ,  tels  que  les  prises  d'eau  ,  alléguées  devant 
»  la  Cour  et  pour  la  première  fois ,  ne  constitueraient ,  s'ils 
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1090.      Quatrième  hypothèse.  —  II  s'agit 
du  cas  où  il  serait  reconnu  que  le  canal  de  l'u- 


».  étaient  établis,  que  de  simples  droits  de  servitudes  dont  il  ne 
»  peut  être  question  dans  le  procès  actuel. — Attendu  que  les 
»  sieurs  Depeyre  ne  prétendaient  à  la  propriété  des  arbres  ex- 
»  ploités  par  le  sieur  de  Lordat ,  qu'en  soutenant  que  leur 
»  propriété  s'étend  jusqu'au  fil  de  l'eau. du  canal,  et  qu'ils  ne 
»)  se  disaient  propriétaires  des  francs-bords  sur  lesquels  étaient 
»  radiqués  les  arbres  dont  il  s'agit,  que  comme  ayant  acquis 
»  par  la  prescription  la  propriété  desdits  francs-bords  ;  mais 
»  que  cette  prétention  se  trouvant  mal  fondée,  comme  cela 
»  résulte  des  motifs  ci-dessus,  toute  vérification  des  lieux  de- 
»  vient  inutile  ...    » 

La  Cour  de  Paris  avait  statué  de  même  dans  une  affaire  où 
le  riverain  demandait  à  prouver  qu'il  avait  constamment  joui , 
depuis  plus  de  30  ans,  publiquement,  paisiblement  et  sans 
trouble,  non-seulement  des  berges  et  des  arbres  qui  y  sont 
plantés,  et  des  herbes,  roseaux  et  autres  produits  qui  y  croissent, 
en  plantant  et  élagant  les  arbres,  en  coupant  et  récoltant  les 
herbes  et  roseaux  ,  mais  encore  de  la  moitié  du  lit  du  canal ,  en 
y  exerçant  le  droit  de  pêche  par  lui-même  ou  en  l'affermant  à 
un  tiers.  —  «  Considérant ,  porte  son  arrêt  à  la  date  du  24  juin 
»  1834  (^5".  ,  35-2-233),  que  les  faits  articulés  n'établissent  et 
»  ne  peuvent  établir  une  possession  exclusive  et  à  titre  de  pro- 
»  priété  de  ces  francs-bords ,  puisque  le  propriétaire  du  moulin 
>)  en  avait  la  possession  animo  domini ,  T^ar  la  conduite  de  l'eavi 
»)  à  laquelle  le  fond  et  les  bords  de  ce  canal  servaient  sans 
»  interruption;  mais  que  ces  faits  articulés  constituent  seule- 
»  ment  des  actes  de  simple  tolérance  et  de  bon  voisinage...  » 

La  jurisprudence  de  la  Cour  de  Dijon  a  eu  sur  ce  point 
plusieurs  variations  ;  dans  l'affaire  Febvre-James,  contre  Maire, 
son  arrêt  du  22  aoiit  1810.  «  Considérant  que  Maire  prétend 
»  que ,  depuis  plus  de  30  ans  avant  l'instance ,  il  a  joui  des 
»  extrémités  de  son  jardin  le  long  du  biez  jusqu'à  l'eau  ;  que 
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sine  a  été  originairement  établi  à  main  d'homme, 
mais  où  il  serait  visible  aussi  qu'zV  n'aurait  pas 


»  les  faits  de  jouissance  qu'il  articule  annoncent  qu'il  les  a 
»  exercés  animo  domini ,  et  sont  frès-suffisanls  pour  acquérir  et 
»  établir  la  prescription  ;  qu'aux  termes  de  l'art.  2224  du  Cod. 
•»  civ. ,  la  prescription  peut  être  opposée  en  tout  état  de  cause  , 
»  même  devant  les  Cours.  —  Ordonne  que  Maire  prouvera 
»  que,  pendant  30  ans  avant  l'instance,  il  a  joui  des  bords 
»  aux  extrémités  de  son  jardin  du  côté  du  biez  jusque  contre 
»  l'eau  ,  soit  en  les  cultivant,  soit  y  plaçant  des  pierrailles  et 
»  déblais  dudit  jardin,  soit  par  des  plantations  d'arbres,  ar- 
»  bustes,  et  la  récolte  des  fruits  de  ceux  qui  en  portaient,  soit 
»  en  j  coupant  l'herbe  ,  sauf  preuve  contraire.    » 

Il  en  fut  encore  de  même  par  l'arrêt  du  22  mai  1822,  qui 
autorisa  les  héritiers  Marion  à  prouver  que,  depuis  plus  de  30 
ans ,  ils  avaient  récolté  les  herbes  et  tondu  les  saules  croissant 
sur  les  francs-bords  du  bief  de  M.  de  Boulongne. 

Cependant,  peu  avant  ce  dernier  arrêt,  des  principes  con- 
traires avaient  commencé  à  prévaloir  ;  ils  se  trouvent  déduits 
avec  beaucoup  de  développements  dans  l'arrêt  déjà  cité,  du  10 
janvier  1821 ,  entre  Perret  et  Prat  et  certains  habitants  de  Plom- 
bières :  ((  Considérant ,  portent  les  motifs ,  que  si ,  en  thèse  <jé- 
»  nerale,  toutes  les  choses  qui  peuvent  être  dans  le  commerce 
»  sont  prescriptibles  ,  il  est  néanmoins  vrai  de  dire  que  les  faits 
»  de  possession  capables  d'opérer  la  prescription  peuvent  va- 
»  rier  suivant  les  objets  auxquels  ils  s'appliquent ,  et  qu'ils  doi- 
>•  vent  être  d'une  nature  plus  expresse,  plus  particulière  et  plus 
»  positive  lorsqu'il  s'agit  de  prescrire  les  francs-bords  d'un  bief 
«  artificiel  ;  qu'en  effet ,  la  destination  primitive  et  principale 
»  de  cette  espèce  de  propriété  étant  de  contenir  les  eaux ,  de 
»  servir  de  passage,  de  faciliter  les  réparations,  le  curage  du 
»  biez  et  le  dépôt  des  matériaux  en  provenant ,  la  propriété  de 
»  cette  languette  de  terrain  est  présumée  rester  entre  les  mains 
»  du  propriétaire  du  biez  tant  qu'il  exerce  et  peut  exercer  ces 
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conservé  sa  direction  et  sa  forme  primitives. 
Ce  qui  indique  le  mieux  qu'un  canal  a  olé  fait 


>»  différents  actes  pour  lesquels  a  eu  lieu  la  destination  définitive 
»>  de  ce  terrain ,  et  tant  qu'on  n'a  pas  porté  un  obstacle  réel  à 
»  l'exercice  de  ces  droits;  qiïe  par  conséquent,  pour  prescrire 
»  ces  bords  ,  il  faut  des  actes  qui  aient  dénaturé  le  terrain  ,  em- 
»  péché  réellement  et  constamment  l'exercice  des  droits  aux- 
»  quels  le  propriétaire  les  avait  destinés";  que  c'est  déjà  en  ce 
»  sens  seulement  que  la  Cour  avait  admis  la  possibilité  de  la 
»  prescription  dans  l'affaire  Febvre-James  ;  que  dès-lors ,  en 
»>  admettant  que  les  bords  d'un  biez  artificiel  sont  prescriptibles, 
»  il  y  a  lieu  néanmoins  de  décider  que  les  simples  faits  depos- 
»)  session  qui  n'auraient  ni  nui  au  propriétaire  de  l'usine  dans 
»  l'intérêt  de  l'usine,  ni  mis  obstacle  à  l'exercice  des  usages 
»  pour  lesquels  les  francs-bords  avaient  été  primitivement  des- 
»  tinés ,  ne  peuvent  être  capables  d'opérer  la  prescription,  et 
M  qu'il  ne  faut  admettre  comme  tels  que  les  faits  qui ,  en  portant 
»  uneatteinte  réelle  et  soutenue  à  cette  destination  primitive,  font 
»  connaître  publiquement  la  véritable  et  incontestable  intention 
»  de  devenir  propriétaire  exclusif  dans  toutes  ses  parties  de  la- 
it dite  languette  de  terrain  ;  qu'ainsi ,  c'est  d'après  ces  idées  que 
»  doit  être  admis  le  système  de  prescription  en  pareille  matière, 
»  et  que  doit  être  examinée  l'enquête  des  intimés.  —  Considé- 
»  rant  que  celte  enquête  ,  loin  de  remplir  les  conditions  ci-des- 
»  sus ,  ne  serait  pas  même  suffisante  pour  faire  admettre  la  pres- 
»  crîption  dans  une  hypothèse  ordinaire;  qu'en  effet ,  à  la  forme 

»  extérieure qu'envisagée  en  son  intérieur,  elle  n'est  pas 

»  plus  satisfaisante,  puisqu'elle  ne  porte  point  sur  des  faits  de 
»  culture,  de  plantation  ou  d'arrachement  d'arbres,  ni  sur  des 
»  faits  de  clôture  et  de  construction  ,  mais  uniquement  sur  ceux 
»  de  coupa  d'herbes  croissant  spontanément,  et  de  tonte  d'arbres, 
»  sans  que  ces  actes  qui  présentaient  peu  d'intérêt  pour  le  pro- 
»  priétairc  des  usines  aient  mis  obstacle  au  passage,  au  curage 
»  du  biez,  au  dépôt  des  matériaux  en  provenant,  aux  répara- 
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à  main  d'homme,  c'est  sa  disposilion  reclilione , 
si  elle  existe  encore.  Cette  direction  a  dû  être  adop- 


>»  tions ,  en  un  mot  sans  que  ces  actes  aient  empêché  les  pro- 
»  priétaires  du  biez  de  jouir  des  francs-bords  suivant  leur  des- 
»  tination  primitive  et  principale;  qu'ainsi  cette  enquête  ne 
»  peut  légitimer  la  prétention  des  intimés.  — Considérant  d'ail- 
»  leurs  que  lors  même  que  les  faits  de  l'enquête  directe  pour- 
»  raient  être  regardés  comme  d'une  nature  suffisante  pour  opérer 
»  dans  l'espèce  particulière  une  prescription ,  il  serait  encore 
»)  vrai  de  dire  que  la  possession  alléguée  ne  serait  pas  acquise; 
»  qu'en  eËFet  il  est  de  principe  que,  pour  que  la  possession  puisse 
»  opérer  la  prescription,  il  faut  qu'elle  ait  été  publique,  pai- 
»  sible ,  exclusive  ,  non  interrompue ,  etc.,  pendant  le  temps  dé- 
»  terminé  par  la  loi  ;  que  dans  l'espèce,  la  contre-enquête  prouve 
»  des  faits  interruptifs  de  la  prescription  de  la  part  des  proprié- 
»  taires  du  biez  ;  que  les  témoins  déposent  avoir  coupé  ou  vu 
»  couper  pour  les  propriétaires  des  usines,  de  tout  temps,  l'herbe 
»  qui  était  le  long  du  biez  et  dans  les  limites  qui  comprennent 
»  nécessairement  la  partie  des  francs-bords  qui  joint  le  pré  des 
>)  intimés  ;  que  ce  fait  interruptif  est  d'ailleurs  constaté  par  des 
»  procès-verbaux  de  gardes  qui  ont  donné  lieu  à  des  poursuites 
»  correctionnelles  ;  que  ces  mêmes  témoins  déposent  encore  avoir 
»  abattu  des  arbres  sur  lesdits  bords  pour  le  compte  des  proprié- 
»  taires  du  biez  qui  maintes  fois  en  ont  fait  leur  profit  particulier  ; 
»  que  ces  faits  se  rattachant  à  des  époques  antérieures  au  procès, 
»  joints  à  ceux  de  passage ,  de  curage ,  de  dépôts  de  matériaux , 
»  de  réparations  par  les  propriétaires  du  biez,  également  attestés 
»  et  prouvés  ,  formeraient  des  interruptions  à  la  possession  des 
»  mtimés,  et  anéantiraient  tout  leur  système  de  prescription; 
>>  qu'ainsi,  encore  sous  ce  rapport,  la  prétention  des  intimés  n'est 
»  pas  soutenable.  » 

Cette  doctrine  a,  pendant  de  longues  années,  servi  de  base  aux 
décisions  de  cette  Cour  et  des  tribunaux  du  ressort  ;  pour  in- 
voquer la  prescription  des  francs-bords ,  il  ne  suffisait  plus  d'à- 
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tée  par  le  constructeur,  soit  parce  qu'abrégeant 
les  distances  elle  donne  lieu  à  moins  de  dépense, 

voir  cultivé  et  récolté  jusqu'au  bord  de  l'eau ,  d'avoir  planté , 
arraché  et  émondé  les  arbres,  il  fallait,  de  la  part  des  riverains, 
une  possession  absolue  et  exclusive  qui  ne  pouvait  résulter  que 
d'une  clôture  complète  du  fonds. 

Cependant,  depuis  quelque  temps,  un  changement  notable  est 
survenu  dans  la  jurisprudence.  Un  sieur  de  Nansouty  ayant  ré- 
clamé, contre  un  grand  nombre  de  riverains  d'un  bief  artiBciel 
dépendant  d'une  de  ses  usines,  la  propriété  de  francs-bords  sur 
plusieurs  kilomètres  de  longueur ,  ces  riverains  prirent  des 
conclusions  tendant  à  prouver,  «  que  depuis  plus  de  30  ans  , 
»  avant  l'instance,  et  même  de  temps  immémorial ,  ils  avaient 
»  toujours  possédé  leurs  héritages  jusqu'à  l'eau ,  soit  en  y  ré- 
»  collant,  soit  en  plantant  et  coupant  les  arbres  qui  sont  l'objet 
»  du  procès,  soit  enfin  en  les  tondant  de  trois  ans  en  trois  ans  , 
»  selon  l'usage.  »  Sans  les  admettre  même  à  la  preuve  de  ces 
faits ,  qui  d'ailleurs  n'étaient  pas  déniés ,  la  Cour  de  Dijon  les 
a  renvoyés  de  la  demande  qui  leur  était  formée ,  par  arrêt  du 
31  juillet  1840,  dont  voici  les  termes  assez  remarquables  : 
«  Considérant,  en  droit,  que  la  circonstance  qu'un  cours  d'eau 
»  est  artificiel,  n'établit  pas  en  faveur  de  celui  qui  en  est  proprié- 
>'  taire  une  présomption  légale  de  propriété  des  francs-bords , 
»  mais  seulement  une  simple  présomption  naturelle  qui  peut 
»  être  combattue  et  détruite  par  des  preuves  et  même  par  des 
»  présomptions  contraires;  — que  la  propriété  ainsi  présumée 
»  n'est  point  inaliénable  ;  que  conséquemment  elle  est  suscep- 
»>  lible  d'être  acquise  en  tout  ou  en  partie  par  la  prescription. 
"  — Considérant ,  e«yà//,  qu'il  résulte  suffisamment  des  do- 
»  cuments  produits,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'ordonner  la  preuve 
»  subsidiaire  oflFerte  par  les  intimés,  que  ceux-ci  ont  acquis,  par 
»  une  possession  suffisante  à  prescription  ,  la  propriété  des  rives 
"  du  bief  et  du  sous-bief  dont  il  s'agit ,  et  que  l'appelant  n'a 
>»  conservé  qu'une  servitude  avec  tous  droits  inhérents ,  notam- 
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soit  parce  qu'elle  est  la  plus  favorable  à  récoule- 
ment  des  eaux  qui  arrivent  avec  la  pente  la  plus 

»  ment  celui  de  passer  sur  lesdites  rives ,  de  jeter  et  laisser  sur 
»  icelles  les  déblais  provenant  du  curage  des  biefs  et  sous- 
»  biefs,  et  d'y  déposer  les  matériaux  néccssairts  aux  répara- 
>»  tions  ;  droits  qui  ne  lui  sont  pas  contestés  par  les  intimés.— 
»  Met  l'appellation  k  néant ,  ordonne  que  ce  dont  est  appel 
»  sortira  e£Fet  sous  le  bénéfice  de  la  déclaration  faite  par  les 
»  intimés  dans  leurs  conclusions  ^  de  ne  point  contester  à  l'ap- 
»  pelant  une  servitude  d'aqueduc  avec  tous  les  droits  inhérents, 
i>  notamment  celui  de  déposer  sur  les  rives  des  biefs  et  sous-biefs, 
>»  et  de  jeter  sur  icelles  les  déblais  provenant  du  curage,  et  d'y 
>»  déposer  les  matériaux  nécessaires  aux  réparations.   » 

Dans  cette  question  extrêmement  difficile  que  fait  naître  le 
conflit  de  possessions  simultanées  et  en  quelque  sorte  parallèles 
(question  qui  est  de  nature  à  se  présenter  dans  une  infinité 
d'autres  espèces) ,  nous  croyons  qu'il  faut  se  défendre  d'une  trop 
grande  rigueur  dans  l'application  des  principes.  A  cet  égard 
nous  adoptons  la  judicieuse  doctrine  de  M.  Troplong,  que  nous 
rapporterons  ici  pour  compléter  nos  explications  sur  l'importante 
matière  qui  nous  occupe  :  u  Ce  que  nous  avons  dit  au  n"  239 
>>  (  Traité  de  la  prescription ,  n°'  243  et  245)  des  différents  de- 
»  grés  dont  la  possession  est  susceptible  ,  rendra  facile  la  déci- 
»  sion  de  la  célèbre  question  qui  consiste  à  savoir  si  deux  ou 
>i  plusieurs  personnes  peuvent  avoir  chacune  pour  le  total  in  so- 
»  lidum  la  possession  d'une  même  chose.  Cette  question  avait 
»  partagé  les  jurisconsultes  romains;  mais  leurs  opinions  sont 
»  obscures  ,  et  l'on  n'est  pas  d'accord  sur  la  manière  dont  leurs 
»  dissentiments  doivent  être  interprétés.  Aujourd'hui  que  nous 
»  consultons  la  raison  bien  plus  que  l'autorité  d'anciens  sys- 
»  tèmes  ,  on  résout  cette  controverse  par  des  aperçus  aussi  sim- 
»  pies  que  satisfaisants.  —  Il  est  certain  qu'en  principe  la  pos- 
»  session  est  exclusive.  De  même  que  je  ne  peux  pas  occuper  la 
»  place  o?i  vous  êtes,  et  que  vous  ne  pouvez  pas  vous  as.seoîr 
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forte  possible  à  l'usine  qu'elles  doivent  niellre  en 

»  sur  le  siège  où  je  suis  assis ,  de  même  deux  personnes  ne 
»  peuvent  à  la  fois  posséder  entièrement  le  même  objet  :  une  pos- 
»  session  exclut  nécessairement  une  autre  possession  ayant  la 
»  même  nature  et  les  mêmes  prétentions.  Si  vous  possédez  à  ma 
»  place,  je  cesse  de  posséder;  si  je  continue  à  posséder,  vous  ne 
'>  possédez  pas.  Néanmoins  cette  règle  évidente  doit  être  terapé- 
»  rée  par  une  modification.  Puisqu'il  j  a  des  j)Ossessions  îné- 
»  gales,  rien  n'empêcte  qu'on  ne  les  admette  à  concourir  et  à  s'é- 
»  chelonner  les  unes  sur  les  autres.  Par  exemple ,  l'un  peut  avoir 
«  la  possession  précaire  ,  et  l'autre  la  possession  animo  domîni. 
»  L'art.  2228  en  offre  la  preuve  dans  la  définition  qu'il  donne 
»  de  la  possession.  Mais  ce  qui  est  impossible,  c'est  que  deux 
»  possessions  égales  et  de  même  nature  concourent  sur  le  même 
»  objet  ;  l'une  repousse  nécessairement  l'autre.  —  Lorsque,  par 
»  suite  des  complications  si  variées  qu'amène  le  mouvement 
»  des  relations  sociales ,  nous  rencontrons  plusieurs  possessions 
»  différentes  superposées  les  unes  sur  les  autres ,  il  faut ,  pour 
»  résoudre  entre  elles  la  question  de  préférence,  considérer  celle 
»  qui  est  la  plus  parfaite  ,  la  plus  entière ,  la  plus  caractéristique 
n  du  droit  de  propriété.  La  question  peut  n'être  pas  difficile  à 
»  l'égard  des  personnes  qui  se  sont  communiqué  ces  différents 
»  genres  de  possession;  mais  à  l'égard  des  tiers  il  y  a  quelque- 
»  fois  de  l'embarras.  Pour  prendre  un  parti  entre  deux  posses- 
»  sions  qui  luttent  l'une  contre  l'autre ,  on  consultera  d'abord 
»  les  faits.  Il  est  rare  qu'elles  se  balancent  assez  également  pour 
»  que  l'une  ne  l'emporte  pas  sur  l'autre  par  son  insistance,  sa 
»  publicité,  sa  durée.  —  On  pèsera  aussi  le  caractère  des  deux 
»  possessions.  Si,  par  exemple,  il  y  en  a'une  qui  ne  soit  qu'inten- 
»  tionnelle,  taudis  que  l'autre  est  corporelle  et  manifestée  par  des 
»  actes  publics  et  paisibles  ,  celle-ci  l'emportera  sur  l'autre.  Le 
"  fait  qui  se  produit  au  grand  jour  a  plus  d'énergie  qucl'înten- 
»  tion  qui  se  tient  cachée  dans  le  secret  de  la  conscience.  On 
»  doit  raisonnablement  supposer  qu'une  volonté  de  posséder, 
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mouvement.  Toul  canal  à  main  d'homme  a  donc 

>♦  qui  est  restée  inerte  pendant  qu'une  possession  rivale  venait 
»  se  substituer  à  elle  par  des  faits  patents  et  non  contrariés ,  a 
»  voulu  s'abdiquer  elle-même.  —  C'est  ce  que  n'a  pas  aperçu 
»  la  Cour  royale  de  Lyon ,  dans  une  espèce  où  Nicolas  Foray, 
»  propriétaire  d'un  moulin  et  d'un  canal  avec  ses  francs-bords, 
»  avait,  pendant  60  ans  ,  négligé  de  se  servir  de  ce  moulin  ;  de 
»  telle  sorte  que  des  tiers,  profitant  de  la  destruction  des  écluses 
>»  qui  jadis  avaient  servi  à  conduire  l'eau  dans  le  canal ,  avaient 
»  cultivé  les  francs-bords  ,  et  même  une  partie  du  canal ,  réduit 
»  à  n'être  plus  qu'un  petit  filet  d'eau  pour  l'irrigation  des  prai- 
»  ries.  Le  représentant  de  Nicolas  Foray  ayant  formé  contre  les 
»  tiers  détenteurs  une  demande  en  rétablissement  du  canal  et 
»  de  ses  francs-bords  ,  ceux-ci  opposèrent  la  prescription.  Leur 
»  possession  était  incontestable ,  et  il  semblait  qu'ils  dussent 
»  triompher.  Mais  la  Cour  de  Lyon,  par  arrêt  du  17  juin  1830, 
»  confirmé  le  6  décembre  1832  par  la  Cour  de  cassation  (  Dalloz, 
»  33-1-110),  pensa  que,  par  cela  seul  que  le  canal  n'avait 
»  jamais  été  entièrement  à  sec ,  les  héritiers  de  Nicolas  Foray 
»  en  avaient  conservé  la  possession.  La  Cour  ne  s'est  livrée  à  au- 
»  cune  réflexion  pour  justifier  cette  assertion.  Il  est  probable  que 
»  les  vestiges  du  canal  lui  ont  paru  une  continuation  de  posses- 
»  sion  intentionnelle  suffisante  pour  faire  triompher  le  droit  du 
»  propriétaire  ;  mais  elle  ne  faisait  pas  attention  que  les  rive- 
»  rains ,  par  leurs  empiétements  et  leurs  travaux  de  culture , 
»  avaient  aussi  possédé  ces  vestiges  ;  que  d'ailleurs  il  n'était 
»>  pas  possible  de  faire  prédominer  une  possession  intentionnelle, 
»  possession  inaclive  et  presque  désertée ,  sur  la  possession  des 
»  tiers  qui  avaient  joui ,  labouré ,  et  récolté  au  grand  jour,  et  en 
»  s'annonçant,  pendant  60  ans,  comme  propriétaires.  On  repous- 
»  sera  donc  cet  arrêt  comme  contraire  aux  principes.  La  Cour 
»  de  cassation  n'a  rejeté  la  requête  que  parce  qu'il  lui  a  paru 
1)  que  la  Cour  royale  s'était  livrée  à  une  interprétation  souve- 
»  raine  des  fiiils  de  la  cause.  » 

Ainsi  lorsque,  comme  il  arrive  assez  souvent,  le  maître  de 
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dû  être  tracé  d'abord  en  droite  ligne  partout  où 

l'usine  n'a  fait  aucuns  actes  de  possession  sur  les  francs-bords 
de  son  bief  ou  n'y  en  a  fait  que  d'insignifiants,  tandis  qu'au  con- 
traire les  riverains  les  ont  CHltivcs,  y  ont  planté  et  en  ont  ré- 
colté tous  les  produits,  il  ne  suffit  pas  au  premier,  pour  s'en  faire 
déclarer  propriétaire  et  pour  repousser  l'exception  de  prescrip- 
tion, de  dire  qu'il  en  a  joui  autant  qu'il  pouvait  le  faire  et  selon 
leur  destination  naturelle,  par  la  retenue  des  eaux  ;  cette  simple 
possession  intentionnelle,  et  qui  n'est  manifestée  par  aucun  acte 
actuel  émanant  du  fait  de  l'homme  ,  ne  peut  évidemment  l'em- 
porter sur  la  jouissance  matérielle  ,  effective  et  caractérisée  des 
riverains.  Pour  que  la  possession  du  maître  du  canal  lui  conserve 
son  droit  de  propriété ,  il  faut  qu'elle  consiste  dans  les  faits  de 
soutènement ,  d'endigage  ou  de  réparation  des  rives ,  de  planta- 
tion d'arbres,  de  pêche  exclusive,  etc.,  énumérés  par  M.  Daviel 
dans  le  passage  ci-dessus  rapporté  ,  page  437 ,  en  note  ;  ceux  de 
simple  passage ,  de  dépôt  au  moment  des  curages  des  terres  jec- 
tisses  qui  en  proviennent ,  de  coupe  des  roseaux  et  autres  de  cette 
nature ,  ne  seraient  pas  ,  comme  le  remarque  très-bien  cet  au- 
teur, assez  caractéristiques  pour  lui  donner  la  préférence  sur  les 
riverains  qui ,  en  recueillant  seuls  jusqu'à  l'eau  les  produits  du 
sol ,  ont  ainsi  acquis  ou  conservé  la  propriété  des  berges. 

L'hypothèse  des  francs-bords  d'un  bief  diffère  essentiellement 
de  celle  d'un  chemin  public  qui ,  comme  nous  l'avons  dit  su- 
pra, n°  510,  pag.  119  dutom,  2,  se  conserve  malgré  l'oc- 
cupation d'un  particulier  tant  qu'il  n'a  pas  été  complètement 
dénaturé,  parce  que  dans  cette  dernière  il  y  a  imprescriptibilité 
légale  qui  ne  commence  à  cesser  que  lorsque  tous  les  vestiges 
ont  disparu  et  que  la  chose  a  complètement  et  absolument  perdu 
son  caractère  et  sa  destination.  Aucune  loi  n'ayant  déclaré  les 
francs-bords  imprescriptibles ,  ils  restent  sous  l'empire  du  droit 
commun ,  d'après  lequel  une  possession  publique ,  paisible  et  à 
titre  de  maître,  continuée  pendant  le  temps  exigé,  suffit  pour 
procurer  la  propriété. 
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les  accidents  du  sol  ne   résistaient  pas  à  celte  di- 
rection {a). 


(a)  Le  caractère  ici  indiqué  par  l'auteur  est  loin  d'être  exclusif 
et  général,  et  par  conséquent  ne  peut  former  qu'un  faible  indice. 
De  même  qu'il  existe  certaines  rivières  naturelles  dont  le  cours 
est  fort  droit ,  de  même  aussi  on  pourrait  citer  un  grand  nom- 
bre de  biefs  incontestablement  creusés  de  main  d'homme ,  qui 
présentent  des  sinuosités  extrêmement  prononcées.  Cette  dispo- 
sition que  ne   justiBeraient  actuellement  ni  les  principes   de 
l'économie,  ni  les  règles  de  l'hydraulique,  a  été  adoptée  à  une 
époque  où  la  main  d'œuvre  était  moins  chère  qu'aujourd'hui , 
et  où  les  propriétés  foncières  avaient  moins  de  valeur,  soit  à 
raison  de  la  nature  des  terrains ,  soit  pour  ne  pas  diviser  les 
héritages,   soit  pour  maintenir  le  canal  dans  les  limites  d'une 
seigneurie  ,   soit  enfin  pour   procurer  à  l'usine    un  réservoir 
plus  considérable.  Ce  qu'il  y  a  de  fort  singulier,  c'est  qu'on  la 
remarque  non-seulement  dans  des  canaux  simplement  creusés 
dans  le  sol ,  mais  aussi  dans  des  aqueducs  en  maçonnerie  ,  dont 
la  dépense  a  été  ainsi  bien  gratuitement  augmentée;    elle  n'a 
point  échappé  à  M.  Quatremère  de  Quincy,  qui  en  donne  les 
motifs  suivants:   «   Les  Romains,    dit   ce  savant,  donnaient 
»  beaucoup  de  pente  au  canal  de  leurs  aqueducs,  et,  par  suite  , 
>»  formaient  leur  direction  par  des  lignes  brisées  en  zigzags , 
i>  afin  de  rompre  la  rapidité  du  courant  de  l'eau.  On  pourrait 
»  employer  ce  procédé  par  un  autre  motif,  lorsqu'il  s'agit,  par 
»  exemple ,  de  construire  des  aqueducs  fort  élevés  dans  une 
»  grande  vallée  ou  dans  une  plaine  ,  et  lorsque ,  par  des  motifs 
»  d'économie ,  on  ne  veut  pas  leur  donner  une  trop  grande 
«  épaisseur.  Par  ce  moyen  on  augmente  leur  solidité  de  la 
n  même  manière  qu'on  augmente  celle  d'un  paravent,  qui,  ne 
«  pouvant  se  soutenir  en  ligne  droite,  se  soutient  solidement 
a  lorsqu'on  lui  fait  faire  des  lignes  brisées.    » 

Jja  preuve  la  plus  certaine  qn'nn  canal  a  été  creusé  de  main 
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Celle  (iisposhion  est  snrlout  remarquable  quand 
on  voit  que  la  rivière  principale,  laissée  à  son  cours 


d'homme ,  et  la  seule  même  qui  puisse  avoir  de  l'importance 
par  rapport  à  la  question  qui  nous  occupe  d'après  les  raisons 
déduites  à  la  note  de  la  pag,  433  ci-dessus ,  c'est  lorsqu'il  est 
accompagné  d'un  autre  bras  de  rivière  dont  le  niveau  est  infé- 
rieur, et  par  lequel  dès-lors  s'écouleraient  toutes  les  eaux  si 
elles  n'étaient  maintenues  dans  le  lit  sur  lequel  est  établie  l'usme 
par  des  ouvrages  d'art,  tels  qu'une  digue,  un  déversoir,  des 
empellements ,  etc.  En  eflfet ,  l'eau  ,  par  une  loi  invariable  de  la 
nature,  gagnant  toujours  les  endroits  les  plus  bas  ,  il  est  évi- 
dent que  lorsque  par  suite  d'un  obstacle  qui  lui  est  opposé  par 
la  main  de  l'homme  ,  elle  se  trouve  obligée  de  couler  sur  le 
flanc  d'un  coteau  parallèlement  à  l'axe  de  la  vallée,  elle  ne 
peut  j  être  maintenue ,  conduite  et  dirigée  que  dans  un  canal 
creusé  artificiellement  et  dans  l'intérêt  de  l'usine  située  au  pomt 
où,  quittant  brusquement  sa  direction  première ,  elle  se  reporte 
vers  le  bras  inférieur  en  faisant  une  chute  ou  cascade  qui  pro- 
duit la  force  motrice;  ainsi  toutes  les  fois  qu'en  enlevant  les 
digues  ou  déversoirs  qui  se  trouvent  à  la  tête  du  canal  au 
point  de  bifurcation  ,  l'eau  se  précipiterait  dans  le  bras  impro- 
prement ajipelé /aiisse-n\'ière ,  et  cesserait  d'aller  sur  les  roues, 
on  peut  affirmer  que  ce  canal  ou  bief  est  dû  à  l'art ,  et  a  été 
établi  pour  l'usine  dont  il  forme  dès-lors  une  dépendance  à 
titre  soit  de  propriété ,  soit  de  servitude. 

Pour  que  cette  preuve  soit  péremptoire ,  il  faut  cependant 
qu'il  existe  une  différence  sensible  de  niveau  entre  le  sol  du  fond 
du  bief  et  celui  de  la  fausse-rivière  ;  car  il  peut  arriver  qu'une 
rivière  se  divise  spontanément  en  plusieurs  bras ,  et  que  le 
constructeur  de  l'usine,  profitant  de  cette  disposition  naturelle 
des  choses,  se  soit  borné  à  établir  un  barrage  à  l'origine  de  l'un 
d'eux ,  pour  forcer  les  eaux  à  passer  par  l'autre  ;  on  conçoit 
qu'alors  le  lit  principal ,  bien  qu'accompgné  par  un  autre  lit 
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Datnrel,  décrit  dos  slnuosilés  plus  ou  moins  pro- 
noncées, et  que  le  constructeur  de  l'usine,  profi- 
tant de  cet  état  des  lieux,  est  venu  tracer  son  biez 
comme  une  corde  sous-tendant  la  courbe  formée 
par  le  cours  ordinaire. 

Mais,  à  moins  que  le  canal  n'ait  été  creusé  dans 
un  terrain  solide  et  résistant j  qu'il  n'ait  été  muni 
d'ouvrages,  le  long  de  ses  bords,  pour  le  maintenir 
dans  sa  position  primitive,  et  protéger  les  fonds 
adjacents,  ou  encore  qu'il  n'offre  que  peu  de  pente, 
comme  les  canaux  de  navigation  j  il  n'a  pas  dû 
conserver  longtemps  sa  direction  rectiligne,  atten- 
du que  les  eaux  qui  le  parcourent  ont  nécessaire- 
ment opéré  des  affouillements  plus  ou  moins  con- 


parallèle ,  et  pourvu  d'un  déversoir ,  n'en  resterait  pas  moins 
une  rivière  naturelle  ;  il  serait  possible  aussi  que  les  dépôts  va- 
seux ,  favorisés  par  la  retenue  des  empellements  de  l'usine  et 
par  le  passage  d'une  plus  grande  quantité  d'eau  ,  eussent ,  à  la 
longue ,  élevé  le  fonds  sur  lequel  il  coule  au-dessus  de  celui  de 
l'autre  bras  exposé ,  au  contraire ,  à  être  creusé  par  les  eaux 
torrentueuses  auxquelles  il  sert  de  débouché  en  temps  de  crues. 
Il  faudra  donc  en  pareil  cas  faire  une  sérieuse  attention  à  la  dif- 
férence de  niveau  et  à  la  cause  qui  a  pu  la  produire,  soit  le 
comblement  partiel  d'un  des  bras,  soit  le  creusement  accidentel 
de  l'autre  ;  à  cet  effet ,  il  conviendra  d'opérer  le  nivellement  en 
travers  du  bassin  en  général,  à  différents  points,  et  de  rechercher, 
par  des  fouilles  pratiquées  en  plusieurs  endroits  du  lit  prétendu 
artificiel ,  la  nature  du  terrain  qui  en  forme  le  fond ,  afin  de 
distinguer  le  sol  ancien ,  solide  et  naturel  de  celui  d'alluvion , 
ordinairement  composé  de  sables  ou  de  terres  meubles  et  sans 
consistance  ni  agrégation. 
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sidéral)les  .l'un  côic  o^^  <\e  l'an  ire  ;  que  les  terres 
se  trouvant  les  unes  j)lus  meubles  et  plus  faciles  à 
'emporter,  et  les  autres  plus  dures  et  plus  difficiles 
à  déplacer,  raclion  du  courant  n'a  pu  être  régu- 
lière et  uniforme  dans  ses  effets;  qu'il  a  suffi  que 
le  fluide  ait  rencontré  un  point  de  résistance  d'un 
côté,  pour  qu'il  se  soit  rejeté  de  l'autre  ,  et  ait  con- 
verti, tôt  ou  lard,  son  lit  droit  et  régulier,  en  un 
cours  sinueux  semblable  à  celui  des  ruisseaux  dont 
le  iracé  n'a  élé  que  l'œuvre  de  la  nature. 

1091.  Néanmoins,  et  malgré  ces  altérations  ou 
modifications  accidentelles,  effet  de  l'action  pro- 
longée des  eaux  ,  le  canal  d'abord  fait  à  main 
d'homme,  tout  en  changeant  de  forme,  n'a  pas 
pour  cela  changé  de  maître ,  et  on  doit  le  regarder 
comme  reslant  toujours  dans  le  domaine  du  meu- 
nier, puisque  celui-ci  en  était  propriétaire  dans  le 
principe ,  et  qu'il  n'a  pas  cessé  d'en  avoir  une 
possession  aussi  constante  que  de  son  moulin,  dont 
il  est  la  partie  intégrante  et  vilale. 

Mais  les  sinuosités  qu'on  y  remarque  à  présent 
n'ayant  pu  se  former  qu'au  préjudice  des  fonds 
riverains  qu'elles  ont  entamés  ,  on  ne  j)eut  plus 
dire  que ,  dans  l'état  actuel  des  choses ,  le  pro- 
priétaire de  l'usine  ait  conservé  les  francs- bor^ls 
qu'il  avait  laissés  de  chaque  côté  du  canal  lors- 
qu'il le  fît  construire,  parce  que  c'est  sur  ces 
francs-bords  que  s'est  d'abord  portée  l'action  des- 
tructive des  eaux,  et  que  le  déplacement  survenu 
dans  le  canal ,  tanlôl  à  droiie  ,  tantôt  à  gauche,  a 
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nécessairement  confondu  loules  les  iimiles  piiiui- 
tives. 

Il  résulte  de  là  qu'aujourd'hui,  et  par  suite  de 
ce  changement,  les  propriétés  latérales  doivent 
souvent ,  et  selon  les  circonstances  ,  être  considé- 
rées comme  contiguës  au  canal  même,  du  côté  où 
il  s'est  rejeté,  et  que  le  droit  de  prise  d'eau  pour 
irrigation  ne  doit  pas  être  interdit  aux  propriétaires 
de  ces  fonds,  comme  dans  l'hypothèse  qui  pré- 
cède. 

1092.  Néanmoins  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue 
que,  dans  ce  cas-là  même,  le  canal  du  moulin 
appartenant  toujours  au  meunier  aux  frais  duquel 
il  a  été  creusé  dans  le  principe,  et  sans  l'établisse- 
ment duquel  il  n'y  aurait  pas  d'irrigation  possible 
pour  les  fonds  adjacents,  si  les  propriétaires  de 
ces  fonds  abusaient,  en  faisant  des  prises  intem- 
pestives ou  trop  fortes,  le  meunier  aurait  le  droit 
de  recourir  à  la  justice  pour  les  faire  régler  avec 
lui  ;  et  dans  ce  partage  des  eaux,  les  prises  qui  en 
seraient  permises  aux  propriétaires  riverains  de- 
vraient, sous  le  rapport  soit  du  temps,  soit  de  la 
quantité,  être  d'autant  plus  sévèrement  restreintes, 
qu'il  s'agirait  d'une  dérivation  à  opérer  non  dans 
une  rivière  n'appartenant  à  personne,  mais  bien 
dans  un  canal  qui  serait  la  propriété  du  meunier. 

1093.  On  voit ,  par  ce  qui  a  été  dit  dans 
le  présent  chapitre,  qu'il  y  a  sur  le  droit  d'irriga- 
tion une  grande  différence  entre  le  cas  où  il  s'agit 
du  lit  naturel  d'un  bras  de  rivière,  et  celui  où  un 
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*cauala  été  creusé  à  main  d'homme  sur  la  parlic 
latérale  d'un  plus  grand  cours  d'eau  ;  or,  eu  fait , 
à  quoi  faut-il  s'attacher  pour  distinguer  l'une  et 
l'autre  espèce?  Quels  sont  les  indices  au  moyen 
desquels  il  peut  être  permis  d'affirmer  qu'un  canal 
a  été  fait  à  main  d'homme ,  lorsqu'il  n'existe  au- 
cune preuve  par  écrit  de  sa  construction? 

Un  premier  indice  civil  de  la  propriété  particu- 
lière du  canal  pourrait  se  trouver  dans  les  faits  de 
pèche  qui  y  auraient  été  exclusivement  exercés 
par  le  meunier. 

Un  autre  indice  pourrait  dériver  du  paiement  de 
la  contribution  foncière  :  car,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 104  de  la  loi  du  3  frimaire  an  vu,  les  ca- 
naux destinés  à  conduire  les  eaux  à  des  moulins, 
forges  ou  autres  usines,  doivent  être  portés  au  rôle 
de  la  contribution  foncière  à  raison  de  l'espace 
qu'ils  occupent  et  sur  le  pied  des  terres  qui  les 
bordent  5  tandis  que,  suivant  l'article  précédent, 
les  rivières  naturelles  ne  sont  pas  cotisables  (1)  : 
d*où  il  résulte  que  si  le  meunier  était  imposé  à  la 
contribution  foncière  pour  son  canal,  on  devrait 
l'en  réputer  propriétaire,  parce  que  cette  contri- 
bution ne  doit  peser  que  sur  les  maîtres  des 
fonds. 

Un  troisième  indice  pourrait  s'induire  encore 
des  faits  d'administration  et  de  cuiage  par  le  meu- 
nier du  canal  de  sou  moulin. 

(1)  Voy.  au  buUet.  243,  n°  2197  ,  t.  7,  2'  scne. 
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1094.  Enfiu  l'on  peut  aussi,  par  l'aspect  des 
lieux,  juger  avec  plus  ou  moins  d'assurance,  que  le 
canal  est  naturel  ou  artificiel. 

Si  Ton  voit  que  ce  n'est  que  par  l'effet  de  quel- 
ques accidents  du  sol  que  la  rivières'est  elle-même 
partagée  en  deux  bras,  pour  suivre  de  droite  et  de 
gauche  la  pente  des  ondulations  du  terrain,  sans 
avoir  été  dirigée  par  aucun  ouvrage  d'art,  on  doit 
dire  que  le  canal  n'est  que  l'œuvre  de  la  nature. 

Si,  au  contraire,  on  trouve  quelque  barrage  éta- 
bli à  l'embouchure  du  canal  pour  y  amener  une 
partie  des  eaux  de  la  rivière,  ou  s'il  paraît  qu'on 
V  a  piatiqué ,  dans  le  même  but ,  un  creusage  propre 
à  déterminer  l'écoulement  de  ces  eaux  ;  en  un  mot, 
si  l'on  reconnaît  que  des  ouvrages  d'art,  de  quelque 
nature  qu'ils  soient,  ont  été  exécutés  sur  ce  point 
pour  favoriser  la  dérivation  du  cours  de  la  rivière, 
il  y  a  nécessité  de  reconnaître  que  le  canal  a  été 
autrefois  fait  à  main  d'homme  {a). 

On  doit,  à  plus  forte  raison,  porter  la  même  dé- 
cision lorsqu'on  aperçoit  dans  le  sol  des  traces  cer- 
taines de  l'excavation  primitive ,  ou  que  le  rejet  des 
terres  provenant  desfouilles  existe  encore  en  chaus- 
sées sur  les  bords. 

1095.  Une  question  qui  nous  reste  à  exami- 
ner dans  ce  chapitre  consiste  à  savoir  si,  lorsqu'il 
s'agit  d'un  cours  d'eau  naturel  dans  lequel  les  pro- 
priétaires riverains  ont  le  droit  de  faire  au-dessus 

(a)  Voy.  suprà,  la  note  de  la  page  468. 
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du  moulin  des  prises  dVau  pour  l'irrigation  de 
leurs  prés  ,  le  maître  de  l'usine  pourrait  leur  oppo- 
ser que,  n'ayant  pas  joui  de  cette  faculté  depuis 
plus  de  trente  ans ,  leur  ancien  droit  est  éteint  par 
la  prescription. 

Cette  question  doit  recevoir  une  solution  néga- 
tive, attendu  que  le  droit  de  prise  d'eau  qui  appar- 
tient sur  la  rivière  aux  propriétaires  voisins  n'est  pas 
un  droit  de  servitude  exercé  de  leur  part  sur  un 
fonds  qni  appartienne  au  meunier,  et  qu'en  consé- 
quence celui-ci  ne  peut  pas  dire  que  son  héritage 
demeure  affranchi  par  le  non-usage  de  la  servitude 
pendant  trente  ans. 

11  suffit  que  la  rivière  reste  perpétuellement  dans 
le  domaine  de  la  loi,  quant  aux  prises  d'eau  pour 
l'irrigation,  et  que  de  son  côté  la  loi  accorde  perpé- 
tuellement ce  droit,  comme  elle  le  fait  à  l'égard 
des  petites  rivières,  pour  que  les  riverains  puissent 
en  user  quand  bon  leur  semble,  puisque  la  loi,  qui 
est  toujours  la  maîtresse,  ne  peut  cesser  d'être  un 
titre  valable  pour  eux  (à). 

1096.  Sans  doute,  s'il  avait  été  convenu  entre 
le  meunier  et  les  propriétaires  riverains  que  ceux- 
ci  ne  feraient  jamais  de  prise  d'eau  dans  la  rivière 
pour  l'irrigation  de  leurs  prés,  une  pareille  conven- 

(a)  C'est  là  une  faculté  légale  qui ,  de  même  que  le  bornage  , 
le  partage,  le  droit  de  clôture,  le  cantonnement,  etc.,  ne  peut 
se  perdre  par  le  non-usage ,  quelque  temps  qu'il  ait  duré.  Voy.  a 
cet  égard  Dunod ,  Traité  des  prescriptions ,  1"  part,  chap.  12, 
pag.  80. 
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lion,  ne  renfermant  rien  d'illicite,  devrait  être  exé- 
cutée ;  mais  dans  ce  cas  ce  seraient  les  propriétaires 
qui  auraient  imposé  sur  leurs  fonds  une  servitude 
négative  en  faveur  du  moulin.  On  devrait  encore 
porter  lu  même  décision  si  ,  sans  convention 
expresse,  mais  par  suite  d'une  contradiction  judi- 
ciaire formée  de  la  part  du  meunier,  les  proprié- 
taires s'étaient  abstenus  pendant  trente  ans  de  toute 
prise  d'eau ,  parce  qu'alors,  en  acquiesçant  aux  pré- 
tentions du  propriétaire  de  l'usine,  il  y  aurait  en 
entre  les  parties  une  convention  tacite  de  renoncia- 
tion au  droit  d'irrigation  de  la  part  des  uns  en  fa- 
veur de  l'autre. 

CHAPITRE  LI. 

Des  réclamations  auxquelles  peuvent  donner  lieu  l'établissement 
et  l'existence  des  usines  sur  les  rivières. 

1097.  Les  réclamations  dont  nous  allons  nous 
occuper  dans  ce  chapitre  peuvent  avoir  des  causes 
très-variées  : 

i"  Pour  former  l'établissement  d'un  moulin  ou 
autre  usine,  le  constructeur  s'est  fait  autoriser  à 
y  amener  les  eaux  par  un  canal  de  dérivation  qu'il 
a  creusé  sur  ses  fonds  et  dans  lequel,  en  sa  qualité 
de  propriétaire,  il  exerce  exclusivement  la  pèche; 
les  propriétaires  voisins  de  l'ancienne  rivière  se- 
raient-ils recevables  à  se  plaindre  de  ce  que,  par 
l'émigration  du  poisson  dans  ce  canal  artificiel,  les 
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profits  de  la  pêche  qu'ils  prallquent  sur  la  livière 
sont  devenus  moins  abondants  pour  eux  f 

2°  Dans  la  même  hypothèse  où  le  constructeur 
de  l'usine  a  fait  sa  prise  d'eau  par  un  canal  latéral 
à  la  rivière,  s'il  ne  reste  pins  dans  l'ancien  cours 
assez  d'eau  pour  servir  à  l'arrosement  des  prés 
situés  sur  le  bord  opposé,  les  propriétaires  de  ces 
prés  seront-ils  fondés  à  se  plaindre  de  la  privation 
qu'ils  souffrent  de  tout  ou  partie  de  leur  droit 
d'irrigation,  par  suite  de  la  diminution  du  volume 
de  l'ancienne  rivière  f 

S**  L'on  a  construit  un  moulin  près  du  lieu  où 
il  en  existait  déjà  un  ;  par  suite  de  ce  nouvel  éta- 
blissement l'ancien  moulin  se  trouve  désachalande, 
et  a  perdu  la  plus  grande  partie,  ou,  si  l'on  veut, 
la  totalité  de  sa  clien telle  :  celui  qui  en  est  pro- 
priétaire pourrait-il  intenter  quelque  action  au 
sujet  de  la  perle  qu'il  éprouve? 

4°  Il  est  reconnu  que  par  l'effet  de  la  retenue  et 
de  l'élévation  des  eaux  que  produisent  les  écluses 
d'une  usine  nouvellement  établie,  des  inTUira- 
lions  ont  lieu  dans  les  caves  de  la  partie  basse  du 
village  ou  de  lu  ville  au-dessous  de  laquelle  l'usine 
est  située  j  les  propriétaires  des  maisons  dont  les 
caves  sont  ainsi  inondées  ou  rendues  mal-saines 
peuvent-ils  être  tenus  de  souffrir  un  pareil  dom- 
mage sans  se  plaindre  ?  et  à  quelle  autorité  doivent- 
ils  j)0rler  leurs  réclamations? 

5°  Dans  la  même  hypothèse,  le  regonflement 
des  eaux  en  opère  le  débordement  siir   les  fonds 
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riverains,  qui  s'en  trouvent  souvent  dégradés  :coin- 
mentles  propriétaires  de  ces  fonds  pourront-ils  se 
faire  garantir  de  cet  inconvénient  ? 

6°  Les  écluses  pratiquées  sur  les  rivières  pour 
l'établissement  des  usines  sont  ordinairement,  et 
presque  toujours,  construites  suivant  une  ligne 
diagonale  qui,  partant  d'un  point  plus  élevé,  vient 
aboutir  près  des  vannes  du  moulin  :  il  arrive  de  là 
un  changement  de  direction  dans  le  cours  des 
eaux,  qui  se  répandent  par-dessus  le  barrage,  et 
qui,  se  précipitant  avec  force  vers  le  bord  opposé, 
vont  causer  des  affouillements  et  des  déijradations 
sur  des  fonds  qu'elles  n'entamaient  point  lorsque 
leur  courant  était  parallèle  au  bord  de  ces  fonds. 
Ne  serait- il  pas  dû  des  indemnités  aux  propriétaires 
de  ces  héritages  ? 

7"  En  construisant  un  moulin  en  aval,  et  à 
proximité  d'un  autre,  on  a,  par  la  trop  grande 
élévation  de  l'écluse,  ralenti  ou  paralysé  le  mou- 
vement de  celui-ci  :  qu'elles  peuvent  être  les  ac- 
tions du  propriétaire  de  l'usine  supérieure  pour 
faire  cesser  les  dommages  qu'il  souffre  par  suite  de 
cette  nouvelle  construction  ? 

Tels  sont  les  principaux  sujets  de  réclamations 
que  peuvent  faire  naître  les  constructions  d'usines 
sur  les  rivières  ;  et  c'est  à  rechercher  les  principes 
de  solution  applicables  à  ces  sortes  de  difficultés 
que  nous  consacrerons  ce  chapitre. 

Les  contestations  de  ce  genre  doivent  élre  ran- 
gées en  trois  classes,  suivant  qu'elles  portent  : 
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Sur  la  privation  d'un  gain  ou  d'un  avantage  que 
le  plaignant  percevait  auparavant,  et  dout  il  est 
privé  par  suite  des  changements  faits  dans  la 
rivière  ; 

Sur  un  dommage  réel  causé  aux  propriétés  voi- 
sines du  cours  d'eau  ;  ^ 

Ou  enfin  sur  une  simple  opposition  d'intérêts  à 
raison  du  voisinage  entre  divers  meuniers'; 

Ce  qui  nous  conduit  tout  naturellement  à  diviser 
ce  chapitre  en  trois  sections  dans  lesquelles  nous 
traiterons  successivement  de  ces  trois  genres  do 
difficultés. 

SECTION  PREMIÈRE. 

Des  débats  éhi'és  à  raison   de   la  prii^ation  d'un  gain  par 
suite  de  la  construction  d'une  usine. 

1098.  Pour  établir  les  vrais  principes  de  la 
matière ,  commençons  par  écarter  tout  ce  qui  leur 
est  étranger. 

Et  d'abord  ,  en  fait  de  contraventions  aux  obli- 
gations contractuelles,  les  dommages  et  intérêts 
dont  se  rend  passible  celui  qui  manque  à  ses  enga- 
gements sont  en  général  de  la  perte  qu'éprouve 
l'autre  partie,  ei  du  gain  dont  elle  a  été  privée 
(art.  1149  C.  c),  lorsqu'ils  sont  une  suite  immé- 
diate de  l'inexécution  de  la  convention  (art.  ii5i 
C.  c.  )  ;  mais  ce  principe  n'est  spécialement  établi 
par  la  loi  qu'en  ce  qui  concerne  l'exécution  des 
contrats.  Ce  serait  par  conséquent  le  porter  au-delà 
de   ses  limites  que  d'en   étendre  l'application  nu 
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dommage  rësullant  d'une  privation  de  profit  que 
les  propriétaires  voisins  auraient  subie  par  suite  de 
rétablissement  d'une  usine,  attendu  qu'il  n'y  a 
entre  eux  et  le  constructeur  aucune  garantie  con- 
tractuelle qui  puisse  servir  de  fondement  aux  ac- 
tions qu'ils  voudraient  intenter  contre  celui-ci, 
pour  obtenir  réparation  de  la  perte  d'un  gain  ou 
d'un  avantage  sur  lequel  il  n'y  aurait  eu  aucune 
spéculation  convenue. 

1099.  Le  principe  général  auquel  il  faut  re- 
monter ici,  c'est  qu'on  n'est  jamais  responsable 
du  dommage  ressenti  par  un  autre  que  quand  ce 
dommage  résulte  d'une  cbose  qu'on  n'avait  pas  le 
droit  de  faire  :  Nemo  damnum  facity  nisi  qui  id 
facit  quod  Jacere  jus  non  habet  (i).  En  sorte 
que  quiconque  fait  un  ouvrage  qu'il  a  le  droit  de 
faire,  et  l'exécute  sans  imprudence  ni  faute,  ne 
peut  être  réputé  causer  dn  tort  à  autrui  :  Juris 
enim  executio  non  habet  injurlam  (2)  ,  ni  con- 
séquemment  se  rendre  passible  d'aucune  répara- 
tion  de  dommages. 

11  suit  de  là  que  ,  quel  que  soit  le  préjudice  qtie 
mon  voisin  puisse  éprouver  à  raison  d'un  gain 
ou  d'un  profit  dont  il  jouissait  auparavant,  et  dont 
il  reste  privé  par  suite  de  la  construction  qu'il  m'est 
permis  d'établir  sur  la  rivière,  il  ne  saurait  s'en 
plaindre,  puisqu'il  ne  peut  avoir  la  faculté  de 
mettre  obstacle  à  l'exercice  de  mon  droit. 

(1)  L.   151  ,  ff.   de  regul.  jur. 

(2)  L.  18  ,  §   1  ,  ff.  de  {nj(m':s,\\\i.  47,  tit.  10. 
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Nous  disons  à  raison  d*un  gain  ou  d'un  pro- 
fit :  car  il  ne  peut  jamais  élre   permis  de   cau- 
ser une  lésion  malérielle  dans  la  propriété  d'au- 
trui,  ni  même  de  nuire  à  une  servitude  convcn- 
lionnelle  qui  sérail  due  à  celle  propriété,  parce 
que  la  faculté  que  nous  avons  de  vaquer  à  telle  ou 
telle  œuvre  ne  s'élend  pas  jusqu'à  usurper  ou  dé- 
truire ce  qui  appartient  à  d'autresj  en  sorte  que  la 
règle  dont  il  s'agit  ici  ne  s'applique  qu'au   préju- 
dice que  l'on  peut  éprouver  par  la  privation  d'un 
avantage  dont  on  jouissait  auparavant,  et  dans  le 
cas  où  cet  avantage  ne   nous  était  dû  ni  comme 
fruit  naturel  du  fonds,  ni  comme  objet  d'un  droit 
de  servitude  conventionnelle  qui  nous  fût  acquise, 
et  où  la  privation  que  nous  en  éprouvous   ne  ré- 
sulte   d'aucune    anticipation    ni   d'aucune   lésion 
matériellement  faite  dans  cette  propriété.  Ceci  va 
s'éclaircir  par  des  exemples  tirés  des  dispositions 
des  lois  romaines. 

1100.  Afin  de  faciliter  l'intelligence  de  ce  qui 
va  être  dit,  nous  rappellerons  que,  par  suite  d'un 
édit  du  préteur,  on  avait  établi  pour  règle  dans  le 
droit  romain  que  celui  qui  possédait  un  édifice  me- 
naçant ruine  et  pouvant,  par  sa  cliute,  causer  un 
dommage  au  voisin,  comme  encore  celui  fjui  avait 
entrepris  une  construction  de  laquelle  il  y  avait 
lieu  de  craindre  un  préjudice  pour  d'autres,  pou- 
vait être  forcé  à  fournir  d'avance  un  cautionnement 
de  la  réparation  des  perles  qui  n'étaient  pas  encore 
arrivées,  mais  qui  étaient  seulement  à  redouter 

TOM.    III.  ài 
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dans  l'avenir;  et  c'est  Jà  ce  qu'on  appelait  damnl 
infecti  (sen  nondùm  facti),  satîsdatio.  Celle 
stipulation  de  caulionnement  devait  avoir  lieu  sur 
la  crainle  de  tout  dommage  dont  on  doit  être  res- 
ponsable. Elle  ne  pouvait,  au  contraire,  être  exigée 
à  raison  des  préjudices  qui  n'en  traînent  aucune 
responsabilité  contre  celui  par  le  fait  dnquel  ils 
sont  causés  :  ce  qui  nous  conduit  à  distinguer  ces 
deux  genres  de  dommages  on  de  préjudices  d'après 
la  disposition  de  la  loi  romaine  sur  la  garantie  qui 
se  rattache  à  l'un  et  non  à  l'autre. 

Voyons,  dit  Ulpien,  dans  quelles  circonstances 
le  dommage  causé  se  trouve  compris  dans  la  stipu- 
lation du  cautionnement,  intervenu  à  raison  du 
vice  de  l'édifice,  ou  du  lieu,  ou  de  l'ouvrage  dont 
on  redoute  un  préjudice  :  Item  videamus  quandb 
damnum  dari  videatur.  Stïpulatio  enim  hoc 
continet  s  quod  vitio  aedium,  loci,  operls  dam- 
num fit.  Supposons ,  par  exemple  ,  que  je  creuse 
un  puits  dans  ma  maison  ,  et  que  par  là  je  coupe 
les  veines  d'eau  qui  allaient  alimenter  le  vôtre  :  se- 
rai-je  obligé  en  vertu  de  la  slipulalion  de  non  pré- 
judice intervenue  avec  vous?  Ut  putà  in  domo 
meâ  puteum  aperio,  quo  aperto  venae  putel 
tui praecisoB  sunt,  an  tenearîli^E'RKTVJs  répond 
que  je  ne  suis  pas  tenu,  parce  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
de  dire  que  je  vous  cause  un  tort  par  le  vice  d'une 
construction  dans  laquelle  je  ne  fais  qu'user 
de  mon  droit  :  Alt  Trebatins  non  teneri  me 
damni  infecti  :  nequc  enim  cxlstiniaT'i  operis 


DU   DOMAINE  PUBLIC.  483 

mei  vitio  damnum  tibi  dari  in  eâ  re  in  quâjure 
meo  usus  suni.  Mais  cependant  si  je  creusais  si 
profondément  dans  mon  fonds  que  je  fisse  écrou- 
ler le  mur  de  votre  maison  ,  alors  11  y  aurait  lieu 
à  dédommagement ,  e.t  la  sli()ulalion  d'indemnité 
devrait  produire  son  effet  :  Si  tamen  tant  altè  fo- 
diam  in  meo,  ut  paries  tuus  stare  non  possit , 
damni  infecti  stîpulatio  committetur  (i),  at- 
tendu qu'on  ce  dernier  cas  j'aurai  apporté  une  lé- 
sion matérielle  à  votre  propriété. 

Le  même  jurisconsulte  décide  encore  d'une  ma- 
nière plus  générale,  et  d'après  Proculus,  que, 
quoique  un  individu  ait  souscrit  la  s'ipnlation  d'in- 
demnité, il  n'est  tenu  d'aucun  dommage  quand  il 
n'a  fait  qij'user  de  son  droit  en  pratiquant  uuc 
construction  sur  son  terrain  :  Procuius  ait,  chm 
quis  jure  quid  in  suo  faceret ,  quamvis  promis 
sisset  damni  infecti  vicino ,  non  tamen  eum.  te- 
neri  eâ  stipulatione.  Comme  si,  par  exemple, 
vous  avez  auprès  de  ma  maison  un  bâtiment  libre 
de  toute  servitude  envers  elle,  et  que  vous  jugiez  à 
propos  d'élever  ce  bâtiment,  suivant  le  droit  que 
vous  en  avez;  ou  si,  ayant  un  fonds  au-dessus  et 
près  du  mien,  vous  pratiquez  une  rigole  ou  un  fossé 
pour  attirer  les  eaux  pluviales  sur  voire  héritage, 
au  préjudice  du  mien  :  Velutisijuxtamea  aedi- 
ficia  habeas  aedificïa  ,  eaque  jure  tuo  altihs 
tollas }  a  ut  si  in  vicino  tuo  agro  cuniculo  vel 

(1)  L.  54  ,  fF.  de  damno  infecte  ,  lil>.  39  ,  lit.  '2. 
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fossâ  aquam  meam,  avoces ;  quoique  dans  le  pre- 
mier cas   vous  portiez  préjudice  aux  jours  de  ma 
maison,  et  que,  dans  le  second,  vous  délourniez 
les  eaux  qui  ferlilisaienl  mon  hérilaqe,  je  ne  pour- 
rai vous  actionner  en  vertu  de  la  stipulation  d'in- 
demnité que  j'ai  consentie  avec  vous  pour  des  dom- 
mages d'une  autre  nature  :  Q^uamvîs  enim  et  kic 
aquam  mihi  abducas  et  illlc  luminibus  ofjicias, 
tamen  ex  eâ  stipulatlone  actionem  mihi  non 
competere.  La  raison  de  cette  décision  est  qu'on 
ne  doit  pas  considérer  comme  un  dommage  causé 
à   quelqu'un   la    simple   privation    d'un    avantage 
dont  il  jouissait  auparavant,  lorsque  celui  qui  a 
causé  celte  privation  n'a  fiiit  qu'user  d'un  droit  qui 
lui  était  propre  :    Sciiicet  quia  non  debeat  vi- 
deri  is  damnum facere  (ei)  quieo  veluti  lucro 
quo  adhuc  utebatur,  prokibetur  (i).  Car  il  y  a 
beaucoup  de  différence  entre  souffrir   une    perte 
réelle  dans  sa  chose,  ou  être  seulement  privé  d'un 
gain  accidentel  qu'on  pouvait  tirera  son  occasion  : 
Muhhmque  interesse  utrîim  damnum  quis  fa- 
ciat  {sentiat)  (2),  an  lucro  quod adhuc  facie- 
bat,  uti  prohibeatur.  Mihi  videtur  vera  esse 
Proculi  sententia  (3) 

C'est  donc  une  vérité  de  principe  que  celui  qui, 


(1)  Voy. ,  sur  ce  texte ,  Pothîer,  en  ses  pandectes. 

(2)  Voy.  la  grande  glose  sur  cette  élucidation. 

(3)  L.  26,  ff.  dedamno  infecto,  lib.  39,  tit.  2. 
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ne  faisant  que  ce  qu*il  a  le  droit  de  faire,  cause  du 
préjudice  à  autrui,  n'en  est  ()oint  responsable,  et 
n'est  passible  d'aucune  condanmaiion  à  cetéi^ard, 
lorsque  le  dommage  causé  ne  consiste  pour  celui  qui 
le  souffre  que  dans  la  privation  d'un  gain  ou  d'un 
avantage  dont  il  jouissait  précédemment  à  l'occa- 
sion de  sa  chose,  sans  que  d'ailleurs  il  y  ait  aucune 
lésion  matérielle  opérée  dans  celte  chose.  El  de  là 
il  résulte  ; 

1101.  ï°  Que  si,  pour  l'établissement  d'une 
usine,  on  a  fait,  avecl'aulorisation  adnnnistrative, 
un  canal  latéral  à  la  rivière  pour  y  faire  la  prise 
d'eau  à  une  certaine  dislance  en  amonl  ,  et  que, 
par  cette  dérivation  ,  le  volume  de  la  rivière  soit 
tellement  diminué  que  les  propriétaires  des  fonds 
situés  sur  l'autre  bord  se  trouvent  prives  du  béné- 
fice de  l'irrigalion  dont  ils  jouissaient  auparavant, 
ils  seront  non-recevables  à  s'en  plaintlrej  attendu 
que, d'une  part,  le  constructeur  de  l'usine,  exécu- 
tant sa  construction  suivant  le  plan  qui  lui  aura  été 
donné,  ou  qui  aura  été  approuvé  par  l'administra- 
tion, n'aura  rien  fait  que  ce  qu'il  avait  le  droit  de 
faire;  et  que,  d'un  autre  côlé,  les  riverains  n'éprou- 
vent aucune  lésion  matérielle  dans  leur  propriété, 
et  restent  seulement  privés  d'un  bénéfice  ou  d'un 
profit  accidentel  dont  ils  jouissaient  auparavant  : 
Quamvis  enim  et  hic  aquam  rnihi  abducas  ,  ta- 
men  ex  eâ  stipulatione  actioneni  mihi  non 
competere. 
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L*oui[>loi  de  l'eau  pour  l'irrigaiion  des  fonds, 
comme  pour  le  roulement  des  usines ,  ou  pour  lout 
autre  usage,  reste  toujours  dans  le  domaine  de  la 
loi,  en  ce  sens  que  le  gouvernement,  qui  est  chargé 
de  la  direction  de  tous  les  cours  d'eau  ,  peut  tou- 
jours en  disposer  suivant  ce  qu'exige  l'utilité  pu- 
blique, puisque  ce  droit  rentre  essentiellement 
dans  sa  mission. 

Lorsque  l'usine  n'existe  encore  qu'en  projet  et 
qu'on  procède  seulement  à  l'enquête  de  commodo 
et  incommodo ,  tous  les  propriétaires  riverains 
peuvent  sans  doute  former  leurs  contredits  ,  sur  les- 
quels l'administration  devra  statuer  j  ils  seraient 
même  recevables,  après  l'établissement  achevé,  a 
recourir  encore  à  cette  autorité  pour  faire  réduire 
la  prise  d'eau  à  un  moindre  volume  \  mais  une  fois 
que  l'administration  aura  autorisé  ou  définilive- 
ment  maintenu  la  construction,  tout  sera  fini,  et 
ces  riverains  ne  pourront  réclamer  ni  indemnités, 
ni  dommages  et  intérêts  pour  la  privation  du  bé- 
néfice de  l'irrigation,  dont  ils  jouissaient  aupara- 
vant j  attendu  que,  le  gouvernement  ne  pouvant 
cesser  d'être  le  maître  de  la  direction  des  eaux,  ce 
bénéfice  ne  peut  être  rigoureusement  un  droit  de 
propriété;  qu'il  n'est  pour  ceux  qui  en  usent  que 
l'objet  d'une  servitude  purement  légale  établie  sur 
la  rivière  au  profit  de  leurs  fonds,  c'est-à-dire  d'une 
servitude  qui  reste  tellement  dans  le  domaine  de  la 
loi,  que  l'autorité  publique  peut  toujours  y  déro- 
ger par  les  dispositions  qu'elle  juge  à  propos  d'or- 
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donner  sur  le  sol,  comme  clant  les  plus  avanla- 
geuses  aux  intérêts  généraux  des  localités  {a)  j 

(a)  M.  Daviel,  dans  son  Traité  de  la  législation  des  cours 
d'eau  (  n°  616  ,  pag.  136  Qt  suiv.  du  toni.  2  ,  seconde  édit.  ) , 
s'élève  énergiquenieut  et  avec  raison ,  selon  nous ,  contre  cette 
solution  :  «  Je  ne  comprends  pas ,  dit-il ,  comment  la  privation 
»  d'un  avantage  attaché  à  une  propriété  n'est  pas  une  lésion 
»  matérielle  de  cette  'propriété.  N'est-ce  donc  pas  une  lésion 
»  matérielle  pour  le  propriétaire,  si  sa  prairie,  privé*- désor- 
»  mais  d'arrosage,  perd  la  moitié  ou  les  trois  quarts  de  son 
>»  revenu,  et  s'il  est  désormais  privé  du  produit  de  la  pèche? 
»  Ensuite ,  je  comprends  moins  encore  comment  le  droit  con- 
»  féré,  soit  pour  l'irrigation  ,  soit  pour  le  profit  de  la  pèche, 
>»  en  un  mot  pour  l'usage  des  eaux ,  à  tout  propriétaire  dont 
»  l'héritage  borde  une  rivière  ,  peut  être  assimilé  à  une  faculté 
»  précaire  que  l'administration  peut  ôter  ou  transférer  à  son 
»  gré.  C'est  là  un  droit  inviolable  comme  tous  les  autres  droits 
w  qui  constituent  la  propriété.  Si  l'administration  peut  quel- 
»  quefois  le  modifier  suivant  ce  qu'exige  l'utilité  publique , 
»  c'est  à  condition  d'une  juste  et  préalable  indemnité....  Enfin, 
»>  quand  même ,  pour  raison  d'utilité  publique ,  l'administra- 
w  tion  resterait  maîtresse  absolue  de  la  direction  des  eaux  , 
»  l'établissement  d'une  usine  particulière  n'autoriserait  jamais 
»  à  sacrifier  ainsi  les  droits  des  uns  au  profit  de  l'autre.    » 

Il  ajoute  que  le  premier  tort  de  l'hjpothèse  prévue  par 
M.  Proudhon  ,  est  de  se  présenter  dans  des  termes  que  le  Code 
civil  ne  peut  admettre  ,  puisque  pour  dériver  les  eaux  à  travers 
son  héritage ,  il  faut  être  propriétaire  des  deux  rives ,  ou  avoir 
le  consentement  des  deux  propriétaires ,  et  en  conséquence  il 
décide  que  si  l'administration  avait  autorisé  une  telle  illégalité, 
les  propriétaires  ainsi  lésés  auraient  un  recours,  soit  par  voie 
de  tierce-opposition  contre  l'ordonnance  de  concession  (  n"  640, 
où  il  cite  un  arrêt  du  conseil  d'état  du  28  avril  1824),  soit 
par  voie  d'action  ordinaire  devant  le»  tribunaux  civils ,  noH  ,  à 
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2°  Que  dans  Thypothèse  piécédenle,  les  proprié- 
laires  voisins  de  l'autre  bord  de  la  rivière  ne  pour- 
raient pas  se  plaindre  non  plus  de  ce  que,  le  pois- 
son quittant  le  Ut  ancien  de  celte  rivière  pour  se 
retirer  dans  le  bief  du  moulin,  leur  pêche  est  de- 
venue moins  abondante^  attendu  que  ce  préjudice 
ne  consiste  pour  eux  que  dans  la  diminution  d'un 
gain,  et  non  dans  la  lésion  matérielle  de  leurs  pro- 
priétés foncières  ;  que  ,  de  son  côté  ,  le  meunier  ne 
fait  que  jouir  de  son  droit  de  canal;  que  l'émigra- 
tion du  poisson  n'est  que  la  conséquence  immé- 


la  vérité ,  en  destruction  des  travaux  opérés  en  vertu  de  l'au- 
torisation administrative ,  si  ces  travaux  y  sont  d'ailleurs  con- 
formes ,  parce  que  l'autorité  judiciaire  ne  peut  rien  prescrire 
de  contraire  aux  mesures  adoptées  par  l'administration ,  mais 
en  dommages-intérêts  qui,  se  perpétuant  et  serenouvellantsans 
cesse ,  rendraient  l'abandon  de  l'usine  bien  moins  onéreux  que 
sa  conservation  (n°"  545  et  546). 

La  jurisprudence  la  plus  constante  du  conseil  d'çlat  (  arrêts 
des  11  février,  13  juillet  et  6  mai  1829),  ayant  consacré  le 
principe  que  l'ordonnance  d'autorisation  d'une  usine  ne  consti- 
tue (juiine  simple  permission  accordée  sous  les  rapports  de 
police  et  sans  préjudice  des  droits  relatifs  à  la  propriété  du  sol, 
à  l'usage  des  eaux  et  aux  autres  droits  des  tiers ,  nous  pen- 
sons également  que  les  riverains  d'un  cours  d'eau  naturel  qui 
y  ont  divers  droits  de  servitude  et  de  copropriété  assurés  par 
la  loi ,  peuvent  encore  bien  moins  en  être  privés  dans  l'intérêt 
d'une  usine  particulière  à  établir,  que  les  voisins  d'une  voie 
pubb'que  peuvent  être  privés  ,  sans  indemnité  ,  des  droits 
d'issue,  de  jour,  de  passage,  etc.,  qu'ils  y  exercent  (voy. 
suprà,  n°»  363  à  378,  et  pag,  343,  355,  671  et  916  du 
tom.  -l*). 
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aiate  et  nt'cossairc  de  la  disposition  adoptée  par 
radminislraiion  pour  le  rcyement  du  cours  d'eau  ; 
qu'enfin,  le  droit  de  pèche  n'étant  ici  pour  tous 
qu'un  don  delà  loi,  l'autorilé  publique,  aj^issant 
par  des  motifs  i^énéranx,  peut  toujours  prendre  des 
mesures  qui  modifient  ce  droit  dans  l'inlérêl  de  la 
nouvelle  usine  (a). 

Vainement  opposeralt-on  la  disposition  de  l'ar- 
licle  3  ,  troisième  alinéa  de  la  loi  du  i5  avril  1H29 
sur  la  pèche  fluviale,  qui  veut  qu'une  indemnité 
soit  accordée  à  celui  dont  on  vient  à  supprimer  le 
droit  de  pèche  en  déclarant  la  rivière  navigable, 
car  il  ne  s'agit  pas  ici  de  la  suppression  du  droit  en 
lui-même,  qui  reste  aux  riverains  tel  qu'il  était, 
mais  seulement  d'une  mesure  qui  peut  indirecte- 
ment et  accidentellement  en  diminuer  le  profil.  As- 
surément on  ne  doit  pas  accueillir  les  exigences  du 
propriétaire  riverain   qui   tendraient   à  obliger  le 


(a)  Si  l'auteur  entend  par  là  que  le  poisson,  trouvant  plus  de 
tranquillité  et  une  nourriture  plus  abondante  dans  le  bief  que 
dans  la  fausse-rivière ,  s'y  retire  de  préférence  ,  nous  parta- 
geons entièrement  son  avis  ;  à  ce  cas  s'applique  textuellement 
l'art.  564  du  Code  civil ,  qui  porte  que  ,  «  les  pigeons  ,  lapins  , 
»  poissons,  qui  passent  dans  un  autre  colombier,  garenne  ou 
»  étang  ,  appartiennent  aux  propriétaires  de  ces  objets  ,  pourvu 
»  qu'ils  n'y  aieut  point  été  attirés  par  fraude  et  artifice.  »  Mais 
si ,  comme  il  est  probable ,  sa  solution  concerne  l'hypotbèse  ou 
le  poisson  déserterait  la  rivière  faute  d'eau,  il  y  aurait  alors 
privation  d'un  droit  qui,  d'après  les  principes  posés  dans  la  note 
précédente,  donnerait  lieu  à  opposition  et  à  indemnité. 
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gouverucinent  à  lui  garanlir  la  mèrne  quanlité  de 
poissons. 

Lorsqu'il  s'agit  d'une  fori^e  dont  on  demande 
la  consiruclion  dans  la  proximité  d'une  autre,  la 
rivalité  se  porte  principalement  sur  l'achat  des 
bois,  dont  une  plus  grande  concurrence  dans  la 
consommation  fera  nécessairement  élever  le  prix. 
Alors  le  motif  de  l'opposition  du  propriétaire  de 
l'ancienne  usine  devient  plus  sérieux,  comme  se 
liant  à  un  intérêt  général ,  en  ce  qu'il  s'agit  de  sa- 
voir si,  par  un  surcroît  de  consommation  deconi- 
Lustible ,  la  généralité  des  habitants  ne  se  verra  pas 
exposée  à  manquer  du  nécessaire  pour  son  chaur- 
fage;  mais  il  n'y  aura  toujours  là  aucune  lésion  de 
propriété  particulière  dont  on  puisse  demander  le 
redressement,  et  l'opposition  n'aura  pour  motif 
qu'une  diminution  de  gain  à  craindre  pour  l'oppo- 
sant :  par  conséquent  l'administration  restera  tou- 
jours maîtresse  de  statuer  comme  elle  le  jugera  le 
plus  convenable,  soit  relativement  aux  besoins  des 
localités,  soit  à  ceux  du  commerce  et  de  la  société 
entière,  et  après  sa  décision  il  n'y  aura  toujours 
aucune  action  en  indemnité  à  intenter  de  la  part  de 
l'un  contre  l'autre. 

1102.  Cependant,  et  dans  tous  les  cas,  s'il  y 
avait  eu  entre  les  parties  intéressées  quelque  con- 
vention par  laquelle  l'une,  accédant  à  la  demande 
de  l'autre,  aurait  renoncé  à  la  faculté  de  construire 
une  nouvelle  usine,  ou  se  serait  engagée  à  n'en 
construire  que  d'une  certaine  espèce  déterminée. 
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OU  suivaul  lel  ou  tel  mode,  une  pareille  conven- 
tion sérail  valable,  en  laut  qu'elle  ne  dérogerait  à 
aucun  règlement  général  et  adminislralifj  et  les 
contestations  élevées  sur  son  exécution  devraient 
être  renvoyées  devant  les  tribunaux  comme  ren- 
trant dans  le  droit  privé  des  contractants  (i) ,  sans 
préjudice  néanmoins  desdroits  de  l'administration, 
soit  pour  permettre  ou  refuser,  dans  l'intérêt  pu- 
blic, la  construction  de  l'usine,  soit  pour  régler  la 
hauteur  des  barrages,  afin  de  prévenir  les  dom- 
mages qui  pourraient  en  résulter  aux  tiers. 

Nous  disons  sans  préjudice  des  droits  de  l'ad- 
ministration: car  son  action  ne  peut  être  liée  par 
une  convention  privée  qui  lui  est  étrangère.  Néan- 
moins celte  convention ,  quoique  particulière  à 
ceux  qui  l'auraient  souscrite,  pourrait  être  prise  en 
considération  par  l'autorité  pour  refuser  la  de- 
mande d'établissement,  qui  serait  faite  contraire- 
ment à  ses  dispositions;  et,  comme  le  propriétaire 
qui,  pour  l'avantage  de  l'usine  déjà  construite, 
s'est  engagé  à  ne  pas  en  établir  une  autre  à  proxi- 
mité ,  a  par  là  même  imposé  une  servitude  néga- 
tive sur  son  héritage,  ni  lui  ni  ses  ayant-cause  ne 
pourraient  obtenir,  par  la  suite ,  la  permission  de 
former  l'établissement,  sans  se  rendre  passibles  de 
dommages-intérêts  envers  le  meunier  ou  maître 
d'usine  auquel  on  avait  promis  de  s'en  abstenir. 


(1)  Voy.   à  ce  sujet  l'arrêt  du  conseil  du  10  janvier  1821 
dans  Macarel  ,  t.  1  ,  p.  30  et  suiv. 
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Celle  action  en  indemnité  devrait  élre  renvoyée 
pardevant  les  tribunaux,  seuls  compétents  pour 
prononcer  sur  son  mérite  et  ses  conséquences. 

1 103.  Lors  même  qu'il  s'agirait  d'une  construc- 
tion d'usine  à  faire  ^ur  une  rivière  navigable,  ces 
principes  seraient  toujours  applicables  à  la  conven- 
lion  souscrite  entre  les  propriétaires  qui  y  auraient 
un  intérêt  de  voisinage,  allendu  que,  quoiqu'un 
fleuve  navigable  soit  en  lui-même  et  dans  ses  usages 
entièrement  placé  bors  du  commerce,  la  conven- 
tion intervenue  entre  les  deux  particuliers  n'en 
serait  pas  moius  valable  dans  leur  intérêt  privé,  en 
tant  que  l'un  aurait  voulu  arbitrairement,  mais 
librement,  imposer  une  servitude  à  son  héritage  au 
profit  de  celui  de  l'autre.  Si ,  dit  Ulpien  ,  le  maître 
du  fonds  Géronien  le  vend  à  un  autre  sous  la  con- 
dition qu'il  devra  au  fonds  Botrien ,  qtû  est  aussi 
le  sien,  une  servitude  en  vertu  de  laquelle  il  ne 
sera  pas  permis  à  l'acquéreur  d'exercer  la  pêche  du 
thon  près  de  ce  dernier  fonds  :  Vendîtor  fundi 
Geroniani  fundo  Botrîano ,  quem  rétine  bat , 
legem  dedej'at  ne  contfa  eum  piscatio  thynna- 
ria  exerceatur  ;  quoique  en  général  on  ne  puisse 
par  une  convention  particulière  imposer  une  servi- 
tude sur  la  mer,  dont  l'usage  a}>partieul  à  tous,  ce- 
pendant, comme  les  conditions  de  la  vente  doi- 
vent être  exécutées  de  bonne  foi,  cette  clause  sera 
obligatoire  entre  les  contractants  et  leurs  succes- 
seurs dans  la  possession  des  deux  fonds  :  Quamvis 
mari ,  quod  naturâ    omnibus  patetj  servitus 
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imponi  privatâ  lege  non  potest ,  quia  tnmen. 
bonafides  contractûs  legem  servarl  vendltionis 
exposcit  y  personae  possidentium  ,  aut  in  jus 
eorum  succedentium  per  sùpulationis  velven- 
ditïonis  Leffern  obVigantur  (i).  Dans  ce  cas  en- 
core, les  actions  personnelles  rcMillanl  du  contrat 
des  parties  devraient  être  portées  en  justice  ordi- 
naire, toujours  sans  pre'judice  dti  pouvoir  régle- 
mentaire de  l'adaiinistralion  pour  statuer  sur  tous 
les  points  de  discussion  qui  pourraient  rentrer  dans 
l'intérêt  public,  et  sur  lesquels  il  serait  nécessaire 
de  requérir  son  intervention. 

SECTION  II, 

Des  réclamations  auxquelles  peut  donner  lieu  l'établissement 
d'une  usine,  et  qui  auraient  pour  objet  une  lésion  rcelle 
opérée  dans  les  propriétés  voisines. 

1104.  Il  ne  s'agit  toujours  ici  que  des  actions 
en  dommages-intérêts  qui  peuvent  être  intentées 
par  les  propriétaires  voisins  d'une  usine  à  raison 
des  donunages  causés  par  cet  éiablissi-ment,  et 
non  de  la  demande  en  suppression  qu'on  pourrait 
en  fiiire  :  ce  dernier  objet  sera  traité  plus  tard. 

Dans  la  section  précédente  nous  avons  fait  voir 
que  ceux  qui,  par  suite  de  l'érection  d'une  usine 
dans  leur  voisinage,  n'éprouvent  qu'une  diminu- 
tion de  profit  ou  de  gain  ,  ne  doivent  avoir  au- 
cune action  pour  demander  la  réparation  du  préju- 

(1)  L.  13,  fi",  communia  pro'd.,  \\h    S  ,  tit.  4. 
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dice  qu'ils  souffrent;  nous  allons  nous  occuper 
dans  celle-ci  desyactions  qui  peuvent  appartenir  à 
ceux  qui,  par  l'effet  du  même  établissement,  res- 
senteiilquelque  lésion  matérielle  ou  perte  réelle 
dans  leurs  propriétés  foncières. 

On  sent  d'abord  qu'il  y  a  une  grande  différence 
dans  la  position  de  ces  deux  classes  d'individus  : 
car,  lorsqu'il  ne  s'agit  que  d'un  gain  à  percevoir, 
l'autorité  publique ,  chargée  de  répandre  l'aisance 
partout,  autant  que  possible,  doit  avoir  le  droit 
de  faire  partager  ce  gain  au  plus  grand  nombre, 
sans  que  personne  soit  fondé  à  se  plaindre  de  la 
concurrence  des  autres;  mais  il  en  est  autrement 
lorsqu'il  s'agit  d'atteintes  portées  au  droit  de  pro- 
priété :  ici  l'administration  publique  n'est  pas  dis- 
pensatrice; elle  n'est  au  contraire  que  conserva- 
trice :  il  faut,  sur  ce  second  point,  remonter  à 
d'autres  principes  dont  les  conséquences  doivent 
être  différentes. 

Nous  nous  proposons  de  démontrer  que  qui- 
conque éprouve  dans  sa  propriété  une  lésion 
matérielle  causée  par  le  voisinage  d'une  usine,  soit 
à  raison  du  reflux  ou  regouflement  des  eaux,  soit 
à  raison  de  la  modification  opérée ,  par  l'établisse- 
ment de  l'écluse, dans  leur  cours  ou  leur  direction, 
et  qui  occasionnera  des  dégradations  et  des  affouil- 
lements  dans  les  propriétés  inférieures,  soit  de 
toute  autre  manière,  est  en  droit  d'en  demander 
réparation,  ou  d'exiger  une  indemnité  à  ce  sujet. 

1 105.    Un  prcniicr  principe,  puisé  dans  le  droit 
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de  la  nalure,  c'est  qu'il  ne  peut  nous  être  permis 
de  rien  faire  sur  noire  fonds  pour  en  augmenter  la 
valeur,  qu'autant  que  nous  n'apportons  ou  que 
nous  n'occasionnons  aucune  dégradation  maté- 
rielle dans  l'héritage  (Vautrui  :  Sic  enim  debere 
queni  meliorem  agrum  suum  facere  ,  ne  vicini 
deteriorem  faciat  (i).  C'est  en  vertu  de  cette 
maxime  d'éqtiilé  naturelle,  que,  comme  nous 
1  avons  déjà  dit  ailleurs,  la  loi  romaine  ne  permet 
au  propriétaire  voisin  d'une  rivière  de  fonder  dans 
le  lit,  au  bord  de  son  héritage,  des  ouvrages  de 
protection  pour  en  empêcher  les  affouillements, 
qu'à  la  charge  de  fournir  à  ses  voisins,  pendant 
l'espace  de  dix  ans  ,  un  cautionnement  pour  la  ré- 
paration des  dommages  que  ceux-ci  pourraient 
éprouver  dans  leurs  fonds  à  raison  de  la  pertur- 
bation occasionnée  au  cours  des  eaux  :  Is  autem 
qui  ripam  vult  munire  ,  de  damno  futuro  débet 
vel  cavere  velsatisdare,  secundhm  qualitatem 
personae.  Et  hoc  interdicto  expressum  est  ut 
damni  injecti  in  annos  decem  viri  boni  arbi- 
tratu  vel  caveatur ,  vel  satisdetur.  Dabitur 
autem  salis  vicînis  ;  sed  et  his  qui  transjlumen 
possidebunt  {2).  Or  on  sent  que  si  un  proprié- 
taire riverain  ne  peut  construire  des  ouvrages  de 

(1)  L.  1 ,  §  4  ,  ff.  de  aquâ  et  aqnce pluç:  arcend.  ,  lib.  39, 
tît.   3. 

(2)  L.  unie.  ,  §§  3  et  4,  ff.  de  ripa  niuniendd ,\'\^.  43,  tît.  15. 
—  Voj.  siiprà,  la  note  2,  .sou.s  k  n*  771  ,  jKig-  97  du  préseut 
volume. 


496  TiuiTÉ 

protection  contre  son  fonds,  sur  le  bord  de  la 
rivière,  sans  se  rendre  responsable  des  dommages 
qui,  évenliiellement ,  pourraient  en  résulter  pour 
les  autres  riverains,  il  doit  en  être  au  moins  de 
même  à  l'égard  du  construcleur  d'une  usine,  dont 
les  barrages,  établis  en  travers  du  lit  de  la  rivière, 
doivent  y  produire  un  regonflemenl  des  eaux  , 
et  une  perturbation  notable  dans  leur  courant  : 
d'où  il  résulte  qu'eu  cette  dernière  liypoilièse, 
on  ào'xl  à  fortiori  reconnaître  l'obligation  de  l'in- 
demnité que  l'équité  impose  au  construcleur  envers 
ceux  qui  souffrent  des  dommages  causés  par  de 
simples  ouvrages  entrepris  pour  la  conservation  et 
la  défense  de  son  héritage. 

Peu  importe  que,  quand  il  s'agit  de  la  construc- 
tion d'une  usine  ,  le  gouvernement  l'ait  autorisée, 
puisque  ces  sortes  de  permissions  ne  sont  jamais  et 
ne  peuvent  être  accordées  que  sauf  les  droits 
d'autrui  j  celle  clause  en  effet  est  toujours  sous- 
entendue  dans  l'acte  de  concession  émané  du 
prince  :  Meritb  ait  praetor  quâ  ex  re  quid  illi 
damni  detur  ;  nam  quotiescumquè  aliquid  in 
publico  jieri  perrnittitur f  ita  oportet permitti , 
ut  sine  injuria  cujusquamfiat,  et  ita  solet prin- 
ceps,  quoties  aliud  novl  operis  înstituendum 
petitur,  permittere  (i).  C'est  de  cette  disposition 
du  droit  romain  qu'on  a  tiré  la  maxime  portant 
que    benejicium,   principis    ne  mini  débet  esse 

(1)  L.  2,  §  10 ,  ff.  ne  quid  in  loco  publico ,  lib.  43,  tit.  8. 
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damnosum  :  maxime  aussi  juste  que  salutaire, 
parce  que  le  prince  ne  peut  jamais  être  le  maître 
de  prendre  à  l'un  ce  qui  lui  appartient  pour  en  in- 
vestir un  autre  (i). 

Si  de  ces  principes  généraux ,  puisés  dans  Tordre 
public  des  sociétés,  et  consignés  dans  les  textes  du 
droit  romain ,  nous  passons  aux  dispositions  des 
lois  positives  qui  nous  régissent,  la  question  de- 
viendra bien  plus  claire  encore. 

1 106.     Nous  y  voyons  d'abord  qu'aux  termes  de 
l'article  545  du  Code  civil,  confirmé  par  l'article  9 
de  la  Charte,  l'état  lui-même  ne  peut,  que   pour 
une  cause  d'uliliié   publique,  et  au  moyen  d'une 
indemnité  préalable  ,  exiger  le  sacrifice  d'une  pro- 
priété privée  quelconque^  or  le  constructeur  d'une 
usine  ne  peut  certainement  pas  placer  son  intérêt 
privé  au-dessus  de  l'intérêt  public,  ni  se  prétendre 
exempt  d'une  charge  d'indemnité  que  l'état  lui- 
même   serait  obligé  de   supporter   si  c'était   pour 
l'avantage  du  corps  social  que  l'entreprise  eiit  lieu  : 
il  doit  donc  se  reconnaître  passible  de  la  réparation 
des  dommages  que  son  établissement  aura  causés 
aux  fonds  voisins,  puisque  les  maîtres  de  ces  héri- 
tages ne  peuvent  être  tenus  de  souffrir  aucun  sacri- 
fice sans  avoir  droit  à  une  indemnité  pour  le  cas 
où  l'existence  de  l'usine  viendrait  à  y  occasionner 
des  dégradations  :  d'où  il  faut  ilérativement  con- 

(1)  \oy.  l'arrêt  du  conseil  d'état  du  30  août   1814,  dans 
SiREY,  t.   3,  p.  2. 

TOM.    III.  32. 
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dure  que  l'ordonnance  de  concession  d'une  usine 
n'est  toujours  et  ne  peut  être  accordée  que  sauf 
les  droits  d' autrui. 

Nous  voyons,  en  second  lieu,  que,  suivant 
l'arlicle  640  du  même  Code,  les  fonds  inférieurs 
sont  assujettis  à  recevoir  les  eaux  qui  découlent 
de  la  région  supérieure,  et  que  les  propriétaires  de 
ces  fonds  ne  peuvent  point  élever  de  digue  qui 
empêche  cet  écoulement.  Or  ce  que  le  propriétaire 
ne  peut  pas  faire  lui-même  au  préjudice  de  ses 
voisins,  pour  ne  pas  causer  l'inondation  de  leurs 
héritages,  l'administration  publique  ne  saurait  le 
permettre  non  plus  sans  qu'il  reste  une  obligation 
de  garantie  à  la  charge  du  constructeur  de  l'usine 
ou  de  SCS  ayant-cause,  pour  réparer  les  dommages 
qui  seront  la  suite  de  son  établissement  j  elle  ne  le 
peut,  parce  qu'elle  n'a  pas  le  droit  d'enrichir  l'un 
aux  dépens  des  autres. 

1 107.  Mais ,  dira-t-on  ,  pourquoi ,  dans  l'exer- 
cice de  la  servitude  naturelle  et  légale  dont  s'oc- 
cupe l'article  640  du  Code,  sur  l'écordement  des 
eaux ,  en  serait-il  autrement  qu'à  l'égard  de  la 
jouissance  des  droits  de  pêche  et  d'irrigation,  que 
nous  avons  dit,  dans  la  section  précédente,  pou- 
voir être  atténués  par  suite  des  mesures  prescrites 
par  l'administration ,  sans  qu'il  soit  dû  aucune  in- 
demnité aux  propriétaires  riverains  qui  en  jouis- 
saient? La  servitude  en  vertu  de  laquelle  les  fonds 
inférieurs  sont  assujettis  à  supporter  l'écoulement 
des  eaux  qui  viennent   de  plus   haut,   n'est- elle 
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pas  une  servitude  le'j^ale  comme  celle  en  vertu  de 
laquelle  les  propriétaires  exercent  leurs  droits 
de  pêche  et  d'irrigation  sur  la  rivière?  Très-cer- 
tainement l'une  de  ces  servitudes  n*est  pas  plus 
conventionnelle  que  l'autre  :  comment  donc  ne 
seraient-elles  pas  soumises  aux  mêmes  principes? 
et  pourquoi  pourrait-on  exij^er  une  indemnité  de 
dommages  à  raison  de  l'obstacle  apporté  à  l'exercice 
de  l'une ,  tandis  qu'on  n'en  pourrait  pas  prétendre 
pour  la  privation  de  l'autre  ? 

Quelque  similitude  c|u*il  paraisse,  au  premier 
coup  d'œil,  y  avoir  entre  les  deux  espèces,  néan- 
moins la  disparité  est  immense  quant  au  point  de 
droit  qui  nous  occupe. 

A  la  vérité  c'est  en  vertu  d'une  double  servitude 
légale  que  les  propriétaires  riverains  jouissent  ex- 
clusivement des  droits  de  pêche  et  d'irrigation  î 
mais  ces  droits  ne  sont  pour  eux  que  de  purs  dons 
de  la  loi  civile,  à  la  volonté  de  laquelle  ils  ne  cessent 
pas  d'être  encore  soumis. 

En  effet,  suivant  le  droit  naturel ,  la  pêche  ap- 
partient à  tous,  par  la  raison  que  le  poisson,  en  son 
état  de  liberté  naturelle,  n'étant  dans  le  domaine 
de  personne,  doit  devenir  la  propriété  du  premier 
occupant  :  d'où  il  résulte  que  les  riverains  ne  jouis- 
sent du  droit  exclusif  de  pêche  qu'en  vertu  de  la 
concession  qui  leur  en  est  faite  par  la  loi  civile. 

Il  en  est  de  même  de  celui  d'irrigation ,  attendu 
que  l'eau  courante  n'appartient  à  personne,  qu'elle 
est  an   nombre  des  choses   indiquées  par  rarticlè 
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714  tlii  Code  civil,  comme  restant  perpctuelle- 
ment  dans  le  domaine  des  lois  de  police  qui  règlent 
la  manière  d'en  jouir  j  et  que  si  les  propriétaires 
joignant  le  cours  d'eau  en  ont  exclusivement 
certains  usages  ,  c'est  parce  que  la  loi  les  leur  a 
expressément  concédés. 

Or  les  dons  de  la  loi  civile  ne  peuvent  être  irré- 
vocables, puisqu'une  disposition  législative  peut 
toujours  être  abrogée  par  une  au  ire  :  tout  ce  qu'il 
y  a  d'irrévocablement  consommé  dans  les  conces- 
sions qu'elle  nous  fait,  c'est  qu'en  les  retirant  il 
n'est  plus  en  son  pouvoir  de  revenir  rétroactive- 
ment sur  les  jouissances  passées. 

C'est  donc  avec  raison  que  nous  avons  décidé  , 
dans  la  section  précédente ,  que  lorsqu'on  établit, 
du  consentement  de  l'autorité  publique,  un  canal 
latéral  à  la  rivière  pour  faire  roider  un  moulin,  si 
ce  genre  de  construction  entraîne,  soit  quant  à  la 
pêcbe,  soit  quant  au  droit  d'irrigation,  une  priva- 
tion de  profil  au  préjudice  des  propriétaires  rive- 
rains, ils  n'ont  aucune  indemnité  à  exiger. 

Mais,  quand  il  s'agit  de  la  servitude  de  l'écoule- 
ment des  eaux,  on  doit  raisonner  différemment, 
puisque,  en  mettant  obstacle  à  cette  servitude,  on 
,  porte  les  ravages  de  l'inondation  sur  des  propriétés 
foncières  qui  ne  sont  point  des  dons  que  la  loi 
civile  ait  faits  aux  propriétaires,  et  qu'elle  puisse 
leur  reprendre  :  il  faut  donc  qu'il  y  ait  alors,  pour 
ces  propriétaires,  un  recours  en  dommages  et  in- 
térêts contre  le  constnictcur  de  l'usine. 
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S'il  en  élail  autrement,  et  si  le  gouveinement 
pouvait  enrichir  l'un  au  préjudice  de  l'autre,  son 
pouvoir  ne  serait  plus  une  autorité  de  protection, 
ce  serait  une  tyrannieç  il  manquerait  à  la  loi  de  sa 
propre  nature,  cl  cesserait  d'avoir  une  existence 
légitime. 

Mais,  sans  nous  arrêter  davantage  au  dévelop- 
pement de  ces  principes  généraux  ,  [)Oursuivous 
l'examen  des  textes  de  nos  lois  positives  ,  et  ve- 
nons à  ceux  qui  statuent  d'une  manière  plus  expli- 
cite encore  sur  la  question  dont  il  s'agit. 

1108.  L'article  i6,  titre  2,  delà  loi  du  6 
octobre  1791,  sur  la  police  rurale,  est  conçu  dans 
les  termes  suivants  : 

«  Personne  ne  pourra  inonder  l'héritage  de  son 
>5  voisin  ,  ni  lui  transmettre  volontairement  les 
55  eaux  d'une  manière  nuisible ,  sous  peine  de 
»  payer  le  dommage,  et  une  amende  qui  ne  pourra 
»  excéder  la  somme  du  dédommagement.  » 

Personne  ne  pourra  inonder  l'héritage  de 
son  voisin  :  ces  expressions  s'appliquent,  par  leur 
généralité,  à  tous  ceux  qui,  par  quelque  ouvrage 
que  ce  soit,  pratiqué  dans  le  cours  d'eau,  en  au- 
raient causé  le  regonflcment  ou  paralysé  l'écoule- 
ment naturel  au  préjudice  des  héritages  iuondés, 
que  ce  soit  pour  construction  d'usine,  barrage  de 
pêcherie  ou  autres  motifs,  peu  importe,  puisque  la 
défense  est  absolue  et  générale  pour  tous. 

Ni  lui  transmettre  volontairement  les  eaux 
d'une  manière  nuisible  :  ainsi,  que  le  préjudice 
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soit  cause  par  iaonclalion,infillralion  ouaiUremenl, 
et  de  quelque  manière  que  ce  soit,  l'aclion  en  ré- 
pression et  en  dommages  et  intérêls  doit  être 
admise  dans  tous  les  cas  où  il  y  a  lésion  opérée 
dans  la  propriété  d'autrui. 

Sous  peine  de  payer  le  dommage ,  et  une 
amende  qui  ne  pourra  excéder,  etc.,  etc.  :  il  y 
a  donc  lieu  à  poursuivre  aussi  le  délinquant  eu 
police  correctionnelle,  pour  le  faire  condamner  à 
l'amende  j  et  la  raison  qui  sert  ici  de  fondement 
à  l'aclion  publique,  c'est  que  les  lois  et  règlements 
de  police  concernant  les  cours  d'eau  défendent  d'y 
rien  pratiquer  sans  être  autorisé  par  l'administra- 
tion ^  en  sorte  qu'il  n'y  a  pas  seulement  un  quasi- 
délit,  mais  bien  un  délit,  ou  une  vraie  contraven- 
tion aux  règlements  de  la  matière,  dans  le  fait  de 
celui  qui,  agissant  de  sa  propre  autorité,  abuse 
volontairement  d'un  cours  d'eau  au  préjudice  de 
ses  voisins  (i). 

Cette  disposition  générale  est  encore  rendue 
plus  explicite  par  l'article  suivant,  en  ce  qui  tient 
aux  dommages  causés  par  les  usines. 

«  Art.  i6.  Les  propriétaires  ou  fermiers  des 
33  moulins  et  usines  construits  ou  à  construire  se- 
»  roni  garants  de  tous  dommages  que  les  eaux 
3>  pourraient  causer  aux  chemins  ou  aux  proprié- 
»  tés  voisines,   par  la  trop  grande  élévation   du 

(1)  Voy.  à  ce  sujet  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  4  no- 
Tembre  1824,  dans  le  recueil  de  cette  année  ,  par  Dalloz , 
p.  460. 


\  503 


DU    DOMAINE   PUBLIC. 

5>  tléversoir  ou  autrement.  Ils  seront  forces  de 
M  tenir  ces  eaux  à  une  hauteur  qui  ne  nuise  à 
»  personne,  cl  qui  sera  fixée  par  le  tUrecloire  du 
»  département  (aujourd'hui  îe  préfet).  En  cas  de 
y>  contravention,  la  peine  sera  une  amende  qui  ne 
»>  pourra  excéder  la  somme  du  dédommagement.» 

Ce  texte,  qui  a  élé  réproduit  en  partie  par  l'art. 
J^Bj  du  Code  pénal ,  relatif  à  l'application  de  l'ac- 
tion publique,    mérite  d'être  spécialement  médité. 

1109.  Les  propriétaires  ou  fermiers ^  ou, 
comme  le  porte  ledit  article  ^Sj,  toute  personne 
jouissant  de  moulins  ^  usines  ou  étangs.  Ce 
n'est  donc  pas  seulement  le  constructeur  de  l'écluse 
qui  est  passible  de  dommages  et  intérêts,  comme 
coupable  de  quelque  fmte  dans  sa  construction, 
c'est  encore  le  simple  possesseur  de  l'instrument 
du  dommage,  quoiqu'il  n'y  ait  aucune'faute  per- 
sonnelle à  lui  imputer  dans  rétablissement  de  la 
cause  des  sinistres;  en  sorte  que  la  garantie  qui 
pèse  sur  le  possesseur  est  toute  réelle,  comme  dé- 
rivant de  la  chose  elle-même. 

Celte  earantie  est  et  devait  être  toute  réelle, 
parce  qu'elle  est  l'effet  de  la  servitude  imposée  par 
la  nature  et  parla  loi  positive  (art.  640  C.  c.)  aux 
fonds  inférieurs,  qui  sont  chargés  de  recevoir  les 
eaux  dérivant  de  la  région  supérieure,  sans  qu'il 
soit  permis  à  leurs  propriétaires  d'élever  aucune 
digue  qui  en  empêche  l'écoulement  ou  qui  opère 
des  dommages  que  l'écoulemenl  naturel  Jn'aurait 
pas  causés. 
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1110.  TJe  inoiduis ,  usines  ou  étangs  :  il 
n'est  fait  ici  aucune  distinclion.  La  garantie  des 
réparations  civiles  est  la  même,  soit  qu'il  s'agisse 
d'usines  qui  auraient  été  conslruiles  ensuite  d'une 
ordonnance  du  roi ,  soit  qu'il  ne  s'agisse  que  d'un 
étang  pour  l'établissement  duquel  la  même  auto- 
risation n'aurait  pas  élé  jugée  nécessaire  :  en  sorte 
que  le  décret  du  prince  ne  suffit  point  ici  pour 
mettre  à  couvert  de  l'action  en  réparation  des  dom- 
mages causés  par  l'exislence  de  la  construclion. 

il  11.  Construits  ou  à  construire.  Ces  ex- 
pressions générales  nous  indiquent  encore  bien 
clairemenl  que,  sur  la  question  des  dommages,  et 
pour  en  ordonner  la  réparation,  l'on  ne  doit  pas 
s'attacher  au  point  de  savoir  si  l'usine  n'aurait 
qu'une  existence  illégale,  comme  ayant  élé  cons- 
truite sans  l'autorisation  du  gouvernemenl,  ou  si 
elle  aurait  été  légalement  établie.  Non-seulement 
la  loi  ne  fait  pas  celte  distinclion,  mais  elle  la 
repousse,  en  statuant  dans  des  termes  identiques 
à  l'égard  des  usines  construites  et  à  construire  : 
car  il  serait  impossible  de  penser  qu'elle  supposât 
partout,  soit  dans  le  passé,  soit  dans  le  présent, 
soit  dans  l'avenir,  une  existence  illégale  de  toutes 
les  usines;  et  delà  résultent  deux  conséquences 
qu'il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  : 

L'une ,  qu'encore  que  l'établissement  d'une 
usine  ail  eu  lieu  légalement,  le  propriétaire  est 
passible  des  mêmes  réparations  de  dommages  que 
si  elle  n'avait  qu'une  existence  illégale  ; 
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L'autre,  que  les  permissions  de  construire  des 
usines  ne  sont,  comme  nous  l'avons  déjà  fait  voir 
d'après  les  principes  du  droit  romain,  jamais  ac- 
cordées par  le  {gouvernement  c\\\ç.  sauf  le  droit  des 
tiers  y  puisque  les  concessionnaires  ne  cessent 
jamais  d'être  tenus  d'indemniser  ceux-ci  des 
dommages  qui  leur  auront  été  causés  ;  que  telle  est 
la  condition  exprimée  ou  sous'-onlendue  dans  tous 
les  actes  de  concession,  et  qu'il  ne  peut  en  être 
autrement,  par  la  raison  que  le  gouvernement, 
n'étant  qu'une  autorité  de  j)rolecUon  pour  les 
droits  de  tous,  ne  saurait  avoir  la  faculté  d'attribuer 
à  l'un  ce  qui  nppariient  à  un  autre,  ni  de  per- 
mettre à  personne  de  nuire  impunénjcnt  à  autrui. 
C'est  là  un  point  de  notre  droit  public  bien  re- 
connu par  le  conseil  d'état  lui-même.  (i). 

1112.  Seront  garants  de  tous  les  dommacres. 
Qui  dit  tous  n'excople  rien  :  ainsi,  que  le  dommage 
soit  causé  à  une  autre  usine  déjà  établie  en  ralen- 
tissant ou  en  paralysant  son  mouvement,  ou  qu'il 
porte  sur  des  bâtiments  dont  les  caves  se  trouvent 
envahies  par  le  regonflement  des  eaux,  ou  qu'il 
frappe  des  héritages  situés  au-dessus  ou  au-dessous 
de  l'écluse  du  moulin,  peu  importe,  puisque  la 
règle  de  responsabilité  est  la  même  pour  tous  les 
cas. 


(1)  Voy.  son  arrêt  du  30  août  1814,  dans  le  recueil  de  Sirey, 
t.  3,  p.  2,  sur  la  jurisprudence  du  conseil;  comme  encore  ceux 
des  10  janvier,  2  et  16  mai  1S27,  dans  Macarel,  t.  9,  p.  23, 
228  et  265. 
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Cette  garantie  si  étendue  cl  si  impérieusement 
prononcée  n'est  toujours  soumise,  quant  à  celui 
qui  la  doit,  à  aucune  autre  condition  que  celle 
d'être  possesseur  de  l'instrument  du  dommage  : 
d'où  il  suit  que,  pour  absoudre  ou  condamner  le 
meunier,  on  ne  doit  se  livrer  à  aucune  investiga- 
tion sur  la  question  de  savoir  s'il  y  aurait  eu  ou 
non  quelque  faute  personnelle  à  lui  imputer,  puis- 
qu'il suffit  que  la  construction  soit  reconnue 
dommageable  par  elle-même,  pour  le  rendre  ga- 
rant des   pertes  éprouvées  par  des  tiers. 

Sans  doute  le  possesseur  d'usine  qui,  en  négli- 
geant d'ouvrir  ses  vannes  de  décharge,  aurait  oc- 
casionné ou  aggravé  l'inondation,  devrait  être  plus 
sévèrement  traité  qu'un  autrej  mais  en  admettant 
que,  bien  qu'il  eût  pris  cette  précaution,  l'inon- 
dation ait  encore  eu  lieu,  et  ait  eu  pour  cause 
l'existence  du  surplus  de  l'écluse,  sa  responsabilité 
n'en  resterait  pas  moins  entière,  parce  qu'il  im- 
porte peu  que  la  perte  soit  déterminée  parla  totalité 
ou  seulement  par  une  partie  de  la  chose  à  l'exis- 
tence et  à  la  possession  de  laquelle  la  loi  en  rat- 
tache l'obligation  de  garantie. 

Que  les  eaux  pourraient  causer.  Ces  expres- 
sions confirment  bien  l'interprétation  que  nous 
venons  de  donner:  car,  puisque  le  constructeur 
est  responsable  des  dégâts  que  les  eami  pourraient 
causer  àv^ns  la  suite,  il  en  résulte  que  la  seule  pos- 
sibilité des  dommages  à  venir  suffit  pour  eu  rendre 
responsable   le  possesseur  de  l'usine,    à  laquelle 
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cette  garantie  est  inhcrcnie  coiiime  une  servitude 
passive  dont  elle  a  été  affectée  par  le  seul  fait  de 
sa  couslruclion;  et  il  doit  en  être  ainsi,  par  la  rai- 
son que  celui  qui  construit  une  usine ,  dont  l'exis- 
tence est  toujours  en  huie  avec  le  cours  de  Teau, 
et  qui  se  place  dans  un  lieu  où  cette  lutte  peut 
porter  préjudice  aux  droits  d'aulrui,  ne  saurait 
créer  une  cause  per[)étuelle  de  dangers  pour  ses 
voisins,  sans  être  censé  se  soumettre  à  les  indem- 
niser :  il  était  donc  juste  que  la  loi  lui  imposât, 
ainsi  qu'à  son  fonds,  une  charge  perpétuelle  de 
garantie. 

1113.  Par  la  trop  grande  élévation  du  dé- 
versoir ou  autrement.  Ces  dernières  expressions, 
ou  autrement f  sont  très-remarquables,  parce  qu'il 
en  résulte  que  la  garantie  du  possesseur  de  l'usine 
n'est  pas  bornée  aux  seuls  dommages  causés  par  un 
déversoir  trop  élevé,  puisque  la  loi  veut  que  cette 
garantie  s'étende  même  aux  dommages  qui  seraient 
causés  autrement  par  l'existence  de  l'usine.  Et 
telle  était  déjà  la  conséquence  de  la  règle  générale 
posée  par  l'article  lô  qui  précède. 

Ainsi  il  ne  suffirait  pas  à  la  défense  du  posses- 
seur de  l'usine  d'alléguer  qu'il  a  exactement  tenu 
son  déversoir  à  la  hauteur  déterminée  par  l'admi- 
nistration ,  et  que,  n'y  ayant  rien  d'illicite  dans 
sa  possession  et  dans  l'usage  qu'il  en  fait,  il  ne  peut 
être  soumis  à  aucune  garantie.  On  lui  répondrait 
en  effet  avec  raison  : 

i"  Que  la  loi  ne  le  rend  pas  seulement  respon- 
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sable  des  doininages  occasionnés  par  l'éiévaiion 
d'une  écluse  porlée  au-dessus  du  point  fixé  par 
l'administra  lion  ,  mais  encore  de  ceux  qui  seraient 
causés  autrement  :  ce  qui  n'a  pas  de  bornes,  et  ne 
comporte  aucune  exception; 

2*^  Et  que,  suivant  la  jurisprudence  du  conseil, 
consacrée  par  son  arrêt  du  lo  février  1B16,  l'au- 
torisation de  construire  un  moulin  et  la  fixation  de 
la  hauteur  des  eaux  n'ont  d'effet  qu'en  ce  qui 
tient  à  la  police  de  cette  matière  et  à  l'intérêt  ad- 
ministratif, et  que,  nonobstant  cette  autorisation  , 
les  droits  de  propriété  ou  de  servitude  des  riverains 
restent  intacts  (i). 

1114.  Ainsi,  à  supposer  que  ce  soit  l'adminis- 
tration qui  ait  elle-même  commis  une  erreur  en 
permettant  au  constructeur  de  trop  élever  son 
écluse,  le  propriétaire  de  l'usine  n'en  sera  pas 
moins  tenu  des  dommages  causés  à  ses  voisins, 
parce  que  le  gouvernement  n'ayant  ni  la  volonté 
ni  le  pouvoir  d'accorder  à  l'un  la  permission  de 
nuire  impunément  à  l'autre  en  portant  atteinte  à 
la  propriété  de  celui-ci,  sa  concession  n'est  toujours 
faite  que  salvo  jii7^e  aileno ,  et  aux  risques  et  pé- 
rils de  l'impétrant. 

La  nature  des  choses  nous  conduit  elle-même  à 
cette  conclusion  :  car  il  faut  bien  remarquer  que 
le  nombre  des  lieux  propres  à  recevoir  des  cons- 

(1)  Voy.  dans  le  recueil  des  décisions  du  conseil,  par  Sibey, 
t.  3 ,  p.  230  —  Voy.  aussi  la  note  de  la  page  488  ci-dessus. 
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iruclions  d'usines  est  illîmilé  et  indéfini;  que  co 
n'est  pas  l'administration  pnbliqnoqui  choisit  rem- 
placement do  celles  dont  on  sollicite  l'établisse- 
ment; que  conséqnemment  ce  choix  ne  peut  être 
qu'aux  risques  et  périls  du  propriétaire  qui  le  fait  ; 
que  si  ce  dernier  s'est  attaché  à  un  local  dangereux 
pour  son  voisinage,  il  doit  nécessairement  s'im- 
puter de  n'avoir  pas  mieux  conçu  son  entreprise  : 
Qui  in  loco  periculoso  se  commis erit ,  de  se 
queri  débet  (i). 

Ils  seront  forcés  de  tenir  ces  eaux  à  une 
hauteur  qui  ne  nuise  à  personne  :  voilà  toujours 
pour  les  maîtres  d'usines  l'obligation  d'écarter  loat 
danger  de  perte  pour  les  voisins. 

Ç)ui  sera  fixée  par  le  directoire  de  départe- 
ment,  aujourd'hui  le  préfet;  mais  s'il  y  a  erreur 
dans  lu  fixation  déterminée  par  ce  magistrat,  les 
particuliers  qui  en  souffriront  des  dommages  n'en 
devront  pas  moins  être  indemnisés ,  parce  que  l'er- 
reur ne  crée  jamais  aucun  droit,  et  qu'en  consé- 
quence elle  ne  peut  être  un  titre  ou  une  cause  lé- 
gitime d'absolution  pour  l'impétrant. 

Si  l'on  s'est  trompé  dans  le  choix  de  l'emplace- 
ment; si,  luttant  contre  les  lois  de  la  nature,  on 
a  voulu  s'attacher  à  un  lieu  où  il  ne  soit  pas  pos- 
sible d'établir  un  barrage  sans  qu'il  soit  une  cause 
de  ruine  pour  les  fonds  voisins,  quelle  qu'eu  soit 
d'ailleurs  la  hauteur,  la  responsabilité  du  maître 


(l)  L.  Il  ,  ff.  de  lege  aquiliâ ,  lib.  9 ,  lit.  2. 
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de  l'usine  sera  toujours  la  même,  parce  qu*il  sera 
vrai  de  dire  qu'il  ne  peut  lui  être  permis  de  causer 
impunément  du  préjudice  à  autrui ,  et  que  ce  n'est 
toujours  que  salvo  jure  alieno  que  sa  construc- 
tion a  été  autorisée  parle  gouvernement. 

1115.  £>z  cas  de  contravention  la  peine  sera, 
etc.,  etc.  Cette  dernière  partie  de  l'article  ne  s'ap- 
plique qu'à  l'action  publique  qui  doit  être  portée 
au  tribunal  de  police  contre  le  possesseur  d'usine 
qui  a  trop  élevé  le  déversoir  de  son  écluse  j  et  le 
vague  que  les  auteurs  de  cette  loi  y  avaient  laissé 
par  rapport  à  la  pénalité  qu'elle  prononce  a  été  cor- 
rigé par  l'article  é^S']  du  Code  pénal,  portant  que 
ce  seront  punis  d'une  amende  qui  ne  pourra  excé- 
«  der  le  quart  des  restitutions  et  des  dommages  et 
»  intérêts,  ni  être  au-dessous  de  cinquante  francs, 
»  les  propriétaires  ou  fermiers,  ou  toute  personne 
«  jouissant  de  moulins,  usines  ou  étangs  qui,  par 
»  l'élévation  du  déversoir  de  leurs  eaux  au-dessus 
»  de  la  hauteur  déterminée  par  l'autorité  compé- 
>î  tente,  auront  inondé  les  chemins  ou  les  pro- 
js   nriétés  d'autrui. 

»  S'il  est  résulté  du  fait  quelques  dégradations, 
35  la  peine  sera,  outre  l'amende,  un  emprisonne- 
»  ment  de  six  jours  à  un  mois  {a),  » 


{a)  Pour  que  cet  article  reçoive  son  application,  il  faut  le 
concours  de  trois  circonstances  :  1°  que  le  point  de  retenue  des 
eaux  ait  été  fixé  par  l'administration;  autrement  on  ne  pourrait 
invoquer  que  l'art.  15  de  la  loi  du  6  octobre  1791  ;  2°  que  la 
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On  voit,  par  le  rapprochement  des  textes  préci- 
tés, qu'aux  termes  de  l'article  i5de  la  loi  de  1791, 
(juiconqiie,  troublant  le  cours  naturel  des  eaux, 
les  transmet  volontairement  et  d'une  manière 
nuisible  à  son  voisin,  se  rend  passible  de  l'action 
publique  en  condamnation  à  l'amende ,  et  encourt 
la  peine  par  cela  seul  qu'il  contrevient  aux  règles 
générales  de  la  police  sur  cette  matière;  tandis 
qu'au  contraire,  et  malgré  le  ravage  que  les  eaux 
répandues  par  Teffet  de  l'écluse  d'un  moulin  peu- 
vent causer  sur  les  fonds  voisins,  le  meunier  n'est 
passible  de  l'action  publique  qu'autant  qu'il  a  en- 
surélévation  ait  causé  une  inondation,  car  s'il  n'y  en  avait  pas  eu, 
on  ne  pourrait  agir  ni  en  vertu  dudit  article  457  ,  ni  en  vertu 
de  l'art.  15  de  la  loi  de  1791  ,  ni  en  demandant  des  dommages- 
intérêts,  d'après  l'art.  1382  du  Code  civ.  ;  on  aurait  seulement 
une  action  civile  devant  les  tribunaux  pour  faire  réduire  les  bar- 
rages ou  déversoirs  conformément  à  l'ordonnance  rojale  (  Car- 
not,  SUT  l'art.  Abl ,  Cod.  pén.  — L.  1 ,  §  1  ,  flF.  rfe  aqu.  et  aqu. 
pluif.  arc. — £.2,  §  31,  ff.  de  quid  in  loc.  pub.  — Arrêts  de  la 
Cour  de  cassât,  des  \"  décembre  1829,  S.,  30-1-32.  —  14 
août  1832,  S.,  32-1-733.  —  De  la  Cour  de  Riom  du  10  février 
1830,15".,  32-2-574);  3"  enfin  que  le  dommage  ait  été  volon- 
taire de  la  part  du  possesseur  de  l'usine  ;  s'il  n'y  a  pas  eu  inten- 
tion, il  n'y  a  pas  délit  punissable  par  les  tribunaux  correctionnels, 
mais  simple  responsabilité  civile,  injuriam  hic  accipimus  (  dit  la 
loi ,  ff.  ad  legem  aquil.  )  damnum  culpâ  datum  ab  eo  qui  no- 
cere  no  luit ,  à  moins  toutefois  que  le  préjudice  ne  soit  la  suite 
d'un  cas  fortuit  ou  de  force  majeure  dont  on  ne  répond  pas 
même  civilement  {Dubreuil ,  Analyse  de  la  législation  sur  les 
eaux ,  n°  185.  —  Daciel ,  Tr.  de  la  pratique  des  cours  d'eau, 
«•408). 
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frein t  la  règle  qui  lui  avait  été  spécialement  impo- 
sée par  la  fixation  de  la  hauteur  de  son  déver- 
soir. 

La  raison  de  disparité  entre  ces  deux  espèces , 
est  que,  dans  la  première,  l'auteur  du  dommage  , 
agissant  de  sa  propre  autorité,  n'a  pu  se  placer  de 
lui-même  au-dessus  de  la  règle  commune;  tandis 
que  dans  la  deuxième  il  ne  doit  se  soumettre  qu'à 
la  règle  particulière  qui  lui  a  été  tracée  par  l'auto- 
rité qui  était  compétente  pour  modifier  la  règle  gé- 
nérale sur  le  cours  des  eaux,  et  que,  ne  pouvant 
être  responsable  des  erreurs  de  cette  autorité,  il  ne 
saurait  élre  punissable  par  voie  d'action  publique 
à  raison  du  reflux  des  eaux,  du  moment  qu'il  ne  les 
a  pas  élevées  au-dessus  du  point  régulateur  qui 
lui  avait  été  fixé  par  l'aulorilé. 

Mais  les  actions  civiles  et  privées  intentées  en 
douimages  et  intérêts  sont  indépendantes  de  l'ac- 
tion publique,  parce  qu'elles  ont  une  tout  autre 
cause  que  l'infraction  à  un  règlement  de  police,  et 
qu'elles  ne  se  rapportent  qu'à  des  pertes  matérielles, 
abstraction  faite  de  tout  règlement  spécial  et  par- 
ticulier qui  aurait  été,  ou  non  ,  fait  à  l'occasion  de 
l'usine. 

La  cause  de  ces  actions  est  telle  que  l'adminis- 
tration publique  ne  pourrait  elle-même  y  porter  at- 
teinte, puisqu'elle  n'est  pas  la  dispensatrice  des  in- 
térêts des  particuliers. 

1116.  Concluons  donc  généralemen  t  que  tou  tes 
les  fois  que  l'existence  d'une  usine  occasionne  des 
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dégradalions  maléiielles,  soit  à  d'aulrcs  usines 
prccctiemmcnl  établies,  soil  à  des  fonds  voisins  de 
la  rivière,  les  pro[)rlélaires  qui  éprouvent  ces  lé- 
sions, de  quelque  naluce  qu'elles  soient,  sont  en 
droit  de  s'en  plaindre  à  la  justice,  et  que  leurs  ac- 
tions en  dommages- in  tel  éts  doivent  être  admises 
quoique  l'usine  dont  l'existence  leur  est  nuisible, 
ait  été  établie  avec  l'autorisation  du  gouverne- 
ment (a). 

(a)  Lorsque  le  possesseur  d'une  usine  ou  d'un  étang  n'a  pas 
dépassé  la  hauteur  de  retenue  d'eau  fixée  par  l'administration, 
il  est  certain  qu'il  ne  peut  être  passible  d'aucune  peine  correc- 
tionnelle, encore  qu'il  y  ait  eu  inondation  et  dommage  (arrêt  de 
la  Cour  de  cass.  du  25  août  1808,  S.,  9-1-291  );  mais  est-il 
en  ce  cas  également  affranchi  de  toute  réparation  civile  du  pré- 
judice causé?  —  On  vient  de  voir  que  M.  Proudhon  soutient 
la  négative  en  disant  que  l'autorisation  n'est  jamais  accordée 
qu'aux  risques  et  périls  de  celui  qui  l'obtient,  et  sauf  le  droit 
des  tiers  dont  l'autorité  ne  peut  pas  disposer  ;  M.  Daviel ,  au 
n°  817  de  son  Tr.  de  la  prat.  des  cours  d'eau{iom.  2,  p.  390), 
semble  adopter  cet  avis  en  ce  qui  concerne  les  étangs  :  «  Si  la 
»  hauteur  fixée  (par  un  règlement  administratif),  dit-il,  n'est 
»  pas  dépassée  et  que  cependant  il  y  ait  inondation ,  les  pro- 
»  priétaires  inondés  pourront  prendre  la  voie  civile,  carl'admi- 
»  nistration  ne  pouvait  les  grever  d'une  telle  servitude  ;  »  et 
il  cite  à  l'appui  deux  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  des  23  jan- 
vier 1819  et  6  novembre  1824,  rapportés  parDalloz,  tora.  19- 
l-58,ettom.  24-l-'i55.  Même  décision  encore  au  ri°  999,  oùoa 
lit  :  «  La  cause  du  mal  serait  dans  le  règlement  administratif 
»  qui  aurait  permis  de  soutenir  les  eaux  à  une  trop  grande  hau- 
»  teur ,  et  alors  il  faudrait  que  le  propriétaire  du  terrain  Inondé 
»  s'adressât  à  l'administration  pour  obtenir  la  réforniation  du 
»  règlement,  et ,  dans  tous  les  cas ,  aux  irifyunau.r  ewils  pour 
TO.M.   III.  33 
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Cependant  il  faut  remarquer  que  les  textes  de 
lois  que  nous  venons  de  commenter  ne  statuent 
que  sur  les  questions  de  droit,  et  non  sur  le  point 


»  obtenir  des  dommages-intérêts .  Le  tribunal  de  police  correc- 
»  tionnelle  serait  incompétent.  »  Cependant,  au  n°  405,  où  il 
s'occupe  spécialement  des  usines,  il  émet  une  opinion  contraire  en 
ces  termes:  «  Pour  que  leur  responsabilité  (celle  des  proprié- 
»  taires  des  usines  autorisées  )  soit  engagée ,  il  faut  qu'il  y  ait 
»  abus.  S'ils  ne  font  qu'exploiter  et  maintenir  leur  établissement 
»  dans  les  termes  de  la  concession  légale ,  c'est  la  concession 
»  même  qui  cause  le  dommage  :  c'est  donc  à  elle  seule  qu'il  faut 
»  s'attaquer,  suivant  les  formes  et  dans  les  cas  déjà  indiqués.  Que 
»  si  elle  est  devenue  inattaquable,  elle  a,  relativement  aux  tiers, 
»  tout  l'effet  d'une  servitude  légale.  Il  n'y  a  plus  dommage  en- 
»  traînant  responsabilité  civile ,  damnum  eulpâ  datum.  —  Non 
»  injuria  est  qiiod  jure  fit.  »  A  l'appui  il  transcrit  l'art.  596  de 
l'ancienne  coutume  de  Bretagne ,  portant  que  :  «  Si  par  mou- 
»  lins  est  fait  dommage  à  autrui,  ceux  à  qui  appartiennent  lesdits 
>»  moulins  n'en  sont  tenus  s'ils  ne  sont  en  coulpe  ;  »  et  il  rap- 
porte le  commentaire  suivant  de  d'Argentré ,  sur  cet  article  : 
Hic  sedulo  distinguendi  sunt  casas  ,  nam  si  molendinum  jure 
habetur,  et  suo  jure  œdificatum  ab  antiquo  habet  dominas  supe- 
rior ,  si  quid  indè  accidat,  inter  casas  fortuitos  habendum  est 
qui  a  nulle  prœstantar,  et  hic  casus  est  hujus  articuli.  —  Ex~ 
cipe  si  culpa prœcessit  casum.  Culpœ  genus  est  malè firmes  aut 
perfossos  aggeres  tenuisie  ,  qui  proptereà  aquam  continere  non 
poiuerintretenturi,  si  sartifuissent.  —  Velcum  aquarum  emis- 
saria  (portas  vecant)  in  magna  elui'ie  non  sunt  aperta ,  aut 
piscariœ  altius ,  quam  debuerint  structœ ,  et  aqua  in  aggerem 
grai'iori  mole  ità  incubait  ut  impelleret ,  et  si  solito  more  non 
est  perndssa  decurrere  :  nam  quod  quis  in  suo  culpabiliter  fa- 
cit ,  si  indè  nocilum  sit  vicino  ,  afaciente  prœslatur.  —  Quod  si 
de  noi^o  molendinum  est  structum,  si  non  jure  fiactum  est  om- 
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en  fait,  de  savoir  si  Texisience  de  l'usine  est  réelle- 
ment la  cause  des  dommages  dont  se  plaignent  les 
voisins 5  qu'en  conséquence,  si  ce  point  est  dénié 


nimodô  prœstandnm  est  a  Jaciente ,  quocumquc  modo  occasio- 
nem  damni  dedevit.  S  in  jure  liahuil ,  videndum  est  an  vitio 
infirmi operis y  an  aliâ  culpd  accident.  —  ....  Cœteraqiiœ  sine 
vitio  operis  aiit  domini  cidpâ  contingunt ,  in  fortuitis  habenda 
sunt.  Hœc  adt'ocati  discant. 

Quant  à  nous,  nous  pensons,  avecM.  Proudhon,  que  l'aulo- 
rîsalion  administrative  exigée  dans  l'intérêt  général  et  comme 
mesure  de  police  ('voy.  la  note  de  la  page  488  ci-dessus)  ne 
peut  avoir  pour  effet  de  rendre  les  voisins  qui  ont  éprouvé  un 
préjudice ,  non-recevables  à  s'en  plaindre.  Cependant  nous  ad- 
mettrons que  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  réparation,  il  ne  faut  pas  que 
le  dommage  soit  le'résultal  d'une  crue  extraordinaiie  des  eaux  , 
laquelle  doit  être  évidemment  considérée  comme  un  cas  de  force 
majeure  dont  on  n'est  pas  en  général  responsable. 

Yainement  M.  Chardon  ,  n"  22  de  son  Traité  du  droit  d'al- 
lui'ion ,  soutient  quelle  propriétaire  d'un  étang  (et  il  faudrait  en 
dire  de  même  d'une  usine)  ne  peut  alléguer  en  ce  cas  la  force 
majeure  ,  parce  que  la  retenue  des  eaux  étant  faite  dans  son  in- 
térêt, il  aurait  dû  calculer  les  dimensions  de  ses  débouchés  de 
manière  à  prévenir  toute  espèce  de  dommage ,  et  que  c'est  à  celui 
quieretire  les  avantages  d'une  chose ,  à  en  supporter  les  incon- 
vénients et  la  responsabilité. 

Comme  le  démontre  très-bien  M.  Daviel ,  n°  819,  cette  dé- 
cision est  trop  rigoureuse  ;  le  cours  des  eaux  a  des  vicissitudes 
que  la  prudence  humaine  ne  peut  maîtriser;  il  faudrait  renon- 
cer à  former  aucun  établissement  sur  les  rivières  si  le  proprié- 
taire pouvait  être  garant  des  dégâts  causés  par  des  crues  acci- 
dentelles et  extraordinaires  sur  le  motif  que  le  dommage  n  eût 
pas  eu  lieu  ou  eût  été  moindre  sans  la  retenue  de  l'usine. 

En  pareille  circonstance ,  le  seul  point  à  considérer  est  si  le 
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par  le  meunier,  c'est  à  ceux  qui  réclament  des  in- 
(lemnilésàcn  administrer  préalablement  la  preuve 
par  la  double  raison  qu'ils  agissent  en  qualité  de 

propriétaire  de  l'étang  ou  de  l'usine  dont  l'existence  a  contribué 
à  aggraver  pour  le  voisinage  l'inconvénient  de  la  crue  des  eaux, 
n'a  aucune  faute  à  s'Imputer. 

En  conséquence,  il  faudra  examiner:  1°  si,  en  établissant  sa 
chaussée  ou  son  barrage  ,  il  a  pourvu  à  tout  ce  que  la  prudence 
et  l'art  conseillaient  et  à  tout  ce  qu'exigeait  l'expérience  ac- 
quise des  inondations  auxquelles  le  pays  était  ordinairement 
sujet.  A  cet  égard  l'autorisation  administrative  ,  qui  n'intervient 
que  sur  le  l'apport  d'habiles  ingénieurs  et  ensuite  d'informa- 
tions où  tous  les  griefs  et  même  les  simples  appréhensions  peu- 
vent se  produire  et  sont  presque  toujours  présentés  avec  exagéra- 
tion, formera  en  sa  faveur  une  présomption  qu'il  sera  biea 
difficile  de  combattre; 

2°  S'il  a  constamment  entretenu  son  bief  et  ses  chaussées  en 
bon  état  et  dans  les  dimensions  et  avec  les  précautions  prescrites 
ou  existantes  au  moment  de  la  vérîficittion  faite  par  les  ingé- 
nieurs lors  de  la  mise  en  roulement  ;  par  exemple ,  si  le  bief 
était  curé  et  purgé  des  herbes  qui  y  croissent ,  si  les  chaussées 
latérales  n'étaient  pas  dégradées,  si  des  attérissements  ne  s'é- 
taient pas  formés  au-devant  des  vannes,  si  des  hausses  n'avaient 
pas  été  placées  sur  le  déversoir,  etc.,  etc.; 

3° Enfin  si, au  moment  de  la  crue,  il  avait  levé  toutes  les  vannes 
de  décharge. 

La  coutume  de  Provence  soumet  le  maître  de  l'usine  à  la  res- 
ponsabilité des  dommages  éprouvés  par  les  voisins  à  raison  du 
débordement,  à  moins  ,  dit  Bomy  dans  ses  Mélanges ,  pag.  21 , 
que  ledit  débord  provienne  de  quelque  déluge  d'eau ,  vu  que  le 
cas  fortuit  ne  peut  être  imputé  à  personne.  ÎMais,  ajoute-t-Il,  «  si 
»  l'eau  fuit  dudît  fossé,  à  raison  des  brèches  qu'il  y  a  au  bord  , 
»  ou  pour  n'être  pas  bien  curé ,  ou  pour  n'avoir  sa  juste  largeur 
»  et  profondeur,  ou  autrement  parla  faute  dudit  fossé,  le  maître 
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demautleurs,  et  qu'on  ne  doit  pas  de  plein  dioil  pré- 
sumer que  la  conslruclion  est  vicieuse. 

Cette  preuve  peut  au  surplus  résulter  de  la  noto- 
riété publique,  conime«lorsqu'il  est  bien  reconnu 
dans  la  contrée  que  les  hérlioges  qui  n'étaient  point 
sujets  à  l'inondation  auparavant,  s'en  trouvent  at- 
teints depuis  la  construction  d'une  usine  qui  n'est 
pas  ircs-aucienne. 

Elle  peut  aussi  résulter  des  rapports  d'hommes 
de  l'art  qui  auraient  été  chargés  de  faire  le  nivelle- 
ment des  lieux  et  celui  des  eaux  dans  les  temps  de 
débordement  {a). 

SECTION  III. 

Des  débats  entre  les  propriétaires  d'usines  voisines  ,  principale- 
ment de  celles  établies  sur  le  même  cours  d'eau. 

1117.  Il  ne  s'agit  encore  ici  que  des  réclama- 
lions  individuelles  en  dommages-intérêts  qui  peu- 
vent s'élever  entre  les  propriétaires  de  diverses 
usines  rapprochées  les  unes  des  autres,  et  nulle- 

»  est  tenu.  »  —  D'Olive,  liv.  1",  chap.  35,  rapporte  un  arrêt 
du  parlement  de  Toulouse,  du  20  novembre  1613,  qui  con- 
damne le  propriétaire  d'un  moulin  au  dommage  souffert  par  un 
bateau  emporté  contre  les  piles  par  la  violence  de  l'eau  sortant 
d'une  brèche  existant  dans  l'écluse.  Denisart ,  v°  moulin  ,  n°'  14 
et  15 ,  cite  de  semblables  arrêts. 

{a)  Il  n"est  pas  nécessaire  que  les  procès-verbaux  établissant 
l'inondation  constatent  en  même  temps  le  dommage  éprouvé;  le 
plaignant  peut  demander  à  l'audience  à  faire  cette  preuve  au 
moyen  d'une  expertise  ,  ainsi  que  l'a  décidé  la  Cour  de  cassation 
par  arrêt  du  4  septembre  1835  {S. ,  35-1-680}. 
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meuldcs  ;icliousqui  auraient  pour  objet  la  suppres- 
sion de  quelques-uns  de  ces  établissements,  de- 
mande'e  par  certains  propriétaires  contre  d'autres. 

Les  usines  peuvent  se  nuire  sous  le  rapport  de 
leur  produit,  à  raison  delà  concurrence  résultant 
de  leur  voisinage. 

Elles  peuvent  se  nuire  matériellement  aussi  dans 
Tusage  du  cours  d*eau  qui  les  fait  rouler,  lorsque 
l'une  vient  paralyser  la  force  motrice  qui  donne  la 
vie  à  l'autre. 

L'examen  de  ces  deux  hypothèses  formera  l'ob- 
jet des  paragraphes  suivants  : 

§  1-  —  Conflit  d'intérêts  sous  le  rapport  de  la  concurrence. 

1118.  Quand  il  s'agit  d'un  meunier  s'opposant 
à  la  construction  d'un  nouveau  moulin,  ou  for- 
mant quelque  plainte  à  ce  sujet,  sur  le  seul  fonde- 
ment qu'il  se  trouvera  exposé  à  souffrir  une  dimi- 
nution de  clientèle,  il  est  évident  que  cette  récla- 
mation n  étant  fondée  que  sur  la  crainte  de  perdre 
une  partie  des  gains  ou  profits  qu'il  était  précé- 
demment dans  l'usage  de  percevoir,  on  doit  ap- 
pliquer à  sa  cause  les  principes  établis  dans  la  pre- 
mière section  de  ce  chapitre,  et  le  débouter  de  sa 
demande. 

S'il  en  était  auliement,  il  faudrait  dire  que  les 
banalités  seigneuriales  demoulinsélaîent  des  droits 
de  propriété  légitime,  et  que  les  lois  qui  les  ont 
supprimées  sans  indemnité  ont  consacré  une  injus- 
tice. 
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Ainsi  radniinislralion  publique,  exerçant  son 
haut  pouvoir  discrétionnaire,  reste  toujours  plei- 
nement maîtresse  d'accueillir  ou  de  rejeter  les  op- 
positions de  celle  nature,  suivant  qu'elle  le  juge 
convenable  aux  aisances  des  localités  et  aux  be- 
soins de  la  sociétés  et  le  refus  qu'elle  aura  fait  d'ad- 
meilre  l'opposition  du  meunier  ne  pourra  donner 
lieu  à  aucune  action  ultérieure. 

Néanmoins  cette  question  était  autrefois  con- 
troversée ,  et  l'on  trouve  cités  par  les  auteurs  (i)  , 
des  arrêts  ordonnant  la  démolition  de  nouveaux 
moulins  à  raison  de  la  concurrence  qu'ils  faisaient 
à  d'autres  plus  anciens,  dont  ils  diminuaient  les 
revenus^  mais  cette  opinion,  qui  pouvait  avoir 
des  approbateurs  au  temps  où  la  faculté  d'établir 
un  moulin  était  rej^ardée  comme  un  droit  de  pro- 
priété seigneuriale  et  privilégiée,  ne  pourrait  plus 
être  admise  aujourd'hui  que  la  propriété  des  fonds, 
et  l'exercice  de  toutes  sortes  d'arts  industriels , 
ne  sont  régis  que  par  les  principes  d'une  com- 
mune liberté,  qui  n'a  d'autres  bornes  que  le  point 
où  une  entreprise  quelconque  pourrait  nuire  au 
bien  général  de  la  société,  quand  d'ailleurs  elle  ne 
porte  pas  matériellement  atteinte  à  la  propriété 
d'autrui. 

En  fait  de  moulins  ,  la  concurrence  est  uiile  en 
ce  qu'elle  est  une  cause  d'émulation  qui  porte  les 


(1)  Voy.  dans  Henbts  et  son  annotateur,  livre  3,  chap.  3 , 
quest.  34. 
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uieuulets  à  mieux  fabriquer  les  uns  que  les  autres, 
et  qui  amèue  d'ailleurs  en  général  une  diminution 
dans  le  prix  de  mouture. 

Cependant,  comme  il  n'y  a  rien  d'absolu,  elque, 
suivant  les  circonstances,  les  mêmes  causes  peuvent 
produire  des  résultats  opposés ,  il  pourrait  arriver 
que  dans  les  campagnes  isolées  où  il  ne  se  fait  au- 
cun commerce  de  farines,  et  où  l'on  ne  moût  que 
pour  la  consommation  locale,  l'établissement  d'un 
trop  grand  nombre  de  moulins  produisît  des  effets 
fâcbeux  pour  le  public  en  déterminant  les  meuniers 
à  employer  des  moyens  illicites  pour  se  procurer  le 
gain  nécessaire  à  leurs  besoins  et  à  ceux  de  leurs 
f'auiiiles.  L'administration  aura  donc,  connue  on 
vient  de  le  dire  ,  à  peser  ces  diverses  considérations 
lorsqu'il  s'agira  d'autoriser  de  nouvelles  usines  [a); 


(à)  Nous  ne  pensons  pas  que ,  même  par  les  considérations 
d'intérêt  général  invoquées  par  M.  Proudhou  et  adoptées  aussi 
par  M.  Tarbé  de  Yauxclairs  (  V°  moulin,  au  Répert.  de  nouu. 
législat.  de  M.  Fward  de  Langlade),  l'autorité  administra- 
tive puisse  limiter  le  nombre  des  établissements  industriels  qui, 
comme  les  moulins ,  ne  présentent  aucun  danger  d'insalubrité 
ou  d'incommodité  publique ,  parce  que ,  comme  il  le  reconnaît 
très-bien  lui-même,  ce  serait  rétablir  les  anciennes  banalités 
féodales  et  réorganiser  les  maîtrises  et  les  corporations  dont 
l'institution  était  motivée  plus  encore  sur  les  intérêts  généraux 
du  pays  que  sur  l'inlérêt  privé. 

Ainsi  que  le  démontre  M.  Sirey  dans  une  dissertation  insérée 
à  la  page  92  de  la  2«  partie  du  tom.  22  de  son  recueil  judi- 
eiaire ,  l'administration  ne  doit  intervenir,  en  ce  qui  concerne 
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mais  dans  aucun  cas,  les  parliculiers  ne  sauraient 
cire  admis  à  les  invoquer  à  l'appui  d'une  action 
judiciaire. 


rétablissement  d'une  usine ,  qne  dans  trois  cas  ,  auxquels  nous 
en  ajouterons  cependant  deux  : 

1°  Lorsque  cette  usine  se  trouverait  dans  la  ligne  des  douanes 
(  Lois  des  22  août  1791 ,  art.  41  ,  ^«V.- 13  ;  22  ventdse  an  xi ,  et 
30  avril  1 806  )  ; 

2°  Lorsqu'elle  rentre  dans  la  classe  des  établissements  dan- 
gereux ou  incommodes ,  spécialement  désignés  dans  le  décret 
du  15  octobre  1810  et  dans  les  décrets  et  ordonnances  sub- 
séquents ; 

3°  Lorsqu'ayant  pour  destination  de  façonner  le  bois  ou  de- 
vant en  faire  une  grande  consommation ,  on  voudrait  l'établir 
à  une  certaine  distance  des  forêts  soumises  au  régime  forestier 
{Art.  151  et  suii'ants  du  Code  forestier); 

4"  Lorsqu'elle  doit  être  mise  en  mouvement  par  l'eau,  afin 
de  déterminer  la  hauteur  de  la  retenue  et  de  régler  la  force 
motrice  et  le  régime  hydraulique  {Lois  des  12-20  août  1790. 
—  Cad.  rural,  art.  16,  tit.  2); 

5°  Enfin  lorsqu'il  doit  être  fait  usage  d'une  rivière  navigable 
ou  flottable,  ou  de  l'un  de  ses  affluents,  pour  empêcher  que  l'é- 
tablissement ne  nuise  au  service  public  ou  ne  détourne  les  eaux 
{Ordonnance  de  1669,  tit.  27,  art.  42  et  43.  —  Arrêté  du  di- 
rectoire du  19  ventdse  an  vi.  —  Instruction  du  ministre  du  9 
thermidor  suit'ant  ). 

A  part  ces  cas,  et  sous  tous  autres  rapports,  l'administration 
n'a  qu'un  pouvoir  de  surt'eillance  et  non  de  tutelle  ou  de  do- 
mination ;  son  autorisation  n'est  pas  nécessaire.  C'est  ainsi  que 
les  machines  à  battre  le  blé,  mues  par  des  chevaux,  sont  chaque 
jour  établies  sans  autorisation,  et  qu'il  eu  serait  de  même  d'un 
moulin  à  blé  marchant  au  moyen  d'un  manège. 

Un  préfet  qui,  après  avoir  réglé  le  point  de  retenue  des  eaux, 
s'opposerait»  l'établissement  d'un  moulin  sous  le  prétexte  qu'il 
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§  2.  —  Conflit  d'intérêts  sous  le  rapport  de  l'usage  du  cours 
d'eau. 

1119.     Pour  résoudre  les  difficultés  qui  peuvent 
s'élever  entre  les  meuniers,  non  plus  sur  la  dimi- 

y  en  aurait  dans  le  pajs  un  nombre  suffisant,  et  que  la  création 
de  nouveaux  pourrait  nuire  à  l'intérêt  public  ,  commettrait  un 
manifeste  excès  de  pouvoirs,  parce  que  l'industrie  est  libre 
aujourd'hui ,  et  que  la  concurrence  est  encouragée  ,  loin  d'être 
défendue  ou  restreinte. 

Aussi  divers  arrêts  du  Conseil  d'état ,  notamment  des  5  jan- 
vier 1813,  14  mai  1817,  22  juillet  1818  et  23  juin  1819 ,  ont- 
ils  décidé  que  «  la  question  de  savoir  si  une  manufacture  sera 
>'  autorisée ,  n'est  pas  subordonnée  à  des  raisons  puisées  dans 
»  l'intérêt  du  commerce  y  qu'il  s'agit  uniquement  de  savoir  si 
»  l'établissement  projeté  n'est  ni  insalubre  ni  dangereux....  et 
»  qu'un  maître  de  verrerie  n'est  pas  recevable  et  fondé  à  for- 
»  mer  opposition  à  la  construction  d'une  verrerie  nouvelle, 
»  quelque  dommage  qui  puisse  résulter  pour  lui  d'une  con- 
»  currence  future.  »  (  Jurisprudence  du  Conseil  d'état ,  tom. 
2,  pag.    181,   et  tom.  A,  pag.  399). 

Même  avant  la  révolution,  on  rejetait,  en  général,  les  oppo- 
sitions à  l'établissement  de  nouveaux  moulins  ,  qui  n'étaient  mo- 
tivées que  sur  les  inconvénients  de  la  rivalité  et  de  la  concurrence 
(Arrêt du  Parlement  de  Rouen,  du  29  mars  1548,  cité  parBe- 
rault ,  sous  l'art.  210  de  la  coutum.  —  Despeisses,  des  droits  sei- 
gneuriaux, tit.  5,  art.  3  ,  n°  6.  —  Cœpolla,  de  seruit.,  tract.  2, 
cap.  4,  n°  30).  Dumoulin,  sur  l'ancienne  cout.de  Paris,  art. 
•^*^5  gl-  2,  n°  7,  dit ,  en  examinant  la  question  entre  le  seigneur 
justicier  et  son  vassal ,  que  chacun  est  maître  de  tirer  de  son 
bien  tout  l'avantage ,  tout  le  profit  qu'il  doit  ou  qu'il  peut  na- 
turellement fournir. 

D'Argenlré,  sur  l'ancienne  coutume  de  Bretagne  ,  propose , 
relativement  à  la  construction  des  moulins  ,  deux  règles  coutu- 


DU   DOMAINE  l'UBUC.  ^^^ 

nulion  de  leur  clientèle,  ma\s  sur  l'usage  maié- 
riel  du  cours  d'eau  qui  fait  rouler  leurs  usines,  il 
faut  se   rappeler  que,  comme  nous  l'avons  établi 
au  chapitre  40  (1), quoique  la  possession  d'un  cours 
d'eau  ne  soit  toujours  que   précaire  vis-à-vis  du 
gouvernement ,  qui  n'en  a  point  fait  de  concession, 
elle  doit  cependant  élre  considérée  comme  exercée 
à  titre  de  maître,  et  l'usage  du  cours  d'eau  doit 
être  regardé  comme  une  propriété  légitime  et  m- 
commutable  entre  les  mains  de  tout  particulier 
comparativement  aux  autres  particuliers. 

Rappelons  encore  que,  quand  le  gouvernement 
fait  à  quelqu'un  la  concession  d'un  cours  d'eau 
pour  y  établir  une  usine,  il  ne  dispose  que  de  ce 
qui  appartient  à  la  surintendance  de  sa  police  sur 
les  eaux,  en  sorte  que  cette  libéralité  de  sa  par^t  ne 
doit  jamais  être  exécutée  que  sauf  les  droits  d'au- 

trui  [a)»  , 

Ces  principes  une  fois  posés,  voyons-en  les  conse- 


mières  qui  confirment  notre  assertion  :  «  Tout  homme,  soit 
»  noble  ou  roturîer ,  peut  faire  moulin ,  pour^^l  qu'il  n'en- 
«  dommage  autrui  en  sa  terre  ,  ni  ne  préjudicie  à  autre  qui  en 
>,  ait  auparavant  lui  ,  par  regorgement  d'eau  ou  autrement.— 
»  Ce  n'est  pas  pour  former  intérêt  ni  juste  cause  d'opposition , 
»  de  dire  que  la  construction  de  nouveau  moulin  fera  qu'il 
«  viendra  moins  de  moutaux  à  l'opposant.    »> 

Il  en  est  de  même  en  Angleterre.  Voy.  Blackstonne,  Com- 
mentaire, liv.  3,  chap.  4,  n°  1". 

(1)  Yoj.  sous  les  n°»  980  et  suîv. 

(rt)  Voy.  la  note  delà  pag.  488  suprà,  et  le  n»  1105. 
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quences,  dans  les  trois  seules  hypothèses  qui 
peuvent  se  présenter  : 

1°  Celle  où  les  deux  usines  sont  également 
fondées  en  titre  5 

2,"  Celle  où  elles  en  sont  également  dépour- 
vues ; 

3°  Enfin  celle  où  l'une  d'elles  a  été  établie  avec 
l'aulorisalion  du  gouvernement,  tandis  que  l'autre 
n'a  qu'une  existence  illégale. 

1120.  Supposons  d'abord  qu'il  s'agisse  de 
deux  moulins  dont  l'existence  soit  légale, 
mais  que,  lors  de  leur  construction  simultanée, 
le  gouvernement  leur  ait  imposé  un  règlement  sur 
leur  usage  respectif  du  cours  d'eau.  Dans  ce  cas 
les  tribunaux  devant  lesquels  seront  portées  les 
contestations  des  deux  meuniers  n'auront  autre 
chose  à  faire  qu'à  ordonner  l'exécution  ponctuelle 
du  règlement  qui  leur  fut  imposé  comme  condi- 
tion de  leur  établissement  {a). 

Il  en  serait  de  nicine  si  le  réglemenl,  sans  avoir 


(a)  Lorsqiie  l'acte  administratif  est  clair  et  positif,  les  tribu- 
naux :i'ont  qu'à  comparer  l'état  actuel  de  l'usine  avec  ses  dis- 
positions; ils  n'ont  pas  besoin  de  renvoyer  les  parties  devant 
l'autorité  administrative  pour  laire  reconnaître  par  elle  s'il  y  a 
infraction  ;  le  renvoi  ne  deviendrait  nécessaire  qu'autant  que 
par  son  obscurité  ou  son  ambiguité,  le  règlement  aurait  besoin 
d'interprétation.  Yoy. ,  sur  le  principe  général ,  les  arrêts  et 
autorités  cités  supra ,  pag.  546  du  tom.  2* ,  et  sur  son  applica- 
tion au  cas  particulier  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bourges  du  17 
mai  1831.— <yi>-c/,  32-2-30. 
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ëlé  spéoialemenl  fiait  pour  eux ,  se  irouvalt  clans  les 
statuts  de  la  police  locale  ,  ou  dans  ranciennc 
coutume  de  la  province,  parce  qtie  la  construc- 
tion des  moulins  n'aVirait  toujours  été  faite  que 
subordonnément  à  ces  anciens  réglemenls,  que 
nous  voyons  partout  maintenus  par  nos  lois,  en  ce 
qui  concerne  les  cours  d'eau,  tant  qu'ils  u  ont  pas 
été  abrogés  par  d'autres  plus  récents. 

Il  y  aurait  encore  lieu  à  semblable  décision  si 
les  meuniers  avaient  précédemment  fait  quelques 
conventions  ou  transactions  sur  l'objet  de  leur 
lilii^e,  |uiisqne,  de  l'un  à  l'autre,  tout  est  dans  le 
ilroil  privé  («). 

(a)  On  doit  appliquer  à  la  destination  du  père  de  famille 
ce  que  l'on  dit  de  la  transaction  expresse.  Dans  l'un  et  l'autre 
cas,  les  tribunaux  doivent  faire  exécuter  la  convention  positive 
ou  tacite,  u  Attendu  (porte  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
»  2-2  frimaire  an  viii ,  Sirey,  1-1-271 ,  annullant  un  jugement 
»  qui  avait  refusé  de  connaître  d'une  transaction  relative  à  la 
»  fixation  de  la  hauteur  des  eaux  entre  deux  usines  sur  le  fon- 
»  dément  que  c'était  aux  corps  administratifs  à  prononcer  sur  la 
■  question  de  nivellement)  qu'il  ne  s'agissait  dans  la  cause  que 
»  de  l'intérêt  privé  des  parties;  qu^la  transaction  faisait  leur 
»  loi ,  et  que  les  difficultés  qui  pouvaient  s'élever  sur  l'exécu- 
»  lion  entraient  dans  la  compétence  des  tribiuiaux  ;  — que  d'ail- 
»  leurs  la  question  d'intérêt  public  sur  la  hauteur  des  eaux  des 
»  usines,  qui  est  attribuée  à  la  décision  des  corps  administra- 
»  tifs  par  les  lois  sur  la  police  rurale,  n'avait  été  élevée  par 
»  aucune  partie.    » 

Les  mêmes  principes  ont  servi  de  base  à  un  second  arrêt  de 
la  même  Cour,  du  4  juin  1834  (J'. ,  35-1-669) ,  ainsi  motivé  : 
«  Attendu  que  devant  la  Cour  royale  de  Caen ,  toutes  les  par- 
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Enfin  ,  à  défaut  de  tout  règlement  légal  ou  con- 
ventionnel, les  tribunaux  auraient  à  statuer  con- 

»  lies  avalent  bien  le  même  intérêt ,  qui  était  que  le  cours 
»  d'eau  servant  à  faire  mouvoir  leurs  usines  fût  réglé  de 
»  manière  à  ce  qu'il  n'en  résultât  de  préjudice  pour  aucune  ; 
»  mais  que  l'autorité  judiciaire  n'avait  pas  ,  pour  faire  ce  ré- 
»  glement ,  une  compétence  générale  ;  qu'il  lui  appartenait 
»  seulement  à  l'égard  de  ceux  des  propriétaires  qui  invoquent 
»  les  titres ,  de  statuer  sur  leurs  prétentions  par  application  de 
»  ces  titres  entre  eux  ;  qu'à  l'égard  de  ceux  qui  n'en  avaient 
»  pas  ,  c'était  à  l'autorité  administrative,  qui  a  dans  ses  attribu- 
»  tions  la  police  des  eaux ,  à  prononcer  sur  leurs  contestations 
»  dans  un  intérêt  général  ;  —  que  d'après  celte  distinction  con- 
»  forme  à  la  loi  et  à  la  jurisprudence ,  en  ce  qui  concernait 
»  1°  la  demande  de  Lemoine  ,  propriétaire  d'une  usine,  contre 
»  Lefevre ,  propriétaire  de  l'usine  inférieure ,  ladite  demande 
»  tendante  à  ce  que  celui-ci  fût  tenu  d'établir  ses  vannes  de 
»  manière  à  empêcher  le  refluement  des  eaux  sous  l'usine  de 
»  l'autre  et  à  les  tenir  à  telle  bauteur,  la  Cour  royale  a  dû, 
»  comme  elle  l'a  fait,  en  l'absence  de  titres ,  renvoyer  cette 
»  demande  à  l'autorité  administrative,  qui  avait  à  connaître 
*»  de  l'utilité  de  ces  travaux  ,  et  aussi  à  les  combiner  dans  un 
"  intérêt  plus  général  sur  le  cours  entier  de  la  rivière  ;  que , 
n  dans  cette  partie  de  ses  dispositions  ,  l'arrêt  ne  peut  encourir 
»  la  censure  ;  —  2°  en  ce  qui  concernait  la  demande  entre 
»  Lefevre  et  Desprey-Boutry  son  vendeur  ;  attendu  quelle  re- 
»  posait  sur  des  titres  ;  que  l'acquéreur  Lefevre  concluait  à 
»  ce  que  ,  en  exécution  des  contrats  de  vente  ,  à  lui  consentis, 
»  le  demandeur  en  cassation ,  Desprey ,  fût  tenu  d'abaisser  ses 
>»  déversoirs  et  de  faire  d'autres  changements  ;  qu'il  invoquait 
»  de  plus  ,  pour  le  maintien  de  l'état  actuel  de  son  usine , 
»  une  destination  du  père  de  famille  ;  que  cette  branche  de  la 
»  contestation,  ainsi  qualifiée,  était  de  la  compéter.ce  judiciaire  ; 
»  que  l'arrêt  y  a  donc  régulièrement  statué,  et  que  la  décision 
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forméuient  aux  principes  de  l'équilé  et  aux  règles 
du  droit  commun  (a). 

1121.     Supposons,  en  second  lieu,  que,  comme 
il  arrive  le   plus  souvx^nt  à  l'égard  des  petites  ri- 

»  sur  ce  chef,  rendue  par  application  et  interprétation  des 
»  conventions  des  parties  ,  ne  peut  donner  ouverture  à  cassa- 
>»  tion  ;  que  ces  conventions,  faites  dans  des  intérêts  privés, 
»  n'intéressaient  nullement  l'ordre  public  ,  mal  à  propos  invo- 
»  que  au  soutien  du  pourvoi.    » 

(a)  L'arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  4  juin  1834,  rap- 
porté dans  la  note  précédente,  ainsi  qu'un  autre  de  la  même 
Cour,  du  28  décembre  1830(<5'.  ,31-1-45},  décident  que  quand 
la  hauteur  de  la  retenue  n'est  fixée  ni  par  des  conventions  ni 
par  des  règlements  administratifs ,  là  demande  en  abaissement 
des  vannes  et  du  déversoir  doit  nécessairement  être  portée  de- 
vant l'administration;  suivant  un  troisième  arrêt  de  la  même 
Cour ,  du  30  août  1830  (S.  j  31-1-44  ) ,  les  tribunaux  ne  pour- 
raient, sans  violer  les  règles  de  compétence,  prescrire  seulement 
l'abaissement  des  vannes ,  mais  ils  auraient  le  droit  d'ordonner 
la  destruction  absolue  du  barrage  illégal ,  en  vertu  des  art.  1382 
et  1383  du  Code  civil. 

Ces  divers  arrêts  sont  difficiles  à  concilier  et  ne  nous  paraissent 
reposer  que  sur  une  confusion  de  principes  et  d'attributions  ; 
«  sans  doute,  comme  le  dit  31.  Daviel,  u"  666,  l'autorité  ju- 
»  diciaire  ne  peut  fixer  à  priori  et  définitivement  une  hauteur 
»  d'eau  ;  mais  s'agissant  de  la  réparation  du  dommage  causé 
»  par  une  retenue  d'eau  excessive  ,  elle  peut  très-bien ,  provi- 
»  soireKient ,  et  sauf  règlement  ultérieur  de  la  part  de  l'admi- 
n  nistration ,  ordonner  l'abaissement  du  barrage ,  iisquè  ditm 
)>  non  noceat.  »  Un  des  arrêts  reconnaissant  aux  tribunaux  le 
droit  d'ordonner  la  suppression  complète ,  il  est  bien  singulier 
qu'il  lui  refuse  celui  d'en  prescrire  l'abaissement,  qui  n'est  rien 
autre  chose  qu'une  suppression  partielle. 
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vières,  les  moulins  ne  soient  ni  Viin  ni  Vautre 
fondés  en  titre  ,  et  qu'il  y  ait  absence  de  tout  rè- 
glement dans  la  coutume  locale  sur  l'usage  de  leur 
cours  d'eau  :  c'est  le  moulin  de  la  plus  ancienne 
construcliou  qui  devra  obtenir  la  préférence /zzr^ 
prioris  occupatlonis ,  attendu  que,  lors  de  la 
conslruclion  du  second,  l'on  a  dû  respecter  les 
droits  qui  lui  étaient  déjà  acquis  :  MoLendina  si 
duo  in  eodeni  flumine possederintjquoadres- 
tagnationem  pacta  et  coiisuetudo  primicm  ser- 
vantur;  liis  deficientibus,  qui  prior  aedifîcavit, 

primas  habet  paries Superior  praeveniens 

sive  praeoccupans  hoc  jure  sine  dolo  uti  po- 
te rit  (i). 

Ainsi,  à  supposer  que  le  moulin  supérieur  eût 
été  construit  le  premier,  et  que  l'écluse  du  second 
opérât  dans  les  eaux  un  regonflement  qui  mît 
obslacle  à  son  roulement,  ou  qui  le  ralentît,  le 
propriétaire  aurait  à  ce  sujet  une  action  en  dom- 
mages-intérêts à  faire  valoir  devant  les  tribu- 
naux [a), 

(1)  JoANNEs  Heriingius,  frac/am^  de  molendinis ,  quest.  20, 
71°  10,  édition  de  Lyon  de  1663. 

(a)  Ces  principes  sont  formellement  consacrés  par  un  arrêt 
de  la  Cour  de  Caen ,  du  28  septembre  1 824 ,  rapporté  à  la 
page  279  du  tom.  3  du  Journal  des  arrêts  de  cette  Cour  : 

«  Considérant  en  fait ,  que  les  usines  du  sieur  Huard  avalent 
»  été  établies  sur  la  rivière  de  Sienne,  plusieurs  années  avant 
»  celles  du  sieur  Elier  ;  que  le  défaut  d'autorisation  du  gouver- 
»  nement ,  dans  le  principe ,  pour  l'établissement  de  ces  usines , 
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Ainsi  encore,  et  clans  la  même  hypothèse  où  le 
moulin  supérieur  aura  été  établi  le  premier,  si  le 


»  ne  peut  être  un  prétexte  en  faveur  d'Elier  pour  l'autoriser  à 
■  causer  du  dommage  à  Huard  ;  —  qu'en  effet  l'autorisation 
»  préalable  qui  doit  être  demandée  au  gouvernement  pour  for- 
»  mer  des  établissf'ments  sur  des  cours  d'eau  est  une  mesure 
»  de  prévoyance  introduite  par  forme  de  haute  police  pour 
»  prévenir  l'abus  de  l'usage  des  eaux  et  les  contestations  sans 
»  nombre  auxquelles  cet  abus  donnerait  lieu  ;  mois  que  ce  serait 
»  tirer  une  fausse  conséquence  de  cette  disposition ,  que  de 
»  soutenir  que  ,  par  cela  seul  qu'un  propriétaire  d'un  fonds 
»  supérieur  a  établi ,  sans  une  autorisation  préalable  ,  une  usine 
»  qui  ne  cause  aucun  dommage  au  propriétaire  du  fonds  infé- 
»  rieur,  celui-ci  a  pu  impunément  établir  à  son  tour,  sans 
»  autorisation,  une  autre  usine  qui,  au  moyen  d'un  barrage 
>»  trop  élevé ,  fait  refluer  les  eaux  sous  l'usine  de  son  voisin ,  et 
»   peut  la  mettre  dans  une  inactivité  complète.    » 

La  doctrine  qui  sert  de  base  à  cet  arrêt  est  éminemment  juste, 
car  l'autorisation  des  usines  n'est  prescrite  que  dans  l'intérêt 
public,  et  l'administration  peut  seule  exciper  de  son  absence. 
Un  particulier  ne  pourrait  jamais  s'en  faire  un  moyen  ,  lors 
même  que,  possesseur  d'une  usine  supérieure  autorisée,  cette 
usine  éprouverait  du  dommage  de  l'usine  inférieure  non  auto- 
risée,  par  suite  du  regonflemeut  des  eaux,  si  cette  dernière 
existait  ainsi  depuis  plus  de  30  ans  ,  ou  si  une  convention  pri- 
vée en  autorisait  l'existence ,  parce  qu'ici  la  prescription  ou  la 
convention  portent  sur  un  intérêt  purement  privé  (  voy.  ,  eu 
€6  qui  concerne  la  prescription,  le  Traité  de  31.  Troplong, 
n"»  137  et  138;  et  relativement  au  domm.ige  qu'une  usine 
située  sur  le  cours  d'eau  qui  en  met  en  mouvement  une  autre 
peut  causer  à  celle-ci  ,  Du  Fail ,  Arrêt  et  rég.  du  Parlem.  de 
Bretagne,  liv.  2,  ch.  171; — Salvaing,  de  l'usage  des Jîejs , 
cb.  63  ;  — Collet,  Statuts  de  Bresse ,  liv.  3  ,  sect  2  ,  art.  12  ; 
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mouvement  n  en  peut  être  qu*intermittant  et  par 
éclusées  à  cause  de  rinsuffisance  des  eaux ,  le  pro- 
priétaire, agissant  sans  affectation  et  sans  fraude, 
pourra  retenir  les  eaux  dans  son  écluse  pour  ne  les 
lâcher  qu'à  sa  commodité,  nonobstant  le  besoin 
que  l'autre  pourrait  en  avoir. 

1122.  Mais  si  c'est,  au  contraire,  le  moulin 
supérieur  qui  a  été  construit  le  dernier,  il  ne 
pourra  retenir  à  volonté  les  eaux  dans  son  écluse 
pour  les  faire  attendre  au  moulin  précédemment 
éiabliplus  bas,  et  qui  avait  déjà  un  droit  acquis 
à  la  jouissance  du  cours  d'eau  suivant  son  état  pri- 
mitif: Vrocuratornoster  ne  quid contràveterem 
formam  atque  solemnem  morem  innovetur , 
provide  bit  {i"). 

La  poslérioriié  de  conslruclion  dans  le  moulin 
supérieur  aura  encore  cet  effet,  que  le  propriétaire 
ne  pourra  se  plaindre  du  regonflement  des  eaux 
produit  par  l'état  ordinaire  et  préexistantde  l'écluse 
de  l'usine  inférieure,  attendu  qu'il  ne  pourrait 
s'en  prendre  qu'à  lui-même ,  d'avoir  choisi  un 
mauvais  local  pour   y  placer  son    établissement  : 

—  De  la  Marre ,  Tr.  de  la  police  ,  tom.  3  ,  liv.  5  ,  tit.  40 , 
ch.  8,  §  20';  —  Bouvot,  Quest.  not.  du  Parlem.  de  Dijon, 
Y°  moulin  ,  quest.  1"  ;  —  Brodeau  ,  sur  Louet ,  lettre  M. ,  §  17, 
no  9  ;  — Bouchel ,  Bihlioth.  du  Dr.  fr. ,  V"  moulin;  —  Bou- 
cteul,  sur  Poitou,  art.  40;  —  Auroux  des  Pommiers,  sur 
Bourbonnais ,  art.  539;  et  Merlin,  Rép. ,  V°  moulin ,%  11.  ) 
(1)  L.  7  In  fine,  cod.  de  servitudhus  et  aquâ ,  lib.  3, 
lîl.  34. 
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Qui  in  loco  periculoso  se  conimissh ,   de  se 
queri  débet  (i). 

Enfin  il  serait  possible  que  les  deux  monlins 
fussent  assez  anciens  pour  qu*on  ne  pût  pas  rocon- 
naîlre  lequel  a  été  construit  avant  l'autre  :  et  alors 
les  tribunaux  devraient,  après  avoir  entendu  les 
deux  meuniers ,  leur  prescrire  ex  aequo  et  bono 
un  règlement  à  suivre  dans  l'avenir  sur  l'usase  de 
leur  cours  d'eau. 

La  justice  ordinaire  serait  ici  compétente,  attendu 
qu'il  ne  s'agirait  pas  d'un  règlement  général  fait 
dans  les  intérêts  collectifs  d'une  localité  ,  mais 
seulement  d'un  règlement  des  intérêts  indivi- 
duels de  deux  meuniers  sur  la  jouissance  d'une 
cbose  commune  entre  eux^  comme  lorsqu'il  est 
question  d'opérer  le  partage  de  droits  successifs 
ou  dépendant  d'une  hérédité,  et  qui  sont  en  litige 
entre  deux  héritiers. 

1 122  bis»  Supposons  enfin  que  l'une  des  deux 
usines  soit  seule  fondée  en  titre  ;  dans  ce  troi- 
sième cas  la  circonstance  de  rantériorilé  de  l'éta- 
blissement doit  encore  déterminer  la  solution  en  fa- 
veur de  celle  qui  est  plus  ancienne,  attendu  que  tant 
que  l'administration  publique  souffre  l'esistenco 
d'un  moulin,  même  construit  sans  sa  permission, 
tout  propriétaire  aux  fonds  duquel  il  n'est  devenu 
nuisible  que  par  son  propre  fait  et  en  raison  seule- 
ment du  nouvel  établissement  qu'ila  créé,  est  tenu 

(1)  L.  11 ,  flp.   ad  ïegem  aquiliam ,  lib.  9,  tit.  2. 
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de  le  respecter  comme  propriété  légitime  entre  les 
mains  de  son  possesseur.  Ainsi  le  maître  d'un  mou- 
lin supérieur,  construit  sans  autorisation,  aurait  une 
action  en  donimages-inlérêis  contre  celui  quiaurait 
établi  postérieurement  en  aval,  avec  raulorisation 
du  gouvernement,  une  usine  dont  l'écluse  opére- 
rait un  regonflement  des  eaux,  et  mettrait,  par 
suite,  obstacle  au  roulement  de  son  moulin. 

Inutile  d'ajouter  que  si  le  titre  légal  venait  se 
joindre  à  l'antériorité  de  construction,  le  proprié- 
taire de  l'usine  ainsi  fondée  en  fait  et  en  droit, 
devrait  toujours  obtenir  la  préférence  sur  celle  qui 
serait  dans  la  position  inverse  (a). 

CHAPITRE  LÏI. 

Des  autorités  compétentes  pour  statuer  sur  les  débats  ayant 
pour  cause  des  constructions  et  roulements  d'usines  établies 
sur  les  cours  d'eau. 

Les  autorités  dont  il  s'agit  ici  sont  : 

L'administration  active , 

Les  conseils  de  préfecture, 

Les  tribunaux  de  police  correctionnelle. 

Et  les  tribunaux  civils. 


(a)  La  discussion  de  cette  troisième  hypothèse  qui  se  trou- 
vait presque  littéralement  dans  le  second  alinéa  du  n°  1121  de 
la  première  édition ,  relatif  au  cas  où  aucune  des  usines  n'est 
autorisée,  a  été  placée  sous  ce  numéro  supplémentaire,  pour 
plus  d'ordre  et  de  clarté. 
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SECTION  PREMIERE. 

De  la  compétence  de  l'administration  active  relativement  à  la 
construction  des  usines. 

1123.  Comme  nous  l'avons  dit  ailleurs,  c'est 
à  radniinislralion  aclive  qu'apparlient  exclusive- 
ment le  droit  de  régler,  dans  rintérét  général  de 
rélat  ou  dans  l'intérêt  collectif  des  diverses  con- 
trées, tout  ce  qui  concerne  les  cours  d'eau  (i)  ;  d'y 
autoriser  la  construction  des  usines,  et  d'en  fixer 
la  hauteur  des  écluses  ou  déversoirs. 

Il  y  a  à  cet  égard  une  distinction  à  faire  entre  ce 
qui  est  relatif  à  l'établissement  des  moulins  et 
usines,  et  ce  qui  ne  concerne  que  des  mesures 
moins  importantes  à  prescrire  seulement  pour  di- 
riger ou  régulariser  l'écoulement  des  eaux. 

Quand  il  est  question  de  construire  un  moulin 
ou  autre  usine,  l'établissement  ne  peut  en  être  lé- 
galement consommé  qu'eu  vertu  d'une  ordonnance 
du  roi  (2). 

Mais  lorsqu'il  ne  s'agit  que  de  permettre  l'ex- 
haussement ou  de  prescrire  l'abaissement  d'une 
écluse  ou  d'un  déversoir,  d'en  agrandir  ou  modifier 
les  portières,  de  les  déplacer  pour  les  établir  ailleurs, 
ou  de  tout  auîre  changement  à  faire  dans  la  cons- 
truction pour  donner  aux  eaux  un  plus  facile 
écoulement,  il  n'est  pas  nécessaire  d'obtenir  autant 
d'ordonnances   du    roi   sur  ces  objets  de   détail, 

(1)  Yoy.  au  chapitre  42,  sous  les  n°'  1005 ,  1006  et  1007. 

(2)  Voy.  au  chapitre  49 ,  sous  les  n°'  1055 ,  1056  et  1068. 
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quoique  ce  soil  toujours  à  l'adminislralion  active 
à  les  prescrire  par  l'organe  de  ses  agents,  qui  sont 
les  préfets  et  le  ministre  de  l'intérieur. 

Pour  avoir  des  notions  justes  sur  la  compétence 
dont  il  s'agit  ici,  il  faut  considérer  l'administration 
sous  le  rapport  soit  du  pouvoir  don  t  elle  est  revêtue, 
soit  des  conflits  d'intérêts  qui  peuvent  s'élever 
entre  les  particuliers  sur  l'exécution  des  mesures 
par  elle  prescrites. 

1124.  Considérée  par  rapport  à  son  pouvoir, 
on  doit  dire  qu'en  ce  qui  tient  au  règlement  des 
eaux,  l'administration  active  agit  en  souveraine; 
qu'elle  seule  est  juge  suprême  des  motifs  qui  la 
déterminent  dans  les  mesures'qu'elle  prescrit  pour 
les  établissements  d'usines  comme  pour  d'autres 
objets  réglementaires.  Son  action  alors  est  une 
action  toute  publique,  qui  ne  peut  appartenir  qu'à 
un  pouvoir  de  gouvernement  agissant  dans  l'inté- 
rêt collectif  de  la  société. 

En  effet ,  les  établissements  de  moulins  et 
autres  usines  n'intéressent  pas  seulement  les  cons- 
tructeurs et  les  propriétaires  du  voisinage  :  ils  in- 
téressent aussi,  d'une  manière  plus  ou  moins 
importante  ,  la  généralité  du  commerce,  puisque 
c'est  par  les  fabrications  qui  s'y  opèrent  qu'on 
parvient  à  satisfaire  les  besoins  généraux  de  la 
société.  Il  faut  donc  de  toute  nécessité,  que  le 
gouvernement,  qui  est  cbargé  de  pourvoir  à  ces 
mêmes  besoins,  soit  pleinement  le  maître  d'em- 
ployer les  moyens  qui  se  présentent  à  lui  pour 
parvenir  à  cette  fin. 
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Ainsi,  lorsque  sur  la  demande  en  élablissement 
d'une  usine,  radminislralion  a  recueilli,  par  le 
moyen  de  l'enquête  de  commodo  et  incommoda, 
par  le  rapport  de  l'ingénieur  des  ponts  et  chaus- 
sées, et  par  celui  du  préfet,  tous  les  renseignements 
qu'elle  a  pu  se  procurer  pour  éclairer  sa  religion 
soit  sur  les  convenances  publiques  qui  peuvent  se 
rattacher  à  l'établissement  demandé,  soit  sur  son 
opportunité  et  son  utilité,  elle  statue  nécessaire- 
ment sans  recours  à  aucune  autre  autorité,  puisque 
en  pareille  circonstance  ce  qu'elle  permet,  ordonne 
ou  défend,  appartient  à  l'action  même  du  gouver- 
nement qui  lui  est  confiée. 

1125.  Il  résulte  de  là  que,  si  ceux  qui  se  re- 
gardent comme  ayant  intérêt  à  ce  que  rétablisse- 
ment d'une  usine  n'ait  pas  lieu  veulent  former 
opposition  à  la  demande  qui  en  est  faite,  ou  à 
l'ordonnance  de  concession  si  elle  est  déjà  rendue, 
ils  ne  peuvent  agir  que  par  des  remontrances 
adressées  à  l'administration  active  elle-même,  pour 
mieux  l'éclairer,  et  l'engager  à  rejeter  la  demande 
ou  à  revenir  sur  sa  première  décision  ;  mais  qu'ils 
ne  pourraient  se  pourvoir  par  opposition  ou  recours 
au  contentieux  administratif  ou  judiciaire,  puisque 
en  cette  matière  nul  ne  peut  avoir  le  droit  d'im- 
poser à  l'administration  active  la  loi  d'un  jugement 
étranger  à  sa  propre  détermination. 

Il  n'y  a  d'exception  à  celte  règle  que  dans  le  cas 
où  celui  qui  a  demandé  la  permission  de  construire 
l'usine,  voudrait  l'établir  sur  un  terrain  dont  il  ne 
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serait  pas  jtroprîélalie  :  alors,  et  suivant  le  prescrit 
des  lois  des  8  mars  1810  ,  7  juillet  i833  et  3  mai 
1841,  le  m.'iîire  du  fonds  envahi  par  le  construc- 
teur pourrait  recourir  à  la  justice  ordinaire  pour 
faire  interdire  et  même  démolir  les  travaux. 

1126.  A  supposer  qu'un  inilividu  ait  entrepris 
la  construction  d'un  moulin  sur  un  cours  d'eau 
sans  en  avoir  obtenu  la  permission  du  roi,  l'admi- 
nistration active  peu!  ordonner  la  destruction  des 
travaux  commencés,  ou  la  suppression  de  l'usine 
déjà  construite  (i),  parce  qu'elle  n'agit  alors  que 
par  une  action  d'iulérét  public ,  pour  réprimer  l'at- 
teinte portée  à  son  auloritéj  qu'étant  chargée  du 
régime  des  eaux,  il  faut  bien  qu'elle  ait  le  droit 
d'ordonner  l'enlèvement  de  tout  barrage  formant 
obstacle  à  leur  libre  coins  ,  quand  elle  n'a  point  été 
appelée  à  en  vérifier  préalablement  les  convenances 
et  à  eu  a]7prouver  l'établissement.  Mais  quant  aux 
peines  qui  pourraient  être  prononcées  parles  lois 
contre  le  constructeur  téméraire,  elle  devra  en 
renvoyer  l'application  à  l'autorité  judiciaire  qui 
sera  reconnue  compétente  d'après  les  circonstances 
du  fait  (2),  attendu  qu'elle  ne  peut  exercer  le  pou- 
voir judiciaire  ni  a»i  criininel  ni  au  civil. 

Il  résulte  encore  du  principe  posé  plus  haut  que 
si,  dans  la  même  hypothèse,  le  constructeur  au- 

(1)  Voy.  l'arrêt  du  conseil  du  29  août  1821 ,  dans  Macarel, 
t.  2,  p.  295. 

(2)  Voj.  à  cet  égard  le  décret  du  12  novembre  1811 ,  bull* 
t.  15,  p.  489,  4*  sens. 
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quel  il  aura  été  ordonné  de  démolir  n'exécutait 
pas  la  démolition,  radminislralion  publique  pour- 
rait la  faire  opérer  à  ses  frais  j  mais  si,  pour  en  payer 
le  montant,  il  fidlait  procéder  à  une  saisie  sur  ses 
biens,  c'est  aux  tribunaux  ordinaires  que  celte  voie 
d'exécution  appartiendiait. 

1127.  Si  l'on  considère  actuellement  Tadmi- 
nisiration  active  relativement  aVix  conflits  d'inté- 
rêts particuliers  que  L'établissement  d'une 
usine  peut  faire  naître ,  on  doit  dire  qu'elle  est 
absolument  incompétente  pour  les  juger. 

Cette  décision  est  fondée  sur  deux  raisons  : 

D'une  part,  les  actes  du  gouvernement  relatifs 
aux  mesures  qu'il  prescrit  en  fait  d'établissements 
d'usines,  sont  autant  de  règlements  d'administra- 
tion publique  rendus  sur  l'usage  des  eaux,  et  qui 
tiennent  lieu  de  loi?  en  cette  matière,  puisque  les 
lois  veulent  qu'on  les  exécute  comme  elles-mêmes 
partout  où  ils  ont  été  compétemment  établis  :  or 
quand  il  s'agit  de  lois  proprement  dites,  ce  ne  sont 
nileschambres  législaiives,  ni  le  roi  lui-même,  qui 
sont  chargés  d'en  faire  l'application  aux  débals  de 
ceux  qui  se  trouvent  en  conflits  d'intérêts  sur  leur 
exécution.  Tout  cela  est,  par  le  mandement  d'e^re- 
quatur  ^\\\  les  termine,  renvoyé  aux  divers  pou- 
voirs judiciaires  et  à  chacun  d'eux  dans  l'étendue 
de  sa  sphère:  autrement  il  y  aurait  une  cumula- 
tion  de  pouvoirs  à  laquelle  résiste  essentiellement 
notre  organisation  politique. 

D'autre  part,  l'action  de  l'administration  ne  doit 
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eue  de'lerminée  qne  par  des  raolifs  d'intérêt  pu- 
blic, parce  que  telle  est  sa  mission,  n'ayant  reçu 
ses  pouvoirs  de  la  constitution  que  pour  agir  dans 
l'intérêt  général  de  la  société ,  ou  dans  celui  col- 
leclif  des  diverses  contrées  ou  localités  du  royaume  : 
d'où  il  résulte  que  les  débats  d'intérêts  privés  qui 
s  élèvent  entre  les  particuliers ,  même  à  raison  de 
l'usage  des  cours  d'eau ,  sont  en  dehors  de  sa  com- 
pétence. 

\enons  actuellement  à  des  applications. 

Le  sieur  Pigeaux  est  propriétaire  d'un  moulin 
sur  la  petite  rivière  de  Nonetlej  ce  moulin  lui  est 
acquis  médiatement  en  vertu  d'un  bail  à  cens  fait 
par  le  prince  de  Condé  en  1788. 

Plus  bas,  et  à  environ  deux  mille  mètres,  sur  la 
même  rivière,  est  un  autre  moulin  appartenant  au 
sieur  Marquis  par  suite  de  l'acensemeut  consenti 
parle  même  prince. 

Lors  de  ces  actes  de  concession ,  la  hauteur  de 
la  retenue  des  eaux  avait  été  déterminée  par  les 
titres  mêmes,  auxquels  le  juge-gruyer  de  Chantilly 
avait  encore  ajouté  le  règlement  à  observer  par  les 
deux  meuniers  sur  l'usage  du  cours  d'eau  qui  devait 
leur  être  commun. 

Cet  état  de  choses  existait  depuis  1789,  lorsque, 
en  l*an  X,  Marquis  ayant  élevé  le  saut  de  son  mou- 
lin ,  et  changé  Tes  repères  qui  lui  avaient  été  don- 
nés par  le  juge-gruyer,  il  en  résulta  un  reflux  con- 
sidérable sous  la  roue  du  moulin  de  Pigeaux. 

Sur  les  plaintes  de  ce  dernier,  l'affaire  fut  portée 


DU   DOMAINE   l'UULlC.  539 

pardevant  radminisiration;  et,  après  une  longue 
suite  de  procédure ,  dans  laquelle  iniervint  d'abord 
un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  le  23  vendé- 
miaire an  XI ,  le  préfet  rendit,  le  3  décembre  i8i3 , 
un  arrêté  définitif  pour  régler  les  droits  des  par- 
ties ,  et  leur  prescrire  les  mesures  à  suivre  pour  la 
jouissance  de  leur  cours  d'eau  et  le  roulement  de 
leurs  usines. 

Pigeaux,  se  regardant  comme  lésé  par  cette  dé- 
cision ,  se  pourvut  au  conseil ,  qui ,  faisant  droit  sur 
sa  demande,  rendit,  le  2.8  septembre  i8i6,  un  arrêt 
ainsi  conçu  : 

«  Considérant  que  la  contestation  entre  les  sieurs 
»  Pigeaux  et  Marquis  ne  concerne  en  aucune 
»  manière  L'intérêt  public  ,  et  qu'il  ne  s'agit  pas 
»  d'un  règlement  nouveau  sur  l'usage  des  eaux  de 
35  la  rivière  de  Nonette  pour  le  mouvement  des  deux 
33  moulins  dont  ils  sont  propriétaires,  mais  de 
»  maintenir  et  appliquer  des  règlements  et  con- 
53  ven lions  antérieurs;  qu'à  cet  égard  les  tribunaux 
>3  ordinaires  étaient  seuls  compétents,  et  que  le 
>3  conseil  de  préfecture  elle  préfet  du  département 
33  de  l'Oise  ont  excédé  leurs  pouvoirs  en  statuant 
33  par  leurs  arrêtés  des  23  vendémiaire  an  xi,  et  3 
33  décembre  i8i3; 

33  Considérant  que  les  sieurs  Pigeaux  et  Marquis 
33  ont,  l'un  et  l'autre,  mal  dirigé  leurs  demandes 
3>  devant  l'autorité  administrative, 

>3  Ordonnons  ;  Les  arrêtés  susdits  du  conseil  de 
3»  préfecture  et  du  préfet  du  département  de  l'Oise 
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>»  sont  annules;  les  sieurs  Pigeaux  et  Marquis  sont 
»  renvoyés  à  procéder,  s'ils  le  jugent  convenable, 
»  devant  les  tribunaux  ordinaires  cojupélenis  (i).  » 

1128.  Si,  au  lieu  d'être  une  petite  rivière,  la 
Nonelie  avait  été  navigable  ou  flottable  ,  la  cause 
des  doux  meuniers  se  serait  trouvée  dans  les  at- 
tributions du  pouvoir  administratif,  qui  doit 
statuer  dans  l'inlérêt  collectif  de  la  société  sur  ce 
qui  concerne  les  mesures  à  prescrire  pour  protéger 
et  maintenir  l'exercice  des  services  publics  qui 
s  exécutent  sur  ces  rivières.  En  voici  un  exemple: 

Plusieurs  moulins  avaient  été  établis  sur  la  ri- 
vière de  la  Creuse,  qui  est  navigable,  et  par  consé- 
quent flottable. 

Le  sieur  Ballereau  possédait  celui  de  St. -Martin. 
Les  sieurs  Huard  et  Perusseault  celui  de  Paly,  su- 
périeur au  premier. 

En  i8ii,  Ballereau,  avant  à  réparer  son  usine, 
se  pourvut  pardevant  le  préfet ,  qui,  par  un  arrêté 
du  3i  juillet  de  celte  année,  l'autorisa  à  changer 
la  position  de  la  digne,  et  à  faire  les  autres  répara- 
tions nécessaires,  sous  la  condition  de  conserver 
le  niveau  de  l'ancien  déversoir  et  des  pales. 

Ces  travaux  terminés,  Huard  et  Perusseault  for- 
mèrentdes  plaintes,  et  prétendirent  que  les  travaux 
ayantoccasioné  un  refoulement  d'eau,  leur  moulin 
ne  pouvait  plus  fonctionner. 

Après  une  longue  discussion  survint  un  arrêté 

(1)  Recueil  des  arrêts  du  conseil ,  par  Sirey  ,  tom.  3 ,  page 
394. 
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du  préfet  de  l'Indre,  du  i5  septembre  181 3,  or- 
donnaut  à  Ballereau  de  réduire  la  hanieur  de  son 
barrage. 

Colni-ci  se  pourvolt'contre  cet  arrêté,  non  par 
un  premier  recours  an  ministre,  niiiis  dircclement 
au  conseil  d'élat,  el  il  présente  à  l'appui  de  son 
recours,  divers  moyens  d'incompétence  contre  la 
déci.sion  préfectorale. 

28  septembre  1816,  arrêt  par  lequel  ce  conseil, 
«  considérant  que  la  contestation  élevée  en  i8i3, 
»  au  sujet  des  moulins  situés  sur  ladite  portion  du 
35  cours  d'eau  de  la  Creuse,  inléressail  l'ordre  pu- 
î>  blic  sous  le  rapport  du  floilaqe  ,  de  la  navigation, 
»  du  passage  des  gués,  et  par  conséquent  de  la 
n  fixation  des  diverses  hauteurs  des  eaux; — que 
»  les  arrêtés  des  préfets  ,  pris  dans  les  bornes  de 
»  leur  compétence,  ne  pcîuvent  être  déférés  à  notre 
33  conseil  qu'après  avoir  éié  préalablement  soumis 

»  au  niinistre  que  la  matière  concerne:  

33  Rejette  la  requête  du  sieur  BjUereau,  sauf  à  lui 
»  à  se  pourvoir,  s'il  le  croit  convenable,  contre 
33  ledit  arrêté  du  préfet,  tlevanl  notre  ministre  de 
33  l'intérieur,  lequel  ordonnera,  s'il  y  a  lieu,  un 
33  règlement  général  des  eaux  à  l'égard  de  toutes 
»  les  usines  que  peutiniéresser  ladite  contestation, 
33  pour  être  ledit  règlement  soumis  à  notre  appro- 
»  batloD  (1).   33 

On  voit,  par  les  premiers  motifs  de  cet  arrêt, 

(î)  Voy.  dan*  le  même  recueil  de  Sihey,  l.  3,  p.  397. 
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qui  sont  tirés  du  fond  de  la  cause,  que  si,  dans 
cette  circonstance,  le  conseil  d'état  a  jugé  que  le 
préfet  avait  été  compétent  pour  statuer  sur  la  con- 
testation des  meuniers  ,  c'est  à  raison  de  ce  qu'il 
s'agissait  de  régler  l'usage  des  eaux  dans  une  rivière 
navigable,  et  qu'ainsi  son  action  rentrait  dans  l'in- 
térêt public. 

1129.  En  un  mot,  quand  il  est  question  de 
rivières  navigables,  les  contraventions  qui  y  sont 
commises  au  préjudice  du  matériel  du  fleuve  ou 
des  ouvrages  d'art,  sont  essentiellement  delà  com- 
pétence du  conseil  de  préfecture ,  suivant  la  loi 
du  29  floréal  an  x^  et,  quoique  le  débat  n'existe 
qu'entre  deux  meuniers,  la  hauteur  et  le  libre  cours 
des  eaux  doivent  toujours  être  réglés,  en  premier 
ressort,  par  le  préfet,  eu  égard  au  service  public 
auquel  leur  usage  est  destiné  :  il  n'y  a  donc  alors 
rien  qui,  sous  l'un  et  l'autre  de  ces  points  de  vue, 
puisse  rentrer  dans  le  domaine  de  la  justice  or- 
dinaire. 

SECTION  II. 

De  la  compétence  des  conseils  de  préfecture  sur  l'usage  des 
cours  d'eau,  ainsi  que  sur  les  constructions  et  outrages  qui 
peuvent  y  être  faits. 

1130.  Ilestde  principe  que  ce  sont  les  conseils 
de  préfecture  qui  sont  investis  du  pouvoir  judi- 
ciaire dans  ce  qu'on  appelle  le  contentieux  de 
l'administration;  ils  rexercenl  en  première  ins- 
tance, et  sauf  l'appel  au  conseil  d'état,  comité  du 
contentieux. 
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Lorsqu'il  s'agit  des  rivières  navigables  ,  la  com- 
pétence de  ces  conseils  est  très-étendue,  puisqu'ils 
sont  chargés  de  prononcer  sur  les  actions  correc- 
tionnelles en  répression  de  tontes  les  contraven- 
tions commises  au  préjudice  du  matériel  du  fleuve 
et  de  ses  francs-bords,  ou  des  ouvrages  d'art  ser- 
vant à  la  navigation,  et  qui  auraient  été  lésés  par 
le  fait  du  contrevenant. 

1131.  Il  n'en  est  pas  de  même  à  l'égard  des 
petites  rivières  :  ici  le  tribunal  administralif  n'a 
aucune  compétence  relativement  aux  faits  par  les- 
quels on  aurait  causé  quelque  lésion  soit  dans 
l'étal  matériel  du  cours  d'eau ,  soit  dans  son  libre 
usage,  La  raison  de  cette  différence  consiste  en 
ce  que  c'est  aux  conseils  de  préfecture  que  sont  at- 
tribuées la  connaissance  et  la  répression  des  contra- 
ventions en  matière  de  grande  voirie,  et  que, 
quand  il  s'agit  de  fleuves  navigables  ,  il  y  a  un  ser- 
vice de  cette  nature  à  protéger;  service  essentiel- 
lement public  qui  doit  être  garanti  par  l'adminis- 
tration elle-même,  chargée  de  son  maintien  pour 
lequel  il  faui  qu'elle  ait  près  d'elle  l'autorité  juri- 
dictionnelle qui  doit  sévir  contre  les  contrevenants 
avec  toute  la  célérité  possible  ,  et»sans  l'emploi  des 
formes  lentes  de  la  procédure  usitée  devant  les 
tribunaux  ordinaires;  tandis  qu'en  fait  de  petite 
voirie ,  où  il  n'y  a  aucun  grand  service  public  et 
régulier  à  mettre  en  activité ,  tout  doit  être  soumis 
à  l'application  des  règles  du  droit  commun. 

1132.  Nous  devons    noter  cependant  en   fait 
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de  pelltes  rivières  deux  cas  de  compétence  allrl- 
bués  aux  conseils  de  préfecture  : 

Le  premier  dérive  des  dispositions  des  art.  16, 
tit.  2,  de  la  loi  du  6  octobre  1791  et  4^7  du  Code 
pénal,  rapportés  plus  haut,  suivant  lesquels  les 
possesseurs  d'usines  sonl  passibles  d'une  amende 
et  de  réparations  civiles  à  raison  des  dommages  que 
les  eaux  pourraient  causer  azia:  chemins  par  la 
trop  grande  élévation  de  leurs  écluses  :  d'où  il  suit 
que  si  le  chemin  dégradé  était  une  grande  roule  , 
c*est  pardevaut  le  tribunal  adniinistratif ,  chargé 
de  réprimer  toutes  les  contraventions  commises  en 
matière  de  grande  voirie,  que  le  possesseur  de 
l'usine  devrait  être  traduit  {a). 

Le  second  cas  est  relatif  aux  réclamations  pour 
cause  de  surtaxe  dans  la  réparliiion  des  frais 
de  curage.  Cette  demande  doit  être  portée  ,  aux 
termes    de    la    loi  du    14  floréal  an    xi ,    devant 

{a)  Ce  cas,  selon  l'opinion  de  M.  Proudhon,  d'ailleurs  con- 
tredite par  M.  Daviel,  n°  441),  qui  cxcipe  de  l'art.  1^"'  de  la  loi 
du  29  floréal  an  x,  rentrerait  dans  la  compétence  du  conseil 
de  préfecture,  non  sous  le  rapport  du  cours  d'eau,  mais 
sous  celui  de  la  grande  roule  qui  est  inondée;  ce  serait  la 
chose  atteinte  par  les  eaux,  et  non  l'instrument  du  dommage, 
que  l'on  prendrait  en  considération.  Au  reste,  si  la  nature  du 
fait  était  telle  qu'il  y  eût  lieu  à  l'application  de  l'emprisonne- 
ment imposé  par  l'art.  457  du  Code  pénal ,  cette  répression  ne 
pourrait  pas  être  prononcée  par  le  conseil  de  préfecture,  qui  ne 
peut  jamais  appliquer  de  peines  corporelles,  et  qui  devrait 
renvoyer  ce  chef  aux  tribunaux  correctionnels.  Voy.  suprà, 
n"  152. 
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le  conseil  de  préfecuire,  ayant  une  compétence 
«énérale  pour  loiit  ce  qui  concerne  le  recouvre- 
ment des  impôts  fonciers.  L'urgence  en  pareille 
matière  était  d'ailleurs  seule  suffisante  pour  déter- 
miner celte  exception  (i  j. 

SECTION   III. 

De  la  compétence  du  Tribunal  de  police  correctionnelle  en  fait 
de  contraventions  aux  règlements  relatifs  à  l'usage  des  cours 
éCeau. 

1133.  Outre  les  délits  ordinaires,  qui  sont  «lu 
ressort  des  tribunaux  de  police  correclionnclle, 
fjuel  que  suit  d'ailleurs  le  lieu  où  ils  ont  été  com- 
mis, c'est  à  ces  tribunaux  que  doivent  être  portées 
toutes  les  actions  pour  déliis  de  pêcbe,  et  en  répa- 
ration de  ces  délits  (2). 

C'est  aussi  devant  ce  tribunal  que  doivent  être 
dirigées  les  poursuites  à  raison  du  délit  prévu  j)ar 
l'art.  4-^7  clu  Code  pénal,  concernant  les  inonda- 
tions causées  par  la  tenue  des  eaux  d'une  usine  en 
contre-baut  du  point  fixé  par  l'adminislralion. 

1134.  Cet  article  fait  naître  la  question  de  sa- 
voir si  le  meunier  qui  exhausse  indûment  son  dé- 
versoir n'est  pas  sur-le-cbamp  condamnable  à 
l'amende  ,  ou  s'il  faut  attendre  l'épreuve  de  l'inon- 
dation pour  pouvoir  le  traduire  en  police  correc- 
tionnelle. 


(1)  Voy.  sous  les  n°»  1034  et  1035 

(2)  Voj.  l'art.  48  de  la  loi  du   15  avril  1829  sur  la  pêche 
fluviale ,  buUet.  t.  10,  pg.  236,  8"  série. 

TO.M.   III.  35 
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Pour  soutenir  qu'il  est  immédiatement  passible 
de  l'amende,  on  dira  qu'il  s'est  rendu  coupable  de 
contravention  par  cela  seul  qu'il  a  porté  son  bar- 
rage au-dessus  de  la  hauteur  fixée,  puisque  c'est 
en  cela  que  consiste  précisément  l'infraction  au  rè- 
glement de  l'adiiiinistralion  ,  et  que,  là  où  il  est 
constant  qu'il  existe  un  délit  aussi  formel ,  il  faut 
bien  que  la  punition  s'ensuive  :  autrement  la  loi 
resterait  impuissante  contre  le  délinquant  qui  l'a 
ouvertement  violée. 

Néanmoins  nous  ne  pensons  pas  qu'il  doive  en 
être  ainsi,  puisque  l'article  en  question  ne  pro- 
nonce de  peine  que  contre  le  maître  d'usine  qui, 
portant  son  déversoir  à  une  trop  grande  élévation, 
aura  inondé\cs  chemins  et  les  propriétés  d'autrui. 
Tout  étant  rigoureux  en  matière  pénale,  il  faut  que 
le  cas  prévu  se  réalise  et  que  dès-lors  il  y  ait  inon- 
dation effective  5  jusque-là  l'administration  ne  peut 
(ju'ordonncr  l'abaissement  du  déversoir. 

SECTION  IV. 

De  la  compétence  des  Tribunaux  civils  en  ce  qui  concerne  les 
débats  qui  peui>ent  s'élei^er  entre  les  maures  d'' usines  et  les 
propriétaires  t'oisins ,  sur  les  dommages  ressentis  par 
ceux-ci. 

1135.  L'établissement  de  moulins  et  d'usines 
sur  les  rivières  ou  autres  cours  d'eau  fait  naître ,  de 
la  part  des  voisins,  des  débals  civils  de  plus  d'une 
espèce  : 

Ici  c'est  un  meunier  qui  se  plaint  de  ce  que  l'é- 
cluse d'un   moulin,   inférieur,   fait    regonfler  les 
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eaux  SOUS  les  roues  du  sien  ,  el  en  paralyse  ou  la- 
Icn lit  le  mouvement  ; 

Là ,  c'est  un  propriétaire  qui  demande  jusliee 
contre  le  constructeur" d'une  usine  dont  l'écluse, 
établie  diagonalement  dans  le  fleuve,  a  fait  pren- 
dre une  nouvelle  direction  aux  eaux ,  qui  vien- 
nent causer  des  affouiîlemenls  contre  le  bord  de 
son  béritage,  situé  en  aval. 

Ailleurs,  c'est  la  réclamation  d'un  ou  de  plu- 
sieurs riverains,  qui  se  plaignent  de  ce  que,  par 
l'élévalion  donnée  au  cours  de  la  rivière,  et  par 
les  infiltrations  qui  en  sont  la  suite,  leurs  héritages 
se  trouvent  souvent  inondés,  et  leurs  maisons 
rendues  mal  saines. 

Si,  pour  écarter  entièrement  dans  l'avenir  les 
perles  que  ces  divers  propriétaires  souffrent,  on 
voulait  en  attaquer  la  cause  elle-même  en  deman- 
dant la  suppression  de  l'usine,  ou,  ce  qui  serait 
ici  la  même  chose,  l'entière  démolition  de  ses 
barrages,  ce  ne  serait  plus  une  simple  question  en 
indemnité  de  dommages,  telle  que  nous  eniendons 
la  traiter  ici,  mais  celle  en  suppression  d'usine, 
qui,  en  thèse  généiale,  rentrerait  dans  les  atiiibu- 
tions  du  pouvoir  administratif,  el  que  nous  exa- 
minerons dans  le  chapitre  suivant. 

1 136.  Alors  nous  verrons  que  ,  dans  les  débats 
qui  out  pour  objet  cette  suppression,  il  peut  y 
avoir  quelques  distinctions  de  circonstances  à  fairej 
mais  ici,  et  par  rapport  aux  dommages-intéréts,  il 
n'y  en  a  aucune,  et  l'on  doit  dire  que  toutes  les 
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réclamations  el  demandes  en  indemnité  fondées  sur 
des  dégradations  ou  des  préjudices  affectant  maté- 
riellement les  fonds  voisins  d'une  usine,  et  occa- 
sionnés par  ses  barrages,  rentrent  exclusivement 
dans  la  compétence  des  tribunaux  ordinaires,  dé- 
terminée par  l'application  des  principes  quq  nous 
avons  précédemment  posés. 

Et  en  effet,  nous  avons  démontré  d'une  part, 
dans  la  seconde  section  du  chapitre  qui  précède, 
que  les  propriétaires  de  fonds  et  édifices  voisins  ont 
le  droit  d'intenter  leurs  actions  en  dommaees-in- 
térêts  contre  le  propriétaire  ou  possesseur  du 
moulin,  à  raison  de  toutes  les  lésions  matérielles 
qui  seraient  occasionnées  à  leurs  héritages  ou  bàli- 
menis  par  l'existence  de  l'usine,  comme  suite  de 
sa  position  ou  de  la  construction  de  ses  barrages 
ou  écluses. 

D'autre  part,  il  résulte  de  ce  qui  a  été  dit  dans 
la  première  section  du  présent  chapitre,  que  l'ad- 
ministration active  n'ayant  aucune  participation 
au  pouvoir  judiciaire  à  exercer  entre  les  citoyens, 
les  débats  d'inlérêts  privés  dont  11  s'agit  sont  né- 
cessairement hors  de  ses  attributions. 

Enfin  nous  avons  fait  voir  dans  la  section  II  que 
les  conseils  de  préfecture  sont  sans  attributions 
pour  statuer  sur  les  débals  dont  il  est  ici  ques- 
tion. 

Il  n'y  a  donc  que  les  tribunaux  ordinaires  qui 
soient  compétents  pour  en  connaître  et  les  juger 
d'après  les  règles  du  droit  commun. 
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Telle  esl  aussi  la  décision  porlée  par  rarliclc  1 1 
(lu  décret  du  1 5  octobre  1810(1),  et  par  un  arrêt 
du  coDseil  d'état  du  3o  août  i8i4(?.)- 

Ainsi  c'est  pardevant  les  tribunaux  que,  pour 
vérifier  la  cause  il'nnc  inondation  qui  aura  eu  heu 
dans  le  voisinage  d'une  usine,  on  devra  procéder, 
s'il  est  nécessaire,  à  une  enquête  en  reconnaissance 
de  l'état  comparatif  des  lieux,- avant  et  après  la 
construction  de  l'usine  ,  si  elle  n'est  pas  irès-an- 
cienne,  à  l'effet  de  reconnaître  si  les  fonds  qui 
sont  aujourd'hui  iujets  à  l'inondation  n'en  étaient 
pas  également  atteints  avant  que  le  moulin  fût 
établi  j  connue  on  devra  procéder  judiciairement 
encore  à  toutes  opérations  de  nivellement,  soit 
dans  les  saisons  ordinaires,  soit  dans  celles  de  dé- 
bordement, pour  s'assurer,  autant  que  possible , 
si  les  barrages  du  moulin  sont,  ou  non,  la  cause 
de  l'inondation  soufferte  par  les  voisins  qui  se 
plaignent  :  le  tout  afin  de  prononcer  ensuite,  en 
pleine  connaissance  de  cause,  la  condamnation  ou 
l'absolution  du  meunier. 

1137.  Nous  observerons  à  cet  égard ,  en  pas- 
sant, que,  comme  tout  propriétaire  qui  a  le  libre 
exercice  de  ses  actions  peut  établir  une  servitude 
plus  ou  moins  onéreuse  sur  son  héril3ge,s'il  y  avait 
eu  entre  le  maître  de  l'usine  et   ses  voisins  une 


(1)  Yoy.   au  buUet.  t.  13  ,  p.  397,  4"  série. 

(2)  Yoy.    dans   la  jurisprudenee    du    conseil,  par   Sirev  ; 
t.  3,  p.  2. 


OOO  TilAlTÉ 

convention  par  laquelle  il  eût  été  permis  au  pre- 
mier d'élever  sou  écluse  à  telle  ou  telle  hauteur, 
ce  pacte  parfaitement  valable,  en  tant  que  statuant 
sur  les  intérêts  prisses  des  coniraclauls ,  emporterait 
la  renonciation  à  tontes  actions  en  dommages-inté- 
rets  pour  dégradations  causées  par  les  eaux  aux 
fonds  voisins,  et  ceux  des  propriétaires  qui  l'au- 
raient souscrit  seraient  non-recevables  à  l'attaquer 
ou  à  l'enfreindre  {a). 

Mais  cette  fin  de  non-recevoir,  seulement  pro- 
posable  en  justice  ordinaire,  ne  produirait  aucun 
effet  par  rapport  aux  tiers,  et  dans  tous  les  cas 
n'aurait  lieu  que  sans  préjudice  de  l'action  pu- 
blique, qui  ne  peut  cesser  d'appartenir  à  l'admi- 
nislralion,  pour  ordonner  la  suppression  ou  mo- 
dification de  tout  établissement  de  cette  nature 
qu'elle  jugerait  contraire  au  bien  de  l'agriculture 
ou  autres  intérêts  de  la  société  (i). 

1138.  Quant  au  fond,  l'on  doit  considérer 
qu  il  n'en  est  pas  de  ces  sortes  de  dommages  qui 
se  reproduisent  annuellement,  comme  de  ceux  qui 
n'auraient  lieu  qu'une  fois  j  que  dans  ce  dernier 

(a)  Décret  Ju  23  avril  1807.  —  Henrion  dePansey,  Comp. 
des  juges  de  paix  ,  ch.  27  ;  —  Dubreuil ,  Analy.  de  la  législat. 
sur  les  eaux  ,  n«^  91  et  121  ;  — M.  Pardessus ,  Tr.  des  servit.  , 
n"  113;  —  M.  Daviel,  Tr.  de  la  pratiq.  des  cours  d'eau, 
n°  570;  — Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  8  septembre  1814 
(<5'^■^9',  15-1-26). 

(1)  Voy.  à  cet  égard  l'arrêt  du  Conseil  du  10  janvier  1821, 
dans  Macarel  ,  t.  t  ,  p.  30. 
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cas  on  ne  peut  prononcer  qu'une  seule  indemnité  , 
tandis  que  dans  le  premier  il  convient  de  cliarj^er 
le  propriétaire  de  l'usine  d'une  renie  annuelle  au 
profit  des  propriétaires  d'héritages  dont  les  pro- 
duits sont  cliaque  année  endommagés  ou  diminues, 
cl  que  ce  n'est  qu'ainsi  que  la  réparation  peut  être 
vraiment  proportionnée  au  préjudice  qu'elle  doit 
compenser. 

Aussi  nous  voyons  que  M.  Davill  ,  dr.ns  son 
appendice  sur  les  cours  d'eau  {a)  y  nous  indique  , 
sous  le  n°  356,  d'après  les  arrétislesdu  pays  de 
Bretagne,  que  telle  était  la  jurisprudence  du  Par- 
lement de  celle  ancienne  province  :  «  La  retenue 
>»  de  l'eau  d'un  moulin  ,  y  est-il  dit,  regorgeait  et 
»  restagnail  sur  un  pré.  Le  possesseur  s'en  plaignit. 
yy  Arrêt  du  Parlement  de  Bretagne  du  lo  avril 
»  i566,  qui  ordonne  que  le  moulin  demeurera  en 
«  l'état  qu'il  est,  à  la  charge  que  le  propriétaire 


(a)  Première  édition.  — Au n°  367  delà  seconde, M.  Davîel, 
après  avoir  rappelé  plus  sommairement  cette  jurisprudence, 
ajoute  la  réflexion  suivante  :  «  de  cette  manière  ,  dans  le  cas  ou 
»  l'établissement  viendrait  ultérieurement  à  être  supprimé,  la 
»  rente  serait  supprimée  aussi;  elle  ne  durerait  qu'autant 
»  que  le  préjudice.  Tandis  qu'autrement  on  court  risque  a  éva- 
..  luer  le  capital  de  l'Indemnité  hors  de  toute  proportion  avec 
■..  le  dommage  qui  sera  réellement  causé.  »  —  Même  avis  dans 
\e  .Traité  de  la  Compétence  adminislratii'e  de  M.  Serrigny, 
„o  871 .  —  Ce  mode  d'évaluation  des  Indemnité  est  souvent  suivi 
en  fait  de  dommages  résultant  d'établissements  Incommodes  ou 
nuisibles.  Les  arrêts  de  la  Cour  de  Dijon  ,  cités  en  note,  pjig. 
553  et  555,  ci-après,  en  offrent  des  exemples. 
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»  |)alorn  chacun  an  60  livres  de  rente  (Dufail, 
»  livre  2,  chap.  5i  ).  Le  même  auteur,  chap.  280, 
»  rapporte  un  autre  arrêt  du  28  août  i566 ,  fondé 
»  sur  le  nième  principe,  et  autorisant  aussi  la 
"  conservaliou d'un  moulin  dont  la  retenue  d'eau 
»  était  dommageable  au  propriétaire  supérieur, 
»  moyennant  une  rente.  » 

Ainsi,  quoique  aujourd'hui  rétablissement  des 
usines  à  eau  soit  dans  les  attributions  de  l'autorité 
administrative,  on  voit  que  la  question  des  dom- 
mages-intérêts à  raison  des  perles  matérielles  que 
les  voisins  pourraient  en  ressentir  sur  leurs  héri- 
tages reste  toujours  dans  le  domaine  de  la  justice 
ordinaire,  comme  étant  entièrement  dans  le  droit 
privé  (a). 


{a)  C'est  ce  qui  résulte  de  l'art.  11  du  décret  du  15  octobre 
1810,  ainsi  conçu:  «  Sauf  les  dommages  dont  pourront  être 
>»  passibles  les  entrepreneurs  de  ceux  qui  préjudicient  aux  pro- 
»  priétés  de  leurs  voisins  :  les  dommages  seront  adjugés  par  les 
»  tribunaux.  »  Aussi  la  jurisprudence  est-elle  fixée  en  ce  sens 
pour  tous  les  établissements  dommageables,  soit  antérieurs,  soit 
postérieurs  au  décret  ci-dessus  (  voy.  arrêts  de  la  Cour  de  cas- 
sation des  11  et  19  juillet  1826  ,  et  de  la  Cour  de  IVancy  du 
14  janvier  nZQ.  —  Sirey ,  27-1-236  et  30-2-80). 

La  compétence  des  tribunaux  civils  s'étend  même  jusqu'à 
prononcer  des  dommages  et  intérêts  pour  simple  dépréciation  de 
valeur.  M.  de  Cormenin  est  d'un  avis  opposé ,  à  la  pag.  253 
du  tom.  1",  quoiqu'il  semble  décider  le  contraire  à  la  pag.  223, 
n°  A  du  même  vol.  :  deux  arrêts  du  Conseil  d'état  des  15  d^ 
cembre  1824  et  27  décembre  1826  (^i>e/,  27-1-434)  se  pro- 
noncî.iil  aussi  pour  la  négative,  tandis  que  trois  autres  des  6  sep- 


DU   DOMAINK   1'1j1'.LIC. 

1139.  Et  qu'on  no  dise  pas  que,  par  caie 
ihéorie,  nous  parviendrions  à  replacer  raulorué 
adminisiralive  sous  le  conlrôle  du  pouvoir  judi- 
ciaire, ou  que  nous  mourions  ces  deux  pouvoirs 
en  élat  d'hostililé  perpéiuelle  entre  eux  :  car  l'ac- 
tion que  nous  reconnaissons  ici  au  second  offre  au 
contraire  l'appui  d'une  assistance  nécessaire  au 
juste  dévelo[)pement  du  premier. 

11  faut,  en  effet,  partir  de  ce  principe  d'équité, 

tembre  1813,  19  mars  et  2  juillet  1823  (  S . ,  ibùi.  ) ,  admet- 
tent l'affirmative.  Mais  la  Cour  de  cassation  attribue  dans  tous 
les  cas  et  sans  distinction  ,  par  son  arrêt  du  3  mai  1827  {S. , 
27-1-436)  ,    compétence  à  l'autorité    judiciaire;    cette  com- 
pétence   est  également  reconnue  par  deux  arrêts  de  la   Cour 
royale  de  Dijon  des   16  juillet  1836  et  7  lévrier  1844,  dont  le 
premier  est  ainsi  conçu  :  «  Considérant  que  l'autorisation  admî- 
»  nistrative ,  pour  un  établissement  industriel ,  ne  dispense  pas 
>  celui  qui  l'a  obtenue  de  réparer  le  dommage   qu'il    cause  ; 
»  que  sur  ce  point  de  droit ,  la  jurisprudence  est  établie  de 
«  manière  à  ne  plus    permettre  de  discussion  ;  —  qu'il  serait 
.  souverainement  injuste  de  refuser  au  sieur  Matirou  de  fixer 
•  l)our  rat^frtir  la  réparation  qui  lui  sera  due,  tant  que  la  cause 
..  du  dommage  subsistera  ,  puisque  ce  serait  l'exposer  à  cette 
«  alternative  de  souffrir  le  dommage  sans  en  être  indemnisé , 
»  ou  de  faire  tous  les  jours  un  procès  pour  obtenir  réparation. . . . 
»  i.à  CccR....  faute  par  Bavelier  d'avoir  fait  confectionner  les 
»  travaux  nécessaires  pour  faire  cesser  le  dommage  que  son 
»  établissement  cause  à  la  maison  de  Maliron,  le  condamne 
»  à  5  fr.  de  dommages-intérêts  par  chaque  jour  de  retard  qu  il 
>.  apportera  à  la  confection  desdits  travaux;  lesquels  dommages- 
«  intérêts  seront  exigibles  à  la  fin  de  chaque  mois ,    sans  qu'il 
.,  soit  besoin  de  nouveau  jugement.  >.  —L'autre  arrêt  sera  rap- 
porte à  la  note  .sui\-antc. 
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qu'il  n'enlre  jamais  dans  les  vues  de  l'adininislra- 
lion  de  favoriser  un  particulier  aux  dépens  des 
autres  j  mais  que  les  administrateurs  peuvent  être 
induits  en  erreur  par  ceux  qui  leur  demandent 
des  concessions  d'usinesj  et  l'erreur  est  d'autant 
plus  facile  à  concevoir  en  pareil  cas  qu'elle  peut 
être  commise  au  préjudice  d'absents  5  que  les  rap- 
ports de  nivellement  des  ingénieurs  les  plus  habiles 
sont  souvent  inexacts  et  démentis  par  l'expérience  ; 
qn  en  général  ces  ingénieurs  s'occupent  bien  plus 
d  une  perfection  apparente  et  extérieure  dans  les 
ouvrages  qu'ils  sont  appelés  à  exécuter,  que  des 
questions  d'intérêt  matériel  des  propriétés  voisines; 
que,  quelque  précaution  que  l'on  prenne  pour 
maîtriser  les  eaux ,  les  calculs  et  les  prévisions  sont 
plus  d'une  fois  suivis  de  graves  mécomptes. 

Il  doit  donc  y  avoir  beaucoup  de  cas  dans  lesquels 
il  serait  impossible  d'affirmer  en  toute  confiance 
que  l'établissement  d'une  usine  ne  sera  pas,  plus 
ou  moms,  ruineux  pour  les  propriétés  du  voisinage, 
et  cela  malgré  les  promesses  rassurantes  que  ne 
manque  jamais  de  faire  le  constructeur. 

D'autre  part ,  les  opposants  sont  ordinairement 
portés  à  exagérer  le  danger  des  pertes  qu'ils  ont  à 
redouter,  et  il  est  possible  que  l'allégation  de  ce 
danger  ne  soit  pour  eux  que  le  prétexte  sous  lequel 
ils  déguisent  les  motifs  de  rivalité  ou  de  jalousie  qui 
les  font  réellement  agir. 

C'est  au  milieu  de  ces  conflits  de  prétentions 
que  l'adminislralion  se  trouve  placée ,  lorsqu'elle 
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doit  prononcer  sur  la  concession  qui  Ini  est  de- 
mandée; et  comme,   lorsqu'il   s'ai;lt  d'un  établis- 
sement utile  au  commerce  et  aux  besoins  publics, 
elle  ne  doit  pas  se  trouver  arrêtée  daus  sa  marche 
par  la  possibilité  de  quelques  dangers  et  de  froisse- 
ments d'intérêts  particuliers,  elle  fait  la  concession, 
mais  elle  ne  l'accorde  qu'aux  risques  et  périls  de 
l'impétrant,  chargé  de   répondre   aux  actions  en 
dommages-intérêts     qui    pourront    être     dirigées 
contre  lui  par  les  propriétaires  du  voisinage.  C'est 
ainsi  qu'il  est  satisfait  autant  que  possible  au  droit 
de  tous,  et  que  le  concours  du  pouvoir  judiciaire 
vient  en  aide  à  l'autorité  administrative  (a). 

(a)  Cette  distinction  Je  la  double  action  simultanée  du  pou- 
voir administratif  et  du  pouvoir  judiciaire,  très-bien  expliquée 
par  M.  Serrigny  (  Tr.  de  la  Comp.  adm. ,  nP^  868  et  suii^.  ),se 
trouve  consacrée  de  la  manière  la  plus  explicite  par  un  juge- 
ment du  tribunal  de  Chàloii  du  2  août  1843  ,  dont  les  motifs 
ont  été  adoptés  par  l'arrêt  de  la  Cour  royale  de  Dijon  du  7  fé- 
vrier 1844,  indiqué  à  la  note  précédente.  «  ....  Attendu,  portent 
>>  ces  motifs ,  qu'il  résulte  du  rapport  des  experts ,  que  la  vi- 
»  dange  des  opérations  de  l'usine,  qui  a  lieu  tous  les  deux 
>»  jours  le  matin  ,  produit  une  odeur  très-fétide  ;  que  1  usme 
»  continue  le  reste  du  temps  à  répandre  des  exhalaisons ,  a  la 
»  vérité  supportables  et  auxquelles  les  voisins  sont  accoutumes  ; 
»  qu'enfin  l'odeur  pénètre  dans  les  appartements  des  deux 
»  maisons  du  sieur  Laurent ,  même  lorsqu'ils  sont  fermes  ; 

»  Attendu  qu'il  est  évident  que  de  pareils  résultats  portent , 
»  pour  le  présent  et  pour  l'avenir,  à  la  propriété  du  sieur  Lau- 
»  rent ,  une  notable  dépréciation ,  et  qu'ils  n'ont  d'autre  cause 
«  que  l'usine  à  gaz  exploitée  dans  le  voisinage  du  sieur  Lau- 
»   rent  ; 

»  Attendu  en  droit,  ()ue  tout  fait  quelconque  de  l'homme 
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1140.     Au    surplus,    ce   que   nous  venons  de 
dire  ,  soit  d'après  les  lois  romaines,  soit  d*n  près  les 

»  qui  cause  à  autrui  un  dommage ,  oblige  son  auteur  à  la  rë- 
»  paration  de  ce  dommage  ;  —  que  pour  se  refuser  à  cette  rcpa- 
»  ration  vis-à-vis  du  sieur  Laurent,  les  propriétaires  de  l'u- 
»  sine  à  gaz  se  retranchent  inutilement  dans  l'autorisation  que 
»  l'administration  a  donnée  à  leur  établissement  et  dans  l'en- 
■  quête  de  commodo  et  incoinmodo  qui  a  précédé  cette  auto- 
»  rlsation ,  sans  que  le  sieur  Laurent  y  ait  fait  aucune  récla- 
»  mation; — que  l'administration ,  en  effet,  ne  statue  qu'au 
»  point  de  vue  et  dans  l'intérêt  administratif;  qu'elle  est  sans 
»  compétence  pour  régler  les  intérêts  privés  entre  eux  ,  lesquels 
»  ne  relèvent  que  de  la  justice  ordinaire ,  et  ne  peuvent  être 
»  jugés  que  dans  les  formes  de  la  procédure  ordinaire,  parties 
»  entendues  ou  dûment  appelées  par  actes  signifiés  à  leur  per- 
»  sonne  ou  à  leur  domicile  ;  —  qu'une  enquête  de  commodo  et 
»  incommodo  ,  évidemment  équitable  et  protectrice  quand  l'ad- 
»  ministration  la  fait  pour  s'éclairer  sur  une  décision  d'ordre 
»  public  qu'il  est  dans  son  devoir  de  prendre ,  ne  serait  plus 
»  qu'une  dérision  de  la  justice ,  si  on  prétendait  y  engager  le 
»  règlement  des  intérêts  purement  privés ,  sous  le  prétexte  du 
«  silence  qu'auraient  gardé  les  parties  lors  de  cette  enquête  ; 
»>  silence  qui  peut  provenir  ou  de  ce  que  les  parties  étaient 
»  absentes  au  moment  de  l'enquête,  ou  de  ce  qu'elles  l'ont 
«  ignorée ,  ou  de  ce  qu'elles  n'ont  pas  prévu  les  préjudices 
»  de  toute  espèce  que  le  voisinage  de  l'usine  pouvait  leur  oc- 
»  casionner; 

»  Attendu  enfin  qu'à  tort  les  propriétaires  de  l'usine  se 
»  plaindraient  de  réclamations  qu'ils  auraient  la  prétention  de 
»  regarder  comme  jugées  et  repoussées  d'avance  par  l'autori- 
»  satiou  de  l'administration  ;  qu'ils  devaient  savoir  que  l'admi- 
»  nistration ,  compétente  pour  décider  ce  qui  blesse  ou  non 
»♦  l'ordre  public,  est  sans  droit  pour  régler  les  intérêts  privés 
»  entre  eux;  et  que  de  ce  qu'elle  a  reconnu  que  l'établissement 
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lois  françaises,  sur  la  condiiion  de  non-préjudice 
envers  des  tiers,  sous-enlendue  dans  ions  les  actes 
de  concession  d'usines  ou  de  barrages  à  construire 
dans  les  rivières,  comme  encore  sur  la  faculté  du 
recours  en  justice  ordinaire,  appartenant  à  ceux 
qui  en  souffriraient  quelques  lésions  ou  dommages 
dans  leurs  propriétés,  est  aussi  admis  en  règle  de 
jurisprudence  pratique  soit  au  conseil  d'étal, 
comme  on  peut  le  voir  notamment  par  ses  arrêta 
des  8  septembre  1824  et  22  juin  1825  (i),  soit 
par  la  Conr  de  cassation  ,  dans  un  arrêt  en  date  du 
14  février  i833  (2). 

Nous  terminerons  ce  chapitre   par  l'csanien  de 
quelques  questions  qui  se  rattachent  à  la  matière. 


»  d'une  usine  dans  telle  ou  telle  localité  ne  compromettait  uî 
»  la  silreté  ni  la  santé  publiques ,  il  ne  s'ensuit  aucunement 
»  qu'il  ne  pourra  en  résulter  des  dommages  d'un  ordre  secon- 
»  daîre ,  des  dommages  purement  privés  ,  à  l'égard  de  quelques 
»  voisins  dont  il  lui  appartient  sans  doute  de  protéger  les  inte- 
«  rets,  mais  dont  elle  ne  peut  étouffer  les  droits.....  Condamne 

»  la  compagnie  de  l'éclairage  au  gaz  de  la  ville  de  Chalon 

»  2°  à  payer  au  sieur  Laurent,  pour  réparation  de  la  déprécia- 
»  tion  causée  à  sa  propriété  par  le  voisinage  de  l'usine  ,  une 
»  indemnité  de  100  fr.  par  an ,  à  compter  du  jour  de  la  de- 
>»  mande ,  et  aussi  longtemps  que  l'usine  subsistera  dans  le  voî- 
»  sinage  dudit  sieur  Laurent  »....;  dernière  disposition  que  la 
Cour  a  seule  réformée  en  la  remplaçant  parcelle-ci  :  a  tant  que 
»  le  dommage  subsistera.   » 

(1)  Voy.  dans  Macauel  ,  t.  6  ,  p.  589  ,  et  t.  7 ,  p.  309. 

(2)  Voy,  au  recueil  de  Dalloz,  p.   138. 
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PREMIÈRE    QUESTION. 

Lorsque  le  déversoir  d'un  moulin  se  trouve 
élevé  au-dessus  du  point  régulateur  qui 
avait  étéjixé  par  l' administration  ^  et  qu'il 
en  est  résulté  des  inondations  sur  les  fonds 
voisins  y  est-ce  le  propriétaire  de  l'usine , 
ou  est-ce  le  fermier  pendant  le  bail  duquel 
les  dommages  sont  arrivés,  qui  doit  être 
traduit  y  pour  ce  fait ,  au  tribunal  de  police 
correctionnelle  ? 

1141.  La  solution  de  cette  question  nous  pa- 
raît se  trouver  dans  l'article  467  du  Code  pénal , 

portant  que  k  seront  punis  d'une  amende 

»  les  propriétaires  on  fermiers ,  ou  toute  per- 
35  sonne  jouissant  de  moulins,  usines  ou  étangs 
»  qui,  par  l'élévation  du  déversoir  de  leurs  eaux 
55  au-dessus  de  la  hauteur  déterminée  par  l'aulo- 
»  rite  compétente,  auront  inondé  les  chemins  ou 
»  les  propriétés  d'autrui » 

Avoir  inondé  les  fonds  voisins  par  la  trop 
grande  élévation  àes  barrages  du  moulin,  voilà  le 
délit  dans  sa  cause  et  ses  effets  5  il  ne  s'agit  plus 
que  de  rechercher  le  véritable  auteur  que  la  justice 
doit  atteindre. 

1°  Si  c'est  le  propriétaire  qui,  en  construisant 
son  usine,  en  a  élevé  l'écluse  au-dessus  du  point 
qui  lui  avait  été  fixé  par  l'administration,  c'est  lui 
qui  devra  être  poursuivi  et  condamné  au  tribunal 
de  police  correctionnelle,  parce  qu'il  sera  l'auteur 
de  l'icfracUon  au  règlement. 
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2°  Si  c'est  1(3  fermier  ou  l'usutruiiier  qui,  après 
son  entrée  en  jouissance  ,  a  exhaussé  les  barrages 
du  moulin  au-dessus  de  la  hauteur  légale,  c'est  lui 
qui  devra  être  poursuivi  seul  et  condamné  comme 
étant  l'auteur  du  délit. 

3°  Si,  lors  de  son  entrée  en  jouissance  ou  de- 
puis, mais  avant  l'événement  de  l'inondation,  et 
dans  un  temps  où  l'on  pouvait  encore  parer  au 
sinistre,  le  fermier  a  été  instruit  de  la  trop  grande 
élévation  des  barrages  de  son  moulin  ,  il  pourra 
être  condamné  solidairement  avec  le  maître  ,  en 
qualité  de  complice  et  comme  s'étant  sciemment 
servi  de  l'instrument  du  dommage,  sans  avoir 
requis  le  propriétaire  d'en  changer  la  disposition. 

4°  Si,  comme  cela  doit  arriver  le  plus  souvent, 
le  fermier  était  dans  l'ignorance  du  vice  de  cons- 
truction, c'est  le  propriétaire  seul  qui  devra  être 
condamné,  parce  qu'il  aura  été  le  seul  auteur  de 
l'infraction  au  règlement,  et  qu'il  serait  injuste 
que  le  fermier  qui,  de  bonne  foi,  a  pris  les  choses 
dans  l'état  où  il  les  a  trouvées,  put  être  poursuivi  à 
raison  d'un  fait  qui  n'est  pas  le  sien  :  Peccata 
igitur  suos  teneant  autores  ,  nec  ulteriiis  pro- 
gredîatur  metus  quant  reperiatur  délie tum  (i). 

Mais  il  faut  observer  aussi  que,  dans  ce  cas,  il 
■y  a  souvent  beaucoup  de  circonstances  qui  accusent 
directement  le  fermier,  et  qui  ne  peuvent  être  qu'à 
sa  charge  comme  régisseur  de  l'usine.  En  effet, 
les  règles  de  l'art  exigent  qu'il  v  ail  dans  la  cons- 


(1)  L.  22,  cod.  de  pvenis ,  lîb.  9,  lit.  A' 
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iruclion  d'nne  usine  à  eau  un  élablissement  de 
portières  ou  vannes  placées  de  manière  à  procurer 
le  plus  efficacement  possible  récoulement  des  eaux 
quand  elles  sont  trop  abondantes,  et  à  prévenir 
par  là  le  danger  des  inondalions.  Or  on  sent  que 
c'est  au  fermier  qui  exploite,  et  non  au  proprié- 
taire, qui  peut  être  irès-éioigné ,  à  ouvrir  ces 
moyens  de  décharge  :  ce  serait  donc  alors  à  lui 
seul  à  répondre  de  son  défaut  de  précaulions. 

Il  résulte  de  là  que,  pour  agir  avec  prudence 
lorsqu'on  prend  à  ferme  une  usine ,  on  doit  avoir 
le  plus  grand  soin  de  faire  constater  l'état  légal  de 
ses  barrages,  puisqu'il  peut  y  avoir,  dans  l'intérêt 
respectif  des  parties,  des  conséquences  impor- 
tantes qui  se  rattachent  à  ce  fait  pour  les  cas  d'inon- 
dation. 

DEUXIÈME    QUESTION. 

Lorsqu^il  n'y  a  eu  aucune  contravention  com- 
mise par  l'élévation  de  l'écluse  au-dessus 
du  point  régulateur  que  l' administration  a 
Jixé  y  ni  aucun  fait  de  négligence  imputable 
au  fermier ,  et  que  néanmoins  les  voisins  se 
plaignent  de  dommages  causés  par  l'exis- 
tence de  l'usine  f  est-ce  à  ce  fermier  à  dé- 
fendre à  leur  action  et  à  supporter  les 
dommages-intérêts  qui  peuvent  en  résulter? 
et  alors  n'a-t-il  pas  au  moins  une  action  en 
garantie  contre  le  propriétaire]} 

1142.  11  y  a  cette  différence  entre  la  précé- 
dente hypothèse  et  celle-ci,  que,  dans  la  première. 
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il  s'agit  d'un  délit  dont  la  poursuite  ne  peut  être 
justement  faite  que  contre  celui  qui,  en  le  com- 
nieitanl,  s'est  personnellement  obligé  à  en  réparer 
les  suites  ;  tandis  qu'ici  le  préjudice  dont  on  de- 
mande la  réparation  n'est  point  le  résultat  d'une 
obligation  personnelle,  mais  seulement  la  consé- 
quence matérielle  de  l'existence  de  la  chose  nui- 
sible qui  l'occasionne  accidentcliement  :  c'est  un 
dommage  innocemment  causé  :  Pauperies  est 
damnum  sine  injuria  facientis  datum  (i)  ,  dont 
la  réparation  n'est  due  que  parla  raison  que  telle  est 
la  condition  de  responsabilité  inhérente  aux  actes 
de  concession  d'établissements  d'usines. 

C'est  ici  que  revient  l'application  de  l'article  16, 
tit.  2,  de  la  loi  du  6  octobre  1791?  portant  :  «  Les 
»  propriétaires  ou  fermiers  des  moulins  et  usines 
>5  construits  ou  à  construire  seront  garants  de  tous 
«  dommages  que  les  eaux  pourraient  causer  aux 
55  chemins  ou  aux  propriétés  voisines  par  la  trop 
»  grande  élévation  du  déversoir  ou  autrement. 
»  Ils  seront  forcés  de  tenir  ces  eaux  à  une  hauteur 
w  qui  ne  nuise  à  personne,  et  qui  sera  fixée  parle 
»  directoire  du  département  (aujourd'hui  le  pré- 
»  fet),  d'après  l'avis  du  directoire  du  district  (du 
•y»  sous-préfet).  Eu  cas  de  contravention,  la  peine 
M  sera  une  amende  qui  ne  j)ourra  excéder  la 
w  somme  du  dédommagement.  >> 
.  1143.     Comme  on  le  voit,  d'après  cette  dispo- 

(1)  L.  1  ,  §  3  ,  ff .  si  quadritpes  pauperiem ,  Hb.  9,  tit.  1. 
TOM.     III.  ^  '66 
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sitiou ,  il  s'agit  non-seuleineut  des  dommages  ré- 
sultant de  la  trop  grande  élévation  du  déversoir, 
mais  encore  de  ceux  qui  seraient  causés  û:2/^r^//z<?;zr^ 
et  dès-lors  non-seulement  de  délits  à  poursuivre 
contre  un  délinquant  personnellement,  mais  de 
dégâts  occasionnés  par  un  établissement  fait  à 
main  d'homme,  et  qui,  par  sa  position,  se  trouve 
nuisible  aux  autres  fonds.  La  charge  de  garantie 
pour  la  réparation  du  préjudice  est  donc  ici  toute 
réelle  comme  inhérente  à  l'existence  et  à  l'exploi- 
lalion  de  l'usine  :  voilà  pourquoi  la  loi  veut  que 
celte  charge  suive  la  chose,  même  entre  les  mains 
du  fermier,  comme  affectant  sa  jouissance,  afin 
qu'on  puisse  régulièrement  intenter  contre  lui 
l'action  en  réparation  des  pertes  causées  par  les 
eaux  ,  et  provenant  derexislence  de  l'usine. 

Si  celle  doctrine  paraîi  rigoureuse  à  l'égard  d'un 
fermier,  il  faut  remarquer  ,  d'une  part,  que  celui- 
ci  devant  s'attendre  au  danger  des  pertes  dont  il 
s'agit,  a  dû  les  faire  entrer  en  considération  dans 
le  prix  du  bail  qu'il  a  stipulé,  et  d'un  autre  côté, 
que  les  propriétaires  voisins  ne  doivent  naturelle- 
ment s'en  prendre,  pour  la  réparation  des  préju- 
dices qui  leur  sont  causés  ,  qii'à  celui  qui  est  pré- 
sent à  l'usine;  que  c'est  ici  une  action  réelle  pour 
l'exercice  de  laquelle  on  n'aurait  pu  les  contrain- 
dre à  aller  chercher  nn  répondant  plus  loin.  Ces 
moiifs  suffiraient  assurément  pour  justifier,  s'il 
élail  nécessaire,  le  syslème  de  la  loi. 

Mais  Tie  devrait-on  pas  au  moins  accorder  au 
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fermier  une  action  rccursoire  contre  son  proprié- 
taire. 

La  solution  de  celle  question  subsidiaire  dépend 
du   point    de   savoir   si  Ja   cause  j)Otir  laquelle  le 
fermier  se  trouve  poursuivi  en  réparation  de  dom- 
maj^es   pourrait  être,  ou  non  ,  considérée  comme 
réstdtani  d'un  vice  caché  de  la  cliOse  prise  à  ferme. 
Or  l'influence  des  |iluics  sur  l'éiat  du  cours  d'eau  , 
la  situation  et  la  disposition  de  l'usine,  ainsi  que  de 
ses  barrages,  sont  des  choses  tellement   connues 
ou  évidentes  et  dont  on  peut  tellement  ap|)réeier 
l'effet  qiunU  aux  inondations  des  fonds  voisins, 
qii'il  serait  très-dif  licile  de  considérer  la  cause  du 
dommage  comme  un  vice  caché  dans  l'usine  amo- 
diée :  il  noi'.s  paraît   dès- lors  qu'à  ujoins   de  cir- 
constances tout  à-fait  j)arliculières,  le  fermier  ne 
devrait  avoir  aucun  recours  contre  le  pr«^|)riétaire. 

Il  en  serait  de  même  de  la  garantie  qu'un  aequé- 
rev.T  de  l'usine  voudrait,  pour  le  mémo  motif, 
exercer  contre  son  vendeur. 

TROISIÈME    QUESTION. 

Dans  le  cas  oh  une  cave  inondée  par  VînfiL- 
tration  des  eaux  regonjlées  au  dess4is  de 
l'écluse  n'a  été  construite  que  postérieure- 
ment  à  l'établissement  de  l'usine  ,  le  pro- 
priétaire de  cette  cave  aurait  il  une  action 
en  dommaf^eS' intérêts  contre  le  meunier  l 

1144.  Nous  ne  croyons  |)as  que  la  responsa- 
bilité du  meunier  tloive  s'étendre   jusque-là,  at- 
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tendu  que  lors  de  l'établissement  de  l'usine  le 
danger  d'un  tel  dommage  était  hors  de  toute  pré- 
vision possible,  etqtie  d'ailleurs  le  meunier  pour- 
rait, en  ce  cas,  se  prévaloir  de  la  règle  Qui prior 
est  tempore ,  potior  est  jure  {a). 

QUATRIÈME    QUESTION. 

Les  propriétaires  voisins  d'une  usine  peuvent- 
ils  ,  à  perpétuité ,  se  plaindre  des  dommages 
qu'ils  en  ressentent  dans  leurs  fonds?  S'ils 
avaient  gardé  le  silence  pendant  trente  ans  , 
toute  action  en  indemnité  de  leurs  pertes  ne 
serait-elle  pas  prescrite  ? 

1145.  S'il  s'agissait  de  dommages  graves  occa- 
sionnés à  tout  une  contrée ,  et  que  les  proprié- 
taires riverains  en  voulussent  attaquer  la  cause 
même  eu  réclamant  la  suppression  de  l'usine, 
c'est  au  roi  en  son  conseil  que  c«tle  demande  de- 

(a)  M.  Daviel ,  Tr.  de  la  pratique  des  cours  d'eau ,  n°  656, 
n'adopte  cette  solution  que  dans  le  cas  où  il  existe  un  règlement 
de  la  retenue  de  l'usine  et  où  la  hauteur  fixée  par  l'adminis- 
tration n'a  point  été  dépassée;  il  n'admet  pas  l'application  à 
cette  espèce  de  la  règle  citée  prior  tempore ,  en  ce  que  la 
préoccupation  pour  un  propriétaire  d'usine ,  importante  lors- 
qu'il s'agit  de  l'usage  du  cours  d'eau  en  lui-même ,  ne  peut 
aller  jusqu'à  paralyser  pour  les  fonds  voisins  l'exercice  du  droit 
de  propriété  de  leurs  possesseurs.  Cependant  nous  avons  vu 
souvent  appliquer  cette  règle  à  la  cause  de  voisins  d'établisse- 
ments nuisibles  à  raison  de  la  fumée  par  exemple ,  et  qui  se 
plaignaient  du  dommage  qu'ils  en  ressentaient  dans  leurs  maisons 
nouvellement  construites. 
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vrail  élre  adressée,  comme  on  l'élablira  plus  bas, 
dans  la  section  4  du  chapilre  suivant  3  et  alors  au- 
cune prescription  ne  pourrait  être  opposée  par  le 
meunier,  parce  qu'aucune  prescription  ne  peut 
paralyser  l'action  publique.  Dans  le  cas  où  il  se- 
rait question  seulement  d'apporter  quelques  modi- 
fications à  l'usine,  comme,  par  exemple,  de  faire 
établir  des  vannes  de  décharge  dans  l'écluse  où 
il  n'y  en  avait  pas,  ou  de  faire  élargir  celles  exis- 
tantes, c'est  au  préfet  qu'on  devrait  en  adresser  la 
demande  j  et  il  n'y  aurait  toujours  pas  de  prescrip- 
tion à  opposer  par  le  meunier. 

Mais  si  l'on  s'occupe  de  l'action  en  dommages- 
intérêts  appartenant  aux  propriétaires  voisins  du 
moulin  ,  la  cause  en  est  toute  judiciaire,  et  d'inté- 
rêt privé,  par  conséquent  prescriptible.  Si  donc 
ces  propriétaires  avaient  gardé  le  silence  pendant 
trente  ans,  sans  rien  exiger  ni  faire  aucun  acte 
conservatoire  de  leurs  droits,  on  devrait  leur  ap- 
pliquer la  règle  d'après  laquelle  le  créancier  de  la 
rente  qui  a  négligé  pendant  trente  ans  de  s'en  faire 
payer  les  arrérages ,  en  perd  le  capital  par  la  pres- 
cription ,  parce  qu'il  y  a  dans  les  deux  cas  iden- 
tité de  motifs. 

C'est  ainsi  encore  qu'en  fait  de  servitude  de 
passage  nécessaire  par  suite  d'enclave ,  l'action 
en  indemnité  se  prescrit,  quoique  la  servitude 
continue  à  s'exercer  :  d'où  il  résulte  aussi  que 
par  application  de  l'article  6û5  du  Code  civil, 
le  meunier  serait  en  droit  de  continuer  la  jouis- 
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sauce  de  sou  moulin ,  sans  craindre  aucune  re- 
cherche de  la  pari  des  propriéiaires  riverains  qui 
auraient  laissé  prescrire  leur  aciion  en  indemnité, 
puisque  la  loi  considère  cette  action  comme  étant 
ahsolunAenl  distincte  de  celle  ayant  pour  objet  la 
constitution  même  de  la  servitude  {a). 

(a)  Voy ,  în/rà ,  n»  1 1 8 1 .  —  M.  Toiill  icr ,  Droit  cwil ,  tom .  3, 
n"  138  ,  adopte  la  même  solution.  — M.  Garnier  ,  des  liiinères, 
2*  part.  ,  n°'  109  et  310  ,  en  propose  une  contraire  ,  fondée  sur 
ce  qu'il  s'aj^it  ici  d'une  servitude  discontinue  qui  est  dès-lors 
imprescriptible. 

M.  Troplong ,  de  la  Prescription ,  n°'  136,  137  et  138,  prend 
le  motif  de  sa  détermination  dans  le  principe  qui  ne  permet  pas 
de  p'TScrire  contre  les  lois  de  police  ;  partant  de  là  ,  il  distingue 
le  cas  où  la  retenue,  cause  de  l'inondation,  a  été  autorisée,  de 
celui  où  elle  ne  l'a  pas  été;  au  premier,  il  pense  qu'il  n'y  a 
pas  de  prescrîplion  possible,  parce  qu'un  délit  ne  peut  se 
transformer  en  droit  par  cela  seul  qu'il  s'est  plusieurs  fois  réi- 
téré, qu'il  a  bravé  longtemps  la  vindicte  publique  et  qu'il  s'est 
aggravé  par  une  longue  suite  de  récidives;  il  cite  à  l'appui  un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  19  décembre  \%'1Ç>  {  S irey  , 
27-l-3i?5)  et  un  arrêt  du  Conseil  d'état  du  17  janvier  1831 
{Dalloz,  31-3-55).  Au  second  cas,  il  admet  la  prescription, 
pourvu  que  la  servitude  s'annonce  par  des  ouvrages  apparents 
et  permanents,  tels  qu'une  digue  ou  tout  autre  travail  artificiel, 
parce  qu'alors  elle  serait  visible  et  continue,  et  par  suite  pres- 
criptible, aux  termes  des  articles  642  ,  fi8H  et  suiv.  du  Code 
civil;  il  rapporte  un  arrêt  de  la  Cour  de  Nancy ,  du  29  janvier 
1834,  qui  aurait  préjugé  ce  point  de  droit. 

M.  Daviel ,  à  son  tour,  Tr.  de  la  prat.  des  cours  d'eau, 
n°  544,  s'appuyant  sur  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
19  frimaire  an  viii  [Sirey ,  1-1-271),  pense  que,  «  de  même 
»  que  deux  riverains  d'un  cour«  d'eau  peuvent  traiter  entre 
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1146,  Il  peiu  cependant  y  avoir  ici  des  diffi- 
cultés sur  la  quosiion  de  savoir  à  partir  de  quelle 
époque  la  prcscriplion  pourra.  Est-ce  de  la  cons- 
irnclion  même  du  moulin?  ou  seulement  depuis 
le  jour  des  premières  inondations  délcrmiDées  par 
l'existence  de  son  écluse  ? 

A  supposer  qu'il  s'agisse  d'inondations  qui  n'ar- 
rivent que  de  loin  en  loin,  et  dont  la  première  a 
pu  n'avoir  lieu  que  longlenjps  après  la  construc- 
tion de  l'usine  ,  il  nous  paraît  que  c*esl  seulement 
à  dater  du  sinistre  qu'on  devrait  calculer  le  temps 
de  la  prcscriplion ,  parce  que  c'est  seulement  de- 
puis ce  temps  que  le  préjudice  s'est  fait  ressentir, 
et  qu'il  aurait  été  impossible  d'ouvrir  une  action 
en  indemnité  à  raison  de  dommages  non  encore 
éprouvés,  et  que  l'on  ne  pouvait  peut-être  pas 
même  prévoir  (û). 

Keslent  encore  d'autres  questions  de  fait  à 
examiner  pour  fixer  ici  le  point  de  départ  de  la 
prescription. 

»»  eux  et  régler  la  hauteur  à  laquelle  l'un  pourra  soutenir  les 
»  eaux  devant  l'héritage  de  l'autre ,  ils  peuvent ,  à  l'encontre 
»  l'un  de  l'aulre,  obtenir ,  par  une  possession  continue  et  suffi- 
»  samment  contradictoire,  la  faculté  de  soutenir  les  eaux  à 
»  un  niveau  déterminé.  «  Quant  à  nous ,  distinguant  avec 
M.  Proudhon  entre  l'action  publique  et  celle  des  particuliers  , 
nous  admettons  cette  solution,  conforme  d'ailleurs  à  la  juris- 
prudence anglaise,  qu'il  y  ait  ou  non  autorisation. 

(fl)  Voyez,  sur  une  question  analogue  relative  au  possessoire, 
le  u»  845  suprà ,  et  «urlout  la  note  de  la  page  1«^0  du  pré- 
sont tome. 
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Il  est  rare  (jue  les  iiiaîlres  d'usines  maintiennent 
fidèlement  l'élévation  légale  de  leurs  écluses,  et 
souvenl  encore  ils  étendent  leurs  constructions  sur 
la  rivière  au-delà  des  limites  qui  leur  avaient  été 
assignées  lors  de  leur  établissement  :  or  on  sent 
très-bien  que  dans  ces  cas  la  prescription  libérative 
ne  devrait  courir  à  leur  avantage  que  depuis  l'é- 
poque des  changements  qu'ils  auraient  opérés  soit 
dans  leurs  écluses,  soit  dans  leurs  bâtiments  fon- 
dés sur  le  sol  de  la  rivière. 

Enfin  on  doit  encore  rechercher,  en  fait,  si,  lors 
de  l'inondation  ,  le  maître  de  l'usine  avait  eu  soin 
de  lever  toutes  les  portières  ou  vannes  et  d'ouvrir 
tous  les  passelits  de  son  écluse,  comme  il  y  était 
obligé,  attendu  qu'aucune  prescription  pour  les 
temps  passés  ne  pourrait  servir  à  l'absoudre  des 
effets  de  la  faute  qu'il  viendrait  de  commettre. 

11  y  a  plus  :  c'est  que,  quand  même  le  meu-. 
nier  n'aurait  jamais  ouvert  ses  portières,  il  ne 
pourrait  avoir  prescrit  le  droit  de  les  tenir  fermées 
pendant  la  crue  des  eaux ,  puisque  les  lois  et  rè- 
glements sont  toujours  là  pour  l'obliger  à  les 
ouvrir 5  c'est  ici  une  mesure  d'intérêt  général  et 
d'ordre  public  contre  laquelle  il  ne  peut  y  avoir 
aucune  prescription  à  opposer  ;  en  conséquence 
il  ne  peut  jamais  cesser  d'être  responsable  des 
dommages  causés  aux  propriétés  voisines  par  le 
regonflement  des  eaux,  lorsqu'il  a  négligé  celle 
précaution  et  qu'il  esl  reconnu  que  le  défaut  d'ou- 
verture de  tous  les  moyens  de  décharge  a  occa- 


DU   DOMAINE  l'iniUC.  ^^^ 

sionné   on    angraonié   l'inondalion    .les  héritages 
d'alentour  {a).     ' 

CHA.PITRE    LUI. 

De  la    suppression  ou   du   déplacement  et  des  modifications 
des  usines  établies  sur  les  cours  d'eau. 

1 147.  Après  avoir  traité  de  la  manière  dont  on 
peut  régulièrement  établir  les  usines  sur  les  cours 
d'eau,  et  de  la  garantie  due  aux  propriétaires  du 
voisinage  pour  les  dommages  qu'ils  pourraient 
ressentir  de  ces  sortes  d'établissements,  l'ordre 
naturel  des  choses  nous  conduit  à  i)arler  de  leur 
suppression  et  des  modifications  qu'on  peut  être 

obligé  d'y  faire. 

La  suppression  d'une  usine  est  l'effet  d'un  ordre 
légal  émané  d'une  autorité  compétente,  en  exécu- 
tion duquel  on  doit  en  démolir  ou  détruire  les 
barrages  et  écluses,  ou  tournants. 

Nous  disons  les  barrages  et  écluses  ,  ou  tour- 
nants :  car  ce  sont  ces  ouvrages  qui  constituent 
exclusivement  l'établissement  considéré  comme 
usine 5  et,  lorsque  l'on  conserverait  intacts  les  bâ- 

(a)  D'ailleurs  le  fait  de  tenir  les  vannes  baissées  est  discon- 
tinu et  peut  n'avoir  pas  été  apparent.  C'est  par  ce  motif  que 
quatre  arrêts  de  la  Cour  de  Dijon  ont  décidé  que  le  meunier  qui, 
pendant  30  ans  ,  a  placé  des  hausses  mobiles  sur  son  déversoir 
n'a  pas  prescrit  le  droit  de  les  conserver  encore  qu'il  existe  sur 
la  crête  des  crampons  fixes ,  qui  n'ont  pas  d'autre  destination 
que  de  les  recevou'. 
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timenls  servant  à  l'habitalion  du  meunier,  ou  au 
placement  de  ses  magasins,  le  moulin  n'en  serait 
pas  moins  supprimé  par  la  seule  démolition  de  ses 
écluses  et  tournanls. 

La  question  de  savoir  si  une  usine  doit  élre  sup- 
primée, et  si  la  suppression  donne  ou  non  lieu  à 
une  indemnité  en  faveur  d«i  propriétaire,  peut  se 
présenter  dans  deux  hypothèses  différentes  : 

1*'  Dans  celle  où  la  suppression  serait  nécessaire 
pour  procurer  un  avantage  public,  par  exemple 
pour  faciliter  le  service  de  la  navigation  ou  du  flot- 
tage, ou  poiu'  mettre  à  exécution  des  travaux  d'u- 
tilité générale  ; 

2.°  Et  dans  celle  où  la  suppression  ne  serait  de- 
mandée que  pour  prévenir,  dans  l'intérêt  public, 
des  dommages  tels  qu'inondations  ou  insalubrité. 

Après  l'examen  des  principes  qui  doivent  servir 
à  la  solution  de  ces  questions,  nous  rechercherons 
quelle  est  l'autorité  compétente  pour  statuer  sur 
les  débats  que  peut  faire  naître  celte  matière. 

Ce  chapitre  sera  en  conséquence  divisé  en  trois 
sections. 

SECTION  PREMIÈRE. 

De  la  suppression  des  usines  pour  procurer  un  avantage, 
public. 

La  nature  du  cours  d'eau  devant  avoir  de  l'in- 
fluence sur  la  solution ,  il  est  nécessaire  d'examiner 
la  question  soit  par  rapport  aux  rivières  navigables 
pu  flottables,  soit  relativement  aux  petites  rivières 
et  autres  cours  d'eau  d'un  ordre  inférieur. 
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§  1".  De  la  suppression  des  usines  sur  les  rificres  navigables 
et.  flottables  pour  procurer  des  ai^antages  généraux  ,  et  spé' 
cialcment  pour  améliorer^  le  service  public  auquel  ces  cours 
d'eau  sont  destinés  (a). 

1148.  Ici  nous  prendrons  noire  poinl  de  dé- 
part dans  l'arliclc  43,  lilre  27,  de  l'ordonnance 
de  1669,  déjà  rappelé  plus  haul,  elqui  est  conçu 
dans  les  lernies  suivants  :  «  Ceux  qui  auront  fait 
»  bàlir  des  moulins,  écluses,  vannes,  gords  et 
»  autres  édifices  dans  l'étendue  des  fleuves  et  ri- 
»  vières  navigables  et  flottables,  sans  en  avoir 
w  obtenu  la  permission  de  nous  ou  de  nos  prédé- 
y>  cesseurs,  seront  tenus  de  les  démolir;  sinon  le 
»  seront  à  leurs  frais  et  dépens,  n 

Deux  choses  sont  principalement  à  remarquer 
sur  cet  article  : 

L'une,  qu'il  ne  s'applique  pas  seulement  aux 
moulins  ou  autres  usines ,  mais  encore  à  toutes 
autres  espèces  de  constructions  qui  tendraient  à 
gêner  la  viabilité  et  le  libre  usage  de  la  rivière  : 
l'ordre  de  suppression  porte  sur  toutes  les  espèces 
sans  distinction  ; 

(a)  Quoique  dans  les  développemeuts  de  ce  paragraphe ,  l'au- 
teur ne  se  soit  spécialement  occupé  de  la  suppression  des  usines 
que  sous  le  rapport  des  améliorations  que  cette  mesure  doit 
procurer  à  la  navigation  ou  au  flottage  dans  le  cours  même  du 
fleuve,  il  est  certain  que  les  solutions  qu'il  donne  sont  égale- 
ment applicables  à  l'hApothèse  où  la  destruction  de  l'usine  serait 
nécessaire  pour  l'exécution  d'autres  travaux  d'utilité  générale, 
tels  que  canaux  de  navigation  ou  de  deÉsèchement ,  etc. 


La  seconde,  que  celle  disposition  de  l'ordon- 
nance n'est  relative  qu'aux  rivières  navigables  et 
floltables,  eu  égard  au  service  public  auquel  elles 
sont  assujetties  par  le  gouvernement ,  et  non  pas 
aux  cours  d'eau  d'un  ordre  inférieur,  qui,  comme 
nous  l'avons  déjà  expliqué  plus  haut  (i),  étaient 
alors  soumis  au  régime  féodal. 

Quoiqu'il  semble  qu'à  raison  du  temps  qui  s'est 
écoulé  depuis  l'époque  oii  fut  portée  celte  ordon- 
nance, elle  ait  dû  recevoir  son  entière  exécution, 
cependant  il  n'en  est  pas  ainsi,  et  nous  eu  trouvons 
la  preuve  dans  un  arrêté  du  directoire  exécutif  du 
19  venlôse  an  vi  (9  mars  1798),  rendu  pour  en 
presser  l'application  (2),  et  qui  lui-même  n'a  ja- 
mais été  ponctuellement  exécuté  partout  5  arrêté 
dont  il  importe  cependant  de  commenter  som- 
mairement les  dispositions  ainsi  conçues  : 

1149.  «Article  i*^"".  Dans  le  mois  de  la  publi- 
»  cation  du  présent  arrêté,  chaque  administration 
»  déparlementale  nommera  un  ou  plusieurs  ingé- 
»  nieurs  et  un  ou  plusieurs  propriétaires  pour, 
»  dans  les  deux  mois  suivants ,  procéder,  dans 
>■>  toute  l'étendue  de  son  arrondissement ,  à  la  vi- 
»  site  de  toutes  les  rivières  navigables  et  Jlot- 
r>  tables  f  de  tous  les  canaux  d'irrigation  et  de  des- 
i>  sèchemenls  généraux,  et  d'en  dresser  procès- 
»  verbal  à  l'effet  de  constater, 

M   1°  Les  ponts,    chaussées,    digues,  écluses, 

(1)  Voy.  sous  les  n°'  934 ,  935  et  963. 

(2)  Voy.  aubull.  190,  2»  série. 
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»  usines,  moulins,  plan  ta  lions,  uiiles  à  la  naviiiça- 
3>  lion ,  à  rinduslrie,  au  clcssèchcment  cl  à  l'ini- 
>5  galion  (les  lerresj 

»  2°  Les  élablissemenls  de  ce  j^enre  ,  les  batar- 
»  deaux,  les  pilolis,  gords,  perluis,  murs  ,  amas 
■>>  du  pierres,  terres,  fascines,  pêcheries,  filels 
»  dormants  el  à  mailles  ferrées,  réservoirs,  engins 
»  permanents, et  tous  aulresempêchemenls  nuisi- 
»  blés  au  cours  de  l'eau,   m 

On  voit  par  là  que  cet  arrêté  se  réfère  d'abord  à 
rordonnance  de  1669,  et  qu'il  a  élé  conçu  pour  la 
mettre  en  vigueur  partout  où  l'exécution  en  avait 
élé  néslisée  au  détriment  delà  viabilité  des  rivières 
navigables  et  flottables.  Si  les  auteurs  de  ce  règle- 
ment en  ont  étendu  les  dispositions  aux  canaux 
d'irrigation  et  de  dessèchement  généraux,  ils  le 
pouvaient,  parla  raison  que  ces  sortes  d'établisse- 
ments sont  aussi  soumis  à  un  service  public,  comme 
les  rivières  navigables  ou  flottables,  que  d'ail - 
leiu's  l'autorité  administrative  est  généralement 
compétente  pour  régler  les  conrs  d'eau  dans  l'inté- 
rêt de  l'état,  ou  dans  celui  collectif  des  diverses 
contrées  ou  localités. 

ce  Article.  2.  Copie  de  ce  procès-verbal  sera 
55  envoyée  au  ministre  de  l'intérieur.  5> 

1 150.  «  Article  3.  Les  administrations  dépar- 
■>■>  lemenlales  enjoindront  à  tous  les  propriétaires 
>5  d'usines,  écluses,  ponts,  batardeaux,  etc.,  de 
n  faire  connaître  leurs  titres  de  propriété,  et  à  cet 
:»  effet,  d'en  déposer  des  copies  authentiques  aux 
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»  secrelarials  des  administrations  municipales,  qui 
»  les  iransnietlront  aux  administrations  départc- 
>3  mentales.  » 

Le  propriétaire  de  l'usine  n'avait  pu  l'établir, 
dès  le  principe,  que  sous  la  condition  d'en  avoir 
préalablement  obtenu  la  permission  du  gouverne- 
ment :  c'est  donc  àhii  à  rapporter  la  preuve  de  celte 
concession,  pourqu'il  puisse  èlre considéré  comme 
possesseur  légitime  d'un  élabllssement  fait  sur  un 
sol    public,  qui   est    toujours   présumé   franc    de 
celle  servitude;  il  doit  donc  reproduire  son   lilre 
sans  égard  à  sa  possession,  quelque  longue  qu'elle 
ait  élé,  parce  qu'il  suffit  qu'il  s'agisse  d'un  sol  ou 
d'uii  droit  public  pour  qu'on  ne  puisse  en  présumer 
l'aliénation,  et  encore  pour  que  la  prescription  ac- 
quisliive  n'en   soit  pas  opposable  :   Praescrlptlo 
longae  possessionis  ad  obtlnenda   loca  juris 
gentiuTTi  publica  coiicedi  non,  solet{\).  Jusque- 
là   tout  est  purement  précaire  dans  sa  jouissance 
vis-à-vis  du  gouvernement  (2). 

La  production  de  l'acte  de  concession  est  exigée 
à  deux  fins  :  soit  pour  savoir  si  l'usine  doit  être 
conservée,  en  cas  qu'elle  soit  reconnue  n'être  pas 
nuisible  à  la  navigation,  soit  pour  attribuer  au 
propriétaire  une  indemnité  dans  le  cas  où  le  libre 
exercice  de  la  navigation  en  exigerait  la  suppres- 
sion. 

1151.      Quoique  celle  théorie  paraisse  fort  sira- 

(1)  L.  45,  £P.  de  iisucapionibus ,  lib.  41  ,  tit.  3. 

(2)  Voj.  sous  les  n"  983  et  984. 
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pie,  on  peut  néanmoins  rencomrer  en  celle  ma- 
tière de  graves  difficuhés  snr  la  queslion  de  savoir 
si,  lors  de  rélabllssemcnt  d'une  usine,  il  y  a  eu  ou 
non  un  acte  de  concession  de  la  part  du  gouver- 
nement :  car  de  ce  qu'on  ne  représente  pas  un. 
titre,  l'on  ne  peut  pas  en  conclure  avec  certitude 
qu'il  n'y  en  ait  jamais  eu,  puisqu'on  sait  très-bien 
que,  dans  une  suite  de  temps  plus  ou  moins  lon- 
gue, il  a  pu  se  j>erdrc  par  une  infinité  d'accidents. 
A  cet  égard  il  faut  remarquer  que,  s'il  est  vrai 
que  la  seule  possession  du  meunier  ne  suffit  pas 
pour  suppléer  au  litre,  parce  qu'il  s'agit  ici  d'une 
chose  imprescriptible,  il  est  certain  aussi  que  la 
perte  du  titre  nedoit  pas  nécessairement  entraîner 
la  perte  du  droit  lui-même,  parce  que  l'un  n'est 
pas  la  même  chose  que  l'autre  :  Amîssis  instru- 
mentis  quae  întercesserant ,  non,  toLli  substan^ 
tiam  veritads  placuit  (i)  :  le  propriétaire  de 
l'usine  doit  donc  être  admis  à  prouver  l'ancienne 
existence  de  son  litre  et  la  réalité  de  son  droit; 
et  il  pourra  les  établir  ,  soit  par  des  actes  de  re- 
connaissance qtii  en  auraient  été  passés,  soit  [)ar 
les  quittances  de  paiement  des  redevances  dues 
en  vertu  du  litre,  soit  par  d'autres  actes  authen- 
tiques dans  lesquels  on  en  aurait  consigné  la 
relation  :  Nec  oberit  tibi  amissio  instrumen- 
torum ,  si  modo  manîfestis  probationibus  eos 
debitores  esse  apparue  rit  (îi). 

(1)  L.  10,  cod.  de fide  instrumentorum  ,  lib.  4,  tit.  21. 

(2)  L.  1 ,  cod.  eodcm. 
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1152.  Mais  la  preuve  vocale  serait-elle  admis- 
sible en  pareille  circonslance  ? 

II  nous  paraît  qu'en  ce  cas  l'on  ne  devrait  pas 
être  plus  difficile  que  lorsqu'il  s'agit  de  suppléer 
aux  actes  de  l'étal  civil  ou  au  lilre  d'une  créance 
ordinaire  perdu  par  le  créancier  (art.  46  et  i34B, 
S  4»  C'  c.);  qu'en  conséquence  et  en  indiquant 
l'événement  qui  aurait  occasionné  la  perle  du 
litre,  le  propriétaire  devrait  être  admis  à  faire  sa 
preuve  par  les  déclarations  de  témoins  qui  au- 
raient tenu  et  lu  l'acle  de  concession  (1)  :  car, 
quoique  la  possession  seule  ne  suffise  pas  ici,  ce- 
pendant, comme  on  doit  plutôt  la  présumer  légale 
qu'illégitime,  il  serait  injuste  de  refuser  au  meunier 
la  faculté  de  suppléer  à  la  perte  de  son  titre  par  le 
moyen  des  preuves  dont  on  vient  de  parler. 

Il  y  a  plus,  nous  croyons  que  celle  preuve  de- 
vrait être  reçue  lors  même  qu'on  n'indiquerait  pas 
positivement  par  quel  événement  le  titre  aurait 
disparu,  s'il  s'agissait  d'une  usine  dont  l'existence 
remontât  très-haut;  parce  que  l'ancienneté  de  la 
possession  tendrait  à  prouver  tout  à  la  fois  la  lé- 
galité de  l'élablissemenl  et  la  probabilité  de  la 
perle  du  lilre. 

1153.  «c  Art.  4*  Los  administrations  déparie- 
3i  mentales  dresseront  un  état  séparé  de  toutes  les 
j>  usines,  moulins,  chaussées,  etc.,  reconnus  dan- 


(1)  Voy.  Legrand  ,  sur  l'art.  168  de  la  coutume  de  Troyes , 
glose  4  ,  H"  9. 
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»  gereux  ou  nuisibles  à  Ja  navigation,  au  libre 
»  cours  (les  eaux  ou  au  dessèchement,  à  l'irriga- 
»  lion  des  terres,  mais  dont  lu  propriété  sera 
»  fondée  en  litre.  3> 

Denx  conséquences  découlent  de  celte  disposi- 
tion : 

La  première ,  que  si  l'usine  est  fondée  en  litre, 
et  qu'elle  ne  se  trouve  point  préjudiciable  à  l'exer- 
cice de  la  navigation  ou  du  cours  d'eau,  elle  doit 
être  main  tenue  5 

ha  seconde 3  (\nG  û^  au  contraire,  elle  est  re- 
connue nuisible  à  la  viabilité  du  fleuve,  ou  au  ser- 
vice public  auquel  le  cours  d'eau  est  destiné,  la 
suppression  peut  en  être  ordonnée  ,  quoiqu'elle  soit 
fondée  en  titre;  et  il  doit  en  être  ainsi  par  la  raison 
que  l'intérêt  général  doit  toujours  prévaloir  sur 
l'intérêt  privé:  en  sorte  que,  dans  les  matières  de 
celle  naliue,  le  rescrit  même  du  prince  qui  avait 
accordé  la  concession  est  toujours  essentiellement 
révocable  suivant  l'exigence  des  circonstances  : 
Sed  nec  rescripta  quideni  juri  public o  obsis- 
tere  possunt.  Atque  ideo  diruenda  sunt  omnia 
quae  per  diversas  urbes  vel  in  for  o  ,  vel  in  pu- 
blico  quocunque  loco  contra  ornatuni  et  com  - 
modum  ac  décorant  Jaciem,  civitatis  exstructa 
uoscuntur{\).  Mais,  comme  en  ce  cas  il  y  a  eu  ac- 
quisition légitime  faite  par  le  meunier  ou  ses  au- 
teurs, celui-ci  se  trouve  investi  d'un  droit  de  pro- 

(1)  L.  6,  cod.  de  operibus  puhlicis ,  lib.  8.  lit.  12. 
TOM.     III.  ^7 
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prlélé  dont  il  ne  doit  pas  être  dépouillé  sans  in- 
demnité; c'est  pourquoi  Tadministration  inférieure 
n'est  point  autorisée  à  faire  opérer  la  démolition 
avant  que  le  gouvernement  ait  lui-même  pris  con- 
naissance de  l'affaire,  pour  statuer  en  définitive 
comme  il  le  jugera  convenable. 

1154.  ce  Art.  5.  Elles  (les  administrations  dé- 
»  partemen taies)  ordonneront  la  destruction  dans 
»  le  mois  de  tous  ceux  de  ces  établissements  qui  ne 
»  se  trouveront  pas  fondés  en  litre,  ou  qui  n'au- 
»  raient  d'autres  litres  que  des  concessions  féodales 
»  abolies.  » 

Ici  l'administration  inférieure  est  chargée  de 
faire  procéder  immédiatement  à  la  destruction  de 
l'usine,  sans  recourir  à  l'autorisation  du  gouverne- 
ment, attendu  qu'il  est  constant  en  ce  cas  que  la 
construction  de  l'usine  n'a  été  qu'une  usurpation 
commise  sur  le  domaine  public,  qui  est  impres- 
criptible ,  et  qu'en  conséquence  l'établissement 
ne  peut  avoir  qu'une  existence  absolument  illé- 
gale. 

Cependant  il  pourrait  paraître  au  premier  coup 
d'oeil  que  celle  disposition  réglementaire,  rigou- 
reusement exécutée,  devrait  entraîner  de  graves 
injustices,  en  ce  qu'à  l'égard  des  usines  non  auto- 
risées, elle  ne  prescrit  aucune  distinction  à  faire 
entre  celles  qui  seraient  reconnues  nuisibles  à  l'u- 
sage de  la  navigation  et  celles  qui  n'y  apporte- 
raient aucun  obstacle  ni  danger ,  comme,  par 
exemple,  lorsque  l'établissemenl  est  situé  sur  la 
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rive  du  fleuve  par  où  les  bateaux  ne  se  tirent  pas, 
ou  mieux  encore,  sur  un  des  bras  de  la  rivière  dans 
lequel  la  navigation  ne  s'exerce  poinl. 

Il  est  certain,  en  effet,  dira-t-on,  qu'il  existe 
sur  les  rivières  navigables  beaucoup  d'usines  qui 
portent  si  peu  de  préjudice  au  service  de  la  naviga- 
tion, qu'on  permet  chaque  jour  d'y  eu  établir  de 
nouvelles.  Or,  si  le  meuuier  se  trouve  placé  dans 
celte  position,  et  qu'on  vienne  détruire  son  usine, 
quoiqu'elle  soit  absolument  inoffensive,  ce  sera 
faire  le  mal  pour  le  mal,  sans  intérêt  pour  le  public. 

C'est  sans  doute  par  cette  raison  d'équité  que  la 
loi  n'a  jamais  été  rigoureusement  exécutée  sur  ce 
point 5  et  il  serait  difficile  d'accuser  de  négligence 
les  agents  de  l'administraliou  ,  parce  qu'ils  n'au- 
raient pas  voulu  faire  procéder  immédiatement  à 
la  destruction  d'établissements  utiles  au  public,  et 
dont  la  privation  devait  entraîner  la  ruine  de  leurs 
propriétaires.  Celle  conduite  de  leur  part  est  d'au- 
tant moins  blâmable  que,  s'agissant  ici  d'une  chose 
imprescriptible,  l'on  sera  toujours  à  temps  de  faire 
ce  que  les  circonstances  exigeront  par  la  suite. 

1155.  Cependant  il  faut  considérer  d'autre  part 
qu'une  trop  grande  tolérance  a  j)Our  effet  de  favo- 
riser les  envahissements  du  domaine  publicj  que 
ce  qui  ne  paraît  pas  actuellement  nuisible  à  la  na- 
vigation peut  lui  porter  préjudice  dans  la  suite  j  que 
le  système  du  gouvernement  doit  toujours  tendre 
à  j)réserver  la  chose  publique  des  al  teintes  de  la  cu- 
pidité particulière 5  que  c'est  là  son  devoir  j  que  ce 
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qui  est  imprescripiible ,  et  n*a  qu*uoe  existence  il- 
le'gale,  ne  peut  être  sous  la  protection  de  la  justice 
contre  le  gouvernement  qui  l'a  toléré;  qu'ainsi,  et 
à  supposer  qu'il  soit  constant  que  l'usine  ail  été 
construite  sans  la  permission  de  l'autorité  compé- 
tente, le  propriétaire  n'a  pu  ignorer,  dès  le  prin- 
cipe, que  sa  possession  n'était  que  précaire,  et  per- 
pétuellement amovible  dans  ses  mains.  Au  surpins, 
et  pour  justifier  complètement  la  disposition  de 
l'arrêté  du  directoire  qui  prescrit  la  destruction  ,  il 
suffit  de  dire  que  les  délais  que  doit  entraîner  l'exé- 
cution sont  tels  que,  même  en  supposant  la  plus 
grande  rigueur,  le  propriétaire  de  l'usine  menacée 
aurait  toujours  un  temps  plus  que  suffisant  pour  re- 
courir au  gouvernement  à  l'effet  d'en  obtenir  le  titre 
qui  lui  manque,  après  qu'il  aurait  été  constaté  que 
son  établissement  n'est  pas  nuisible  à  la  navigation. 
1156.  Il  nous  reste  à  remarquer  sur  cet  ar- 
ticle, que,  suivant  ses  dernières  expressions,  le 
titre  du  meunier  doit  être  autre  qu'un  acte  de 
-(•oncession  féodale  émané  d'un  ancien  seigneur. 
La  raison  en  est  qu'il  s'agit  ici  de  grands  cours 
d'eau  destinés  à  des  services  publics,  dont  la  po- 
lice a  toujours  appartenu  au  gouvernement,  même 
dans  les  temps  où  celle  des  rivières  était  entre  les 
mains  des  seigneursdes  lieux  eu  vertu  de  leur  juri- 
diction féodale  (i)  :  d'où  il  suit  que  les  concessions 
de  ce  genre ,  faites  par  ces  derniers  sur  les  rivières 

{!)  Vdv.  sous  le  n»862. 
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navigables  ou  flotiables,  n'ont  pu  être  dès  le  prin- 
cipe que  des  actes  d'usurpation  que  le  temps  n'a 
point  légitimés,  par'suitt^  deTimprescriplibililé  de 
la  matière  5  tandis  qu'ainsi  que  nous  l'avons  vu  plus 
haut,  les  mêmes  concessions  d'usines,  faites  aussi 
par  des  seigneurs  sur  les  petites  rivières,  doivent 
être  maintenues  aujourd'hui  (i),  comme  ayant  eu 
lieu  légitimement,  suivant  les  règles  du  droit  et 
l'usase  en  vigueur  alors. 

Nous  terminerons  en  faisant  remarquer  que  si  le 
meunier  soutenait  que  son  litre  n'est  point  de  na- 
tmie  féodale,  ce  serait  là  une  question  de  propriété 
à  renvoyer  pardevanl  les  tribunaux. 

1157.  En  résumé,  sur  celle  première  hypo- 
thèse, on  doit  dire, 

1°  Que,  quand  l'existence  d'une  usine  établie 
sur  une  rivière  navigable  ou  flottable  apporte  quel- 
que entrave  ou  dommage  dans  le  service  public  du 
cours  d'eau,  le  roi  peut  en  ordonner  la  suppres- 
sion ,  lors  même  qu'elle  aurait  été  fondée  en  litre  ; 
mais  qu'en  ce  cas  le  propriétaire  a  droit  à  une  in- 
demnité conlre  l'état; 

2,'"  Que  loule  usine  établie  sans  titre  sur  les 
mêmes  rivières  ne  peut  être,  vis-à-vis  du  gouver- 
nement, que  l'objet  d'une  jouissance  purement 
précaire  dans  les  mains  de  celui  qui  l'exploite,  et 
qu'en  conséquence  elle  peut  toujours  être  sup[)i  i- 
mée  sans  indemnité,  même  par  les  ordres  des  pre^ 


(1)  Voy.  sous  le  n"  1053. 
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fels,  qui  ont  remplacé  les  adminislralions  dépar- 
tementales j 

3°  Qu'en  cas  de  perte  du  titre  dont  la  production 
donnerait  lieu  à  une  indemnité,  il  peut  y  être 
suppléé  par  toutes  preuves  juridiques  propres  à 
constater  son  ancienne  existence. 

§  2.  De  la  suppression  des  usines  établies  sur  les  petites 
rwicres  ou  ruisseaux  pour  faciliter  des  traf^aux  d'utilité 
publique. 

1 158,  Tout  ce  qui  a  rapport  à  cette  hypothèse 
est  régi  par  l'article  48  de  ia  loi  du  i6  septembre 
1807,  conçu  dans  les  termes  suivants  : 

«  Lorsque,  pour  exécuter  un  dessèchement, 
»  l'ouverlure  d'une  nouvelle  navigation,  un  pont, 
»  il  sera  question  de  supprimer  des  moulins  ou 
»  autres  usines,  de  les  déplacer,  modifier,  ou  de 
5>  réduire  l'élévation  de  leurs  eaux,  la  nécessité  en 
»  sera  constatée  par  les  ingénieurs  des  ponts  et 
»  chaussées.  Le  prix  de  l'estimation  sera  payé 
55  par  l'état  lorsqu'il  entreprend  les  travaux;  lors- 
5>  qu'ils  sont  entrepris  par  des  concessionnaires,  le 
»  prix  de  l'estimation  sera  payé  avant  qu'ils  puis- 
ai sent  faire  cesser  le  travail  des  moulins  et  usines. 

»  Il  sera  d'abord  exan)inési  rétablissement  des 
»  moulins  et  usines  est  légal,  ou  si  le  litre  d'éta- 
»  blissement  ne  soumet  pas  les  propriétaires  à  voir 
»  démolir  leurs  établissements  sans  indemnité,  si 
»  l'utilité  publique  le  requiert  (1).  jj 

(1)  Voy.  au  buU.  t.  7,  p.  138,  4«  série. 
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Pour  bien  entendre  cet  article,  il  est  nécessaire 
d'en  reprendre  et  commenter  successivement  les 
expressions  principales.  ■ 

1 159.  Lorsque^  pour  exécuter  un  dessèche- 
ment, l'ouverture  d'une  nouvelle  navigation, 
un  pont,  etc.,  etc.  :  il  est  évident  qu'il  ne  s'agit 
pas  là  des  barrages  d'une  usine  dont  la  destruction 
serait  demandée  pour  prévenir  lesinoudations  pins 
ou  moins  fréquentes  qu'ils  occasionneraient  dans 
le  voisinage.  Sans  doute,  comme  nous  le  dirons 
dans  la  section  suivante,  les  dégâts  causés  par 
l'existence  des  usines  peuvent  aussi  autoriser  à  en 
demander  la  supprej^sion  5  mais  ce  n'est  point  à  ces 
cas  particuliers  que  se  rapporte  le  texte  que  nous 
expliquons,  et  il  est  de  toute  évidence  que  les  au- 
teurs de  la  loi  n'ont  envisagé,  en  la  portant,  que  les 
cas  généraux  d'intérêt  public,  auquel  l'intérêt  pri- 
vé doit  toujours  être  subordonné. 

1160.  Les  dispositions  de  l'ordonnance  de  1669 
et  de  l'arrêté  du  directoire,  rapportées  sur  l'hypo- 
thèse précédente,  sont  différentes  de  celles  de  la 
loi  du  16  septembre  1H07,  soit  quant  aux  objets 
auxquels  elles  s'appliquent ,  soit  quant  à  leur  fin 
immédiate. 

Quant  à  leur  objet ,  en  ce  que  les  unes  ne  sont 
rclaùves  qu'aux  rivières  déjà  anciennement  navi- 
gables, tandis  que  l'autre  s'applique  au  contraire  à 
y  ouverture  de  nouvelles  navigations  qui  n'exis- 
taient pas  encore. 

Quant  à  \q.\xx  fin,  en  ce  que  là  il  s'agit  de  répri- 
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nier  les  usm|»a  liens  qui  avaient  élé  faites  sur  le  do- 
maine public,  tandis  qu'ici  il  est  question  au 
contraire  d'acquérir  pour  ce  domaine  ce  qui  ne  lui 
appartenait  pas,  ou  ce  qui  ne  lui  appartenait  qu'im- 
parfaitement auparavant. 

1161.  Il  sera  question  de  supprimer  des 
moulins  ou  autres  usines  :  il  est  évident  que  ces 
expressions  s'appliquent  aux  moulins  et  usines 
établis  sur  les  plus  petits  ruisseaux,  comme  à  ceux 
qui  se  trouveraient  sur  des  rivières,  puisqu'elles 
statuent  dans  le  sens  le  plus  général,  et  sans  la 
moindre  exception  ni  restriction. 

JDe  les  déplacer ,  modifier ,  ou  de  réduire 
V élévation,  de  leurs  eaux  :  c'est-à-dire  que  l'in- 
demnité, quand  elle  a  lieu,  doit  être  proporlionnée 
au  dommage  causé  au  meunier  par  le  dérangement 
opéré  dans  son  usine. 

1162.  Le  pria:  de  l'estimation  sera  payé 
par  l'état,  lorsqu'il  entreprend  les  travaux  : 
c'est  l'état  qui  doit  payer,  parce  que  c'est  lui  qui 
est  acquéreur  de  la  chose  qu'il  fait  entrer  dans  le 
domaine  pidjlic. 

Lorsqu'ils  sont  entrepris  par  des  conces- 
sionnaires, le  prix  de  V estimation  sera  payé, 
etc.  :  dans  ce  cas-là  même  c'est  lonjours  l'état  qui 
est  acquéreur,  et  c'est  toujours  lui  qui  est  censé 
payer  le  prix,  parce  que,  vis-à-vis  des  entrepre- 
neurs, l'estimation  de  leurs  travaux  a  élé  portée 
d'autant  plus  haut. 

1 163.  Usera  d'abord  examiné  si  l'établis- 
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sèment  des  moulins  et  usines  est  légal  :  c'est- 
à-dire  s'il  y  a  en  dans  le  temps,  de  la  part  dn 
gouvernement,  un  acte  de  concession  pour  les 
établir. 

En  prescrivant  cette  reconnaissance  préalable 
de  l'existence  légale  des  usines  qui  sont  à  suppri- 
mer, les  auteurs  de  la  loi  ont  nécessairement  pré- 
jugé qu'il  n'y  aurait  pas  d'indemnité  à  prétendre  à 
raison  de  celles  dont  l'existence  serait  reconnue 
illégale,  parce  qu'autrement  cette  vérification  se- 
rait tout-à-fait  inutile,  et  que  d'ailleurs  les  lois, 
qui  condamnent  généralement  les  usines  non 
autorisées,  ne  peuvent  en  même  temps  accorder 
une  prime  d'indemnité  aux  constructeurs  qui  sont 
en  contravention  à  une  prescription  d'ordre  pu- 
blic {a). 

(a)  M.  Daviel ,  Tr.  de  la  pratiq.  des  cours  d'eau  ,  n°  568, 
en  criliquanl  la  solution  donnée  par  M.  Proudhon,  dans  son 
n°  1009,  pag.  357,  supra,  d'après  laquelle  il  ne  serait  dû  d'in- 
demnité au  voisin  d'une  rivière  que  l'administration  croirait 
devoir  déplacer  dans  des  vues  d'amélioration  qu'autant  que  ce 
propriétaire  serait  fondé  en  titre  pour  son  droit  de  prise  d'eau, 
et  ce ,  sur  le  motif  que  l'usa^je  des  eaux  fait  par  le  riverain  est 
fondé  sur  le  droit  commun,  qui  est  le  meilleur  des  titres,  ajoute 
que ,  suivant  lui ,  ces  principes  devraient  être  appliqués  même 
aux  usines.  Cependant  il  reconnaît  que  l'art.  48  ,  ci-dessus  com- 
menté, et  la  jurisprudence  administrative  sont  contraires  à  ce 
système,  et  qu'en  conséquence  les  usines  postérieures  à  1790, 
qui  n'ont  point  été  formellement  autorisées  ,  peuvent  être  dé- 
truites ou  privées  de  leur  force  motrice  sans  indemnité  ;  celles 
antérieures  ayant  l'équivalent  d'un  titre  légitime!  dans  la  con- 
cession féodale  ou  dans  la  prescription. 
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Ce  qu'il  importe  de  remarquer  encore,  c'est  que 
la  disposition  de  cette  loi  s'appliquant  générale- 
ment à  toutes  les  usines,  sans  distinction  entre 
celles  cjui  auraient  été  établies  sur  des  rivières  ou 
sur  de  plus  petits  cours  d'eau  ,  il  eu  résulte  que  les 
unes  comme  les  autres  ne  peuvent  avoir  d'exis- 
tence légale  qu'autant  que  leur  construction  aurait 
eu  lieu  ensuite  d'une  permission  du  gouvernement  : 
ce  qui  confirme  ce  que  nous  avons  dit  plus liaul(i), 
que  cette  permission  est  nécessaire  pour  construire 
régulièrement  des  moulins  ou  autres  usines,  même 
sur  les  plus  petits  ruisseaux  {a). 

1 164.  Ou.  si  Le  titre  d' établissement  ne  sou- 
met pas  le  propriétaire  à  voir  démolir,  etc^etc: 
lorsque,  par  le  titre  d'établissement,  ou  a  prévu 
que  la  suppression  ou  des  modifications  pourraient 
être  exigées  dans  la  suite  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique, et  que  la  concession  n'a  été  faite  que  sous 

(1)  Voy.  sous  les  n°'  1060,  1061  et  1062. 

(a)  L'a/Tirmative  paraît  aujourd'hui  constante.  M.  de  Cor- 
menin ,  QuesL  de  droit  administ. ,  4*  cdit. ,  tom.  2,  p.  359, 
rapporte  à  cet  égard  un  avis  du  Conseil  d'état  du  31  octobre 
1817,  et  cite  des  arrêts  des  30  mai  1821  {Bertrand) ,  8  août 
suivant  ( /Ta/re/) ,  2  août  \%^Q  {Bachelas) ,  et  3  juillet  1828 
{^Duboë-Pan)  ;  ce  dernier  annulant  un  arrêté  du  préfet  qui  s'é- 
tait déclaré  incompétent  pour  fixer  la  hauteur  des  retenues  sur 
un  cours  d'eau  non  navigable  ni  flottable.  Un  autre  arrêt  du 
30  avril  1828  {Sarrest)  décide  que  la  même  autorisation  est 
nécessaire  pour  construire  vine  simple  digue  ou  un  réservoir  sur 
ces  rivières. — Voj.  la  note  sous  le  n"  971  ,  suprà ,  pag.  319 
du  présent  volume. 
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la  contlilion  que  ,  ce  cas  arrivant,  il  n'y  aurait  pas 
d'indenmilé  à  réclamer,  la  convention  doit  être 
exéculc'c  comme  elle  a- été  faite  :  et  de  là  il  résulte 
qu'à  défaut  de  celle  condition  le  gouvernement 
doit  au  concessionnaire  une  iudemnilé  soil  pour 
suppression  ,  soit  pour  modification,  déplacement 
ou  réduction  de  son  usine  {a). 


(a)  M.  Favard  de  Langlade ,  nom'cau  Rcp.  ,  enseigne  éga- 
lement que  la  condition  de  suppression  de  l'usine  sans  indem- 
nité peut  être  apposée  dans  l'autorisation  de  son  établissement 
sur  une  petite  rivière.  M.  de  Cormenin ,  Quesl  de  dr.  adm.  , 
4®  éd.  ,  toni.  2  ,  pag.  300 ,   pense  que  si  aucune  condition  de 
cette  nature  n'a  été  insérée  dans  l'ordonnance ,  on  ne  pourra 
détruire  l'usine  que  moyennant  indemnité ,  à  moins  que  ce  ne 
soit  pour  cause  de  préjudices  aux  propriétés  voisines ,  cas  auquel 
il  n'est  dû  aucun   dédommagement  {Arrct  du  Conseil  du  24 
janvier  1834,  —  Lambin);  mais  que  le  gouvernement  a  tou- 
jours le  droit  de  stipuler  une  semblable  réserve.  Cependant,  plus 
loin,  pag.  369,  il  paraît  s'élever  contre  celte  faculté:  «  L'état, 
»  dît-il ,  n'agit  pas  ici  comme  propriétaire;  il  agit  comme  gou- 
»  vernement  ;  il  ne  concède  pas  vine  faveur ,  il  fait  un  acte  de 
»  police;  il  intervient  comme  tuteur,  comme  arbitre ,  comme 
•>  homme  de  l'art,  dans  l'intérêt  commun  des  riverains ,  pour 
»  l'usage  des  eaux  ,  dans   l'intérêt  public  de  la  salubrité  et  du 
»  libre  écoulement  des  eaux  ,  pour  la  hauteur  des  déversoirs  j 
»  des  constructions  et  des  communications  ;  les  autres  clauses 
»  qu'il  ajonite  sont  surrérogatoires  ;  elles  sortent  de  sa  compé- 
>•  tence ,  parce  qu'elles  sont  en  dehors  de  la  police  administra- 
»  tive ,  et  les  tribunaux,   dans  l'examen  de  l'indemnité,  ne  s  y 
»  arrêteraient  pas.  Voy,  arrêts  des  11   avril  1821  et  15  mars 
»   1826  (  Gauthier).  Il  faut  ajouter  avec  M.  Tarbé ,  qu'aujour- 
»  d'hui  la  clause  de  renonciation  à  toute  idée  de  dépossessio» 


*^88  TJVAI'Jli 


La  production  du  litre  de  concession  est  donc 
ici  de  la  plus  haute  importance,  puisque  c'est  delà 
que  peut  de'pendre  le  droit  de  l'indemnité  pré- 


»  n  est  plus  insérée  dans  les  ordonnances  d'autorisation  d'usines 
■  sur  les  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables.   » 

MM.  Isambert,  7>.  de  voirie ,  tom.  1 ,  pag.  219;  Gamier, 
Régime  des  eaux ,  n"  193,  et  Daviel,  Tr.  de  laprat.  des  cours 
d'eau,  n°  191  ,  soutiennent  que  la  clause  dont  il  s'agit  n'est 
valable  et  légitime  que  par  rapport  aux  fleuves  ou  rivières  na- 
vigables et  flottables ,  parce  que ,  en  ce  cas ,  la  concession  ne 
peut  jamais  avoir  le  caractère  d'une  aliénation  proprement  dite 
(Dumoulin,  Coût,  de  Paris ,  §  2,  glos.  4,  n°  16.  —  Bacquet, 
édit.  de  1744,  tom.  1,  p.  605. —  Pecquet,  Lois  forestières , 
art.  42,  tit.  27,  ordonn.  de  1669.  —  Pardessus,  des  sen'itudes , 
n°  7^7  )  ;  mais  que ,  relativement  aux  cours  d'eau  privés  ,  rien 
n  autorise  à  mettre  au  prix  d'une  expropriation  éventuelle,  sans 
indemnité,  le  règlement  d'eau  qu'un  propriétaire  demande  pour 
construire  sur  son  propre  fonds,  et  qui  ne  pourrait  lui  être  re- 
fusé arbitrairement,  comme  lorsqu'il  s'agit  d'uue  concession  sur 
le  domaine  public.  «  Nous  pensons  très-fermement ,  ajoute 
»  M.  Daviel ,  que  lorsque  ces  cours  d'eau  sont  canalisés  ,  et  que 
«  par  suite  la  modification  ou  la  destruction  des  usines  léga- 
»  lement  existantes  devient  nécessaire ,  il  est  dû  indemnité  aux 
n  propriétaires,  nonobstant  la  clause  en  question. — Aucune 
«  loi  ne  l'autorise  (  l'instruct.  ministérielle  du  19  thermidor 
»  an  VI ,  qui  l'a  d'abord  prescrite ,  n'est  relative  qu'aux  cours 
»  d'eau  navigables  et  iioltables  );  aucune  loi  ne  pourrait  l'au- 
»  toriser ,  car  elle  est  formellement  contraire  à  notre  droit 
»  public  et  au  droit  naturel  de  propriété.  Peu  importe  qu'elle 
»  ait  été  imposée  dans  l'acte  d'autorisation  ,  dès  que  ce  n'est 
»  pas  librement  que  le  concessionnaire  l'a  acceptée ,  un  abus 
»  de  pouvoir  ne  peut  engendrer  de  droit.  >>  — Lors  de  la  dis- 
cussion de  la  proposition  de  M.  de  Montville  à  la  chambre  de* 


DU  DOMAINE  l'UBLlC.  589 

tendue  par  le  meunier  ;  mais  ,  comme  nous  l'avoDs 
fait  remarquer  dans  nos  observations  sur  l'hypo- 
ihèse  précédente,  les.  litres  les  plus  légitimes 
peuvent  s'être  perdus  par  divers  accidents  ,  et  alors 
il  doit  être  permis  de  recourir  à  la  justice  pour  y 
suppléer,  autant  que  possible,  dans  les  circons- 
tances et  par  les  moyens  indiqués  plus  haut  (i). 

1165.  Une  question  intéressante  encore  qui  ser 
présente  ici  à  notre  examen,  consiste  à  savoir  si, 
pour  obtenir  son  indemnité,  sans  la  production 
d'aucun  acte  positif  de  concession  ,  et  sans  offrir  la 
preuve  de  rancienue  existence  de  ce  litre,  le  meu- 
nier pourrait  se  prévaloir  uniquement  de  la  pos- 
session dans  laquelle  il  aurait  été  depuis  plus  de 
trente  ans,  et  si  ce  moyen  serait  seul  suffisant  pour 
justifier  sa  demande  et  la  faire  accueillir. 

Nous  avons  établi  plus  haut ,  et  la  Cour  de 
cassation  a  jugé  (2)  que  les  titres  de  concession 
d'usine  passés  anciennement  par  les  seigneurs 
devaient  être  maintenus  comme  conformes  aux  lois 
et  usages  du  temps,  qui  répulaienl  les  seigneurs 
propriétaires  de  tous  les  cours  d'eau  qui  n'éitiient 

Pairs ,  le  directeur  général  des  ponts  et  chaussées  reconnais- 
sait que  cette  clause  n'avait  pas  encore  été  exécutée  ,  et  qu'elle 
n'était  considérée  que  comme  comminatoire  (Moniteur,  1828, 
n°  160). — L'opinion  de  M.  Proudhon  tient  évidemment  à 
celle  sur  la  propriété  des  petits  cours  d'eau  qu'il  range  dans  le 
domaine  public.  Voy.  suprà ,  n°»  935  à  973. 

(1)  Voy.  sous  les  n"'  1151  et  1152. 

(2)  Voy.  sons  le  a"  1053. 
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ni  navigables  ni  flottables.  Or,  de  ce  que  ces  cours 
d'eau,  même  en  les  considérant  comme  agents  de 
mouvement,  ou  comme  force  motrice  ,  étaient, 
suivant  les  lois  de  ce  temps  déjà  ancien  pour  nous, 
réputés  la  propriété  individuelle  et  particulière  des 
seigneurs,  et  de  ce  que  cette  propriété  était  aliénable 
pour  toujours  et  irrévocablement  de  leur  part,  il 
faut  en  conclure  qu'elle  était  aussi  prescriptible 
contre  eux,  comme  cliose  étant  alors  dans  le  com- 
merce :  d'où  il  faut,  avec  M.  Garnier ,  tirer  la 
conséquence  ultérieure  que,  pour  tous  les  établis- 
sements antérieurs  à  179Q,  le  moyen  de  la  pres- 
cription déjà  acquise  à  cette  époque,  doit  tenir  lieu 
d'un  litre  légitime  (û). 

(à)  Même  opinion  dans  le  Tr.  des  Seruilud.  de  M.  Par- 
dessus, n°  94,  et  dans  celui  de  la  pratiq.  des  cours  d'eau  de 
M.  Daviel,  n"  610.  Sous  les  coutumes  qui  réputaient  les  sei- 
gneurs propriétaires  des  cours  d'eau  traversant  leurs  seigneuries, 
la  prescription  a  pu  être  acquise  contre  eux,  puisqu'ils  pouvaient 
aliéner  ce  genre  de  propriété.  Quand  le  moulin  était  très-ancien, 
la  concession  féodale  était  présumée  (Legrand,  sur  Troyes , 
art.  179,  glos.  1,  n"  8  et  art.  180).  Dans  les  pajs  où  le  prin- 
cipe de  la  propriété  des  riverains  s'était  maintenu,  la  jouissance 
de  l'usine  pendant  30  ans  ,  sans  trouble  de  leur  part ,  en  avait 
également  consacré  l'existence. 

Cette  consécration ,  par  le  temps ,  du  droit  de  conserver  les 
anciens  moulins,  ne  fait  pas  obstacle  au  pouvoir  conféré  à  l'ad- 
ministration,  notamment  par  la  loi  du  6  octobre  1791,  qui 
s'applique  également  à  ceux  construits  et  à  construire ,  de  les 
soumettre  à  une  sorte  de  réformation  en  leur  imposant  des 
déversoirs,  des  repères,  de  nouveaux  débouchés  pour  les  eaux , 
des  modiBcations   de  leurs    retenues  et  toutes  autres  mestires 
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En  résume,  sur  cette  seconde  hypothèse ,  nous 
dirons  : 

1°  Que  généralement  les  usines  établies  sur 
toutes  sortes  de  cours  d'eau  peuvent  être  suppri- 
mées ou  modifiées  chaque  fois  que  cette  mesure 
est  nécessaire  pour  l'exécution  de  quelques  éta- 
blissements ou  travaux  d'utilité  générale  ordonnés 
parle  gouvernement  ; 

2"  Qu'alors  il  n'est  pas  dû  d'indemnité  aux  pro- 
priétaires à  raison  de  celles  qui  ne  se  trouveraient 
pas  fondées  en  titre  ; 

3°  Qu'il  en  est  de  même  à  l'égard  de  celles  dont 
le  titre  constitutif  n'aurait  été  consenti  par  le 
gouvernement  que  sous  la  condition  que,  le  cas 
arrivant,  elles  seraient  démolies  sans  indemnité  j 

4°  Enfin,  qu'il  doit  être  payé  une  indemnité 
pour  la  suppression  ou  modification  de  celles  qui 
se  trouveraient  fondées  sur  un  litre  pur  et  simple, 
et  qui  ne  seraient  pas  elles-mêmes  la  cause  des  si- 
nistres à  raison  desquels  la  suppression  en  serait 
ordonnée. 

SECTION  II. 
Des  cas    où    la   suppression    d'une   usine   serait  demandée 

uniquement  pour  préi>enir  dans  l'intérêt  public  des  dommages 

tels  qu'inondations ,  ou  insalubrité. 

1166.     A  part  les  établissements  de  moulins 

propres  à  prévenir  des  inondations  ou  à  opérer  une  meilleure 
distribution  des  eaux  dans  l'intérêt  général  (  arrêts  du  Conseil 
des  2  juillet  1S20,  21  mai  1823,  2G  août  1824,  17  janvier 
1831,  20  juillet  1832,  24  janvier  1834,  13  novembre  et  23 
décembre  1835). 
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sur  baleaux,  et  quelques  autres  cas  particuliers, 
une  usine  n'est  construite  sur  un  cours  d'eau 
qu'au  moyen  d'une  écluse  qui ,  arrêtant  les  eaux  , 
les  élève  à  une  hauteur  suffisante  pour  que,  se  pré- 
cipitant ensuite  par  l'ouverture  des  vannes,  sur 
des  roues  hydrauliques,  elles  mettent  en  mouve- 
ment le  mécanisme. 

Mais  cette  modification  apportée  au  régime  na- 
turel du  cours  d'eau  peut  devenir  funeste  pour  le 
pays,  soit  eu  faisant  refluer  les  eaux  vers  des  ha- 
Liialions  qu'elles  rendent  mal-saines,  soit  en  for- 
mant sur  les  bords  de  la  rivière  des  marécages  in- 
salubres pour  la  généralité  des  habitants  de  la  con- 
trée, soit  en  occasionnant  des  inondations  qui, 
dans  les  diverses  crues  d'eaux,  causent  des  dom- 
mages sur  une  étendue  plus  ou  moins  considérable 
des  fonds  voisins  5  et  alors  se  présente  la  question 
de  savoir  si ,  pour  prévenir  ces  sinistres  ,  l'autorité 
compétente  n'est  pas  en  droit  de  faire  abaisser  les 
barrages  du  moulin  ,  ou  même  d'en  ordonner  l'en- 
tière suppression  dans  le  cas  où  ,  pour  parer  à  tous 
les  dommages,  il  faudrait  en  venir  à  cette  extré- 
mité. Ces  modifications  de  barrages  et  suppres- 
sions d'usines  pourraient-elles  être  ordonnées  lors 
même  que  le  moulin  aurait  été  légalement  établi, 
et  que  depuis  sa  construction  l'on  n'y  aurait  fait 
aucun  changement?  et  dans  tous  les  cas  n'y  aurait- 
il  pas  lieu  à  une  indemniié  pour  le  meunier? 

1167.  Il  est  d'abord  incontestable  que,  dans 
loule  espèce  de  cours  d'eau  navigable  et  flottable 


DU  DOMAINE  PUBLIC.  ^^^ 

OU  non,  l'administration  aurait  le  droit  de  pres- 
crire l'abaissement  de  l'écluse  au-dessous  du  ni- 
veau qui  avait  été  assigné  dans  le   principe,    et 
même  d'ordonner  l'entière  suppression  du  moulin 
si  cela  était  reconnu  indispensable  pour  procurer 
un  libre  cours  aux  eaux ,  à  l'effet  d'assainir  la  con- 
trée ou  de  prévenir  les  inondations;  elle  aurait, 
disons-nous,  incontestablement  ce  droit,  puisque, 
d'une  part,  elle  est  chargée  d'arrêter  toutes  les  me- 
sures nécessaires  ou  utiles  au  libre  écoulement  des 
eaux,  et  qu'il  faut  bien  qu'elle  ait  la  faculté  d'ac- 
complir son  devoir  sur  cet  important  objet;  qtie  , 
d'autre  part,  la  concession  primitive  du  droit  d'é- 
tablir l'usine  n'a  pu  êlre  qu'un  acte  essentiellement 
subordonné  à  son  pouvoir  réglementaire  en  cette 
matière.  Or  tout  ce  qui  tient  à  un  règlement  peut 
toujours  être  abrogé  par  un  autre  règlement,  comme 
une  loi  peut  être  abrogée  par  une  autre  loi;  et  ce 
n'est  là  que  la  conséquence  du  principe  qui  veut 
que  les  lois  et  les  règlements  puissent  toujours  être 
modifiés  ou  changés,  suivant  ce  qu'exige  l'intérêt 
public  (a), 

1168.  En  ce  qui  concerne  la  question  d'in- 
demnité, il  faut  d'abord  tenir  pour  constant  qu'il 
n'en  peut  être  réclamé  aucune,  si  l'existence  du 
moulin  est  illégale  pour  n'avoir  pas  été  fondée  eu 
titre,  parce  que,  comme  on  l'a  déjà  dit  souvent 


(a)  Idem ,  M.   Daviel ,   Tr.    de    la  prat.  des  cours  d'eau  , 
n»  577. 

TO.Al,    III.  3Q 
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plus  haut,  les  lois  n'accordent  jamais  de  dédom- 
magement pour  suppression  ou  modification  d'u- 
sines dont  le  propriétaire  ne  reproduit  pas  le  titre 
de  concession  légitime,  ou  ne  supplée  pas  à  cette 
production  au  moyen  des  preuves  que  nous  avons 
indiquées  dans  le  $  i"  de  la  section  l'^^du  présent 
chapitre. 

1169.  Jusque-là  il  ne  peut  y  avoir  de  doutes 
sérieux}  la  véritable  difficulté  commence  à  naître 
quand  le  propriétaire  de  l'usine  représente  son  titre 
de  concession  en  bonne  forme. 

Pour  soutenir  qu'il  a  droit  à  une  indemnité,  on 
peut  dire  que  son  moulin,  étant  fondé  en  titre, 
est  une  propriété  légitime  entre  ses  mains  j  que  cette 
propriété  n'a  d'existence  utile  qu'au  moyen  dn 
cours  d'eau  qui  en  met  ks  roues  en  mouvement; 
que  lui  ôler  la  force  motrice,  c'est  le  priver  du 
moulin  lui-même;  qu'il  y  a  donc  expropriation, 
et  que  conséquemment  il  est  en  droit  d'invoquer 
la  protection  de  la  loi,  qui  veut  généralement  que 
tout  particulier  qui  est  dépouillé  de  sa  propriété 
pour  cause  d'utilité  publique  soit  indemnisé. 

Que  s'il  s'agit  seulement  ici  de  prévenir  les  inon  - 
dations  ou  autres  sinistres  qui  affectent  particu- 
lièrement la  contrée  voisine,  il  ne  peut  résulter  de 
là  qu'il  ne  soit  dû  aucune  indemnité,  puisque  le 
moulin  n'en  est  pas  moins  une  propriété  légitime, 
fondée  sur  un  titre  valable;  que  tout  ce  qu'on  peut 
conclure  de  cette  circonstance,  c'est  qu'alors  l'in- 
demniic  ne  doit  point  peser  sur  le    trésor  public, 
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mais  seulement  sur  les  propriétaires  du  voisinage , 
dont  les  fonds  se  trouveront  améliorés  par  la  sup- 
pression de  l'usine. 

Que  si,  comme  nous  l'avons  décidé  plus  haut  (i), 
il  est  dû  une  indemnité  au  propriétaire  riverain 
d'une  petite  rivière  sur  le  fonds  duquel  on  prend 
une  portion  de  terrain  pour  en  élargir  le  Ht,  afin  de 
remédier  aux  inondations  de  la  contrée  en  don- 
nant aux  eaux  un  plus  ample  et  plus  facile  écoule- 
ment, il  en  doit  être  de  même  lorsqu'on  détruit 
l'écluse  d'un  moulin  porir  prévenir  les  mêmes  si- 
nistres, parce  qu'ici  il  y  a  également  atteinte  aux 
droits  du  propriétaire ,  et  que  ,  dans  l'un  comme 
dans  l'autre  cas  ,  c'est  pareillement  à  l'eftet  de 
procurer  aux  eaux  un  plus  large  débouché  et  un 
cours  plus  rapide,  que  l'opération  est  ordonnée  par 
le  gouvernement  dans  l'inlérêlde  la  localité. 

1170.  Nonobstant  ces  raisonnements,  nous 
croyons  que  la  décision  contraire  doit  être  adoptée, 
comme  étant  plus  rationnelle  et  mieux  fondée. 

Commençons  par  poser  nettement  la  question  , 
en  la  dégageant  de  tous  objets  de  comparaison 
qui  sont  étrangers  à  son  espèce  particulière. 

La  suppression  du  moulin  est  ordonnée  pour 
faire  cesser  les  dégâts  qui  résultent  de  l'établisse- 
ment de  ses  barrages  :  c'est  donc  le  premier  cons- 
tructeur, et  après  lui  ses  successeurs  dans  l'usage 
de  l'usine  et  dans  l'enlrelien  de  Técluse,  qui  ont 

(1)  Vov.   sous  le  n°  1045. 
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successivement  donné  lieu  aux  sinistres  dont  se 
plaint  le  voisinage  j  et  telle  est  la  responsabilité 
dont  ils  se  sont  chargés  à  cet  égard,  soit  en  cons- 
truisant, soit  en  mettant  en  usage  cet  instrument 
dédommage,  qu'aux  termes  des  lois  et  aux  yeux 
de  la  j'jstice,  ils  doivent  être  considérés  comme 
étant  la  cause  immédiate  des  préjudices  qui  jusque- 
là  ont  frappé  la  contrée  :  Verum  est...  eum  qui 
causam  praebuît  damni  dandi ,  damnum  dé- 
disse (i).  Et  peu  importe  le  temps  pendant  lequel 
cet  état  de  choses  a  duré,  puisque  le  maître  pri- 
mitif de  l'usine  et  ses  successeurs  n'ont  jamais  pu 
acquérir  le  droit  d'en  faire  un  fléau  pour  le  pays. 
Ce  qu'il  faut  bien  remarquer,  c'est  qu'alors  la 
suppression  de  l'usine  est  ordonnée  non  pas  seule- 
ment pour  satisfaire  à  quelques  intérêts  individuels 
ou  privés  qui  soient  prescriptibles  de  leur  nature, 
mais  pour  prévenir  les  dommages  que  ressent  la 
société  elle-même,  dont  les  intérêts  sont  impres- 
criptibles; que  si  les  intérêts  particuliers,  dislri- 
butivement  considérés,  sont  prescriptibles,  il  n'en 
est  pas  de  même  de  ceux  du  public,  quand  la 
masse  des  perles  s'élève  au  point  qu'on  doive  la 
juger  absolument  contraire  au  bien  collectif  de  la 
coTîtrée,  parce  qu'alors  il  y  a  lésion  dans  les  droits 
de  la  société  elle-même;  que  radminisiratiou, 
supprimant  le  moulin  comme  nuisible  aux  intérêts 
généraux  de  la  localité,  ne  procède  qu'en  exécu- 


(1)  L.  4,  §  14  in  fine,  ff.  de  vi  bonorum  raptor.,  lib.  47, 
tlt.  8. 
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tion  Je  l'action  publique  qui  lui  est  coutiée.  Or  il 
n'est  aucune  possession  >  quoique  longue  qu'elle 
soit,  qui  puisse  arrêter  l'effet  de  celte  action  tou- 
jours souveraine  dans  sa  marche  quand  il  s'agit  de 
mettre  obstacle  au  mal. 

La  question  ainsi  entendue  dans  son  véritable 
sens,  il  faut  dire  que  l'indemnité  du  meunier  ne 
doit  consister  qu'en  ce  qu'il  sera  libéré,  pour  l'a- 
venir, de  toute  responsabilité  envers  la  société  à 
raison  des  dégâts  causés  auparavant  par  son  usine, 
et  que  rien  autre  chose  ne  peut  lui  être  dû,  puis- 
qu'il est  jugé  que  lui-même  doit  le  sacrifice  de  son 
moulin  pour  mettre  fm  à  ces  sinistres  j  que  conimt* 
on  ne  peut  avoir  le  droit  de  faire  du  dommage  à 
la  société,  de  même  on  ne  peut  prétendre  à  une 
récompense  à  raison  de  la  mesure  qui  en  fait  cesser 
la  cause. 

1171.  Vainement  argumenterait-on  de  ce  que, 
le  moulin  étant  fondé  sur  un  litre  en  bonne  forme, 
il  est,  entre  les  mains  du  meunier,  une  propriété 
légitime  donl  on  ne  saurait  le  priver  sans  lui  en 
payer  le  prix. 

Ce  raisonnemeni  ne  prouve  rien  contre  notre 
thèse:  car  l'administration  publique,  ou  le  gou- 
vernement, n'ayanl  pas  le  pouvoir  de  disposer  des 
biens  des  particuliers,  ni  d'abuser  des  intérêts  de 
la  société,  les  concessions  pour  établissements  d'u- 
sines ne  sont  toujours  faites  que  sous  la  condition 
exprimée  ou  sous-entendue  que  des  tiers  n'en  res- 
sentiront point  de  dommage  :  Merîtb  ait  vraetor 
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quâ  ecc  je  qiùd  illi  damni  detur  :  nam  quoties 
atiquid  in  publicojieri permittitur,  ita  oponet 
permiiti,  ut  sine  injuria  cujusquejiat.  Et  ita 
soLet  princeps ,  quoties  aliquid  novi  operis  ins- 
tituendum  petitur^  permittere  (i).  A  plus  forte 
raison  est-il  toujours  bien  entendu  que  l'entreprise 
ou  l'établissement  projeté  ne  causera  pas  de  préju- 
dice aux  intérêts  généraux  d'une  localité  tout  en- 
tière ,  soit  en  ce  qui  touche  à  l'agriculture ,  soit  en 
ce  qui  concerne  l'état  de  salubrité  des  habitations  : 
d'où  il  résulte  que  l'existence  d'une  usine  autori- 
sée par  le  gouvernement  ne  cesse  point  d'élre  su- 
bordonnée à  celte  condition  d'ordre  public,  qu'il 
n*en  résultera  aucun  dommage  grave  pour  la  ré- 
gion voisine,  et  qu'ainsi  la  chose  reste  toujours 
aux  risques  et  périls  de  l'impétrant,  qui  n'a  obtenu 
la  permission  de  former  son  établissement  que  sous 
celle  obligation  3  qu'en  conséquence  ce  genre  de 
propriété  n'est  jamais  absolu,  mais  toujours  réso- 
luble, arrivant  le  cas  des  sinistres  graves  qui  peu- 
vent en  rendre  la  suppression  nécessaire  {a). 


(1)  L.  2,  §  10,  ff.  «e  quid  in  loco piihlico ,  lib.  43,  tit.  8. 

(a)  L'application  spéciale  de  ces  principes  aux  usines  remonte 
à  une  époque  très-ancienne. 

Dès  les  premiers  temps  où  l'industrie  s'empara  de  l'eau  comme 
force  motrice ,  le  législateur  s'occupa  de  réprimer  les  abus  et 
de  prévenir  les  dommages  que  pouvait  faire  naître  l'emploi  de 
cette  utile  découverte. 

Le  titre  84  de  la  loi  des  Allemands,  faite  sous  Clotaire  II,  et 
promulguée  sous  Dagobcrt  ver.s  l'an  630  ,  ayant  pour  rubrique  : 
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Il  esl  donc  toujours  vrai  de  dire  que,  du  nio- 
nienique  l'existence  d'une  usine  est  reconnue  dom- 
mageable à  la  contrée,  et  que,  pour  celte  cause, 
la  suppression  en  est  ordonnée,  le  propriétaire  qui 
en  doit  le  sacrifice  pour  faire  cesser  les  préjudices 
qu'elle  cause  ne  peut  devenir  créancier  d'aucune 
indemnité  à  ce  sujet,  puisqu'il  ne  fait  que  subir 
les  effets  de  la  commise  qu'il  a  encourue,  ou  de  la 
comlition  résolutoire  à  laquelle  son  établissement 
n'a  jamais  cessé  d'être  soumis. 

Cette  doctrine  a  été  positivement  consacrée  en 
principe  par  une  loi  du  1 1  septembre  1792,  por- 
tant que  :  «  Lorsque  les  écangs,  d'après  les  avis  et 
»  procès-verbaux  des  gens  de  l'an,  pourront  oc- 
»  casiouner,  parla  stagnation  de  leurs  eaux  ,  des 
»  maladies  épidémiques  ou  épizooliques,  ou  que, 
»  par  leur  position  ,  ils  seront  sujets  à  des  inonda- 
^ï  lions  qui  envabissent  et  ravageut  les  propriétés 
>>  inférieures,  les  conseils  généraux  des  déparle - 
M  ments  sont  autorisés  à  en  ordonner  la  deslruc- 
3>  lion ,  sur  la  demande  formelle  des  conseils  gêné- 
»  raux  des  communes,  et  d'après  les  avis  des  ad- 
»   minislrateurs  de  districts,  m 

De  eo  qui  aliquam  clausiiram  in  aquam  facere  voluent  et  ibi 
aliquid  ne  ga(^erit(id  est  submerserit.  Y.  Ducaiige,  v°  ne  gare), 
porte  : 

Si  quis  mulinum  aut  qualem  cumque  clausiiram  in  aquam 
facere  voliieril ,  sic  faciat  ut  nemini  non  noceat.  Si  autem  no- 
cuert ,  runipatur  usque  dum  non  noceat. 

(V.  capitulaires  de  Baluze  ,  tom.  1',  p.  79  ;  —  Lindembrog, 
leges  antiquœ,  tom.  1  ,  p.  385;  —  Hcrold ,  p.  80.) 
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Or,  d'un  côté,  et  en  fait ,  que  ce  soit  par  suite 
de  l'existence  de  la  chaussée  d'un  étang  ou  de  l'é- 
cluse d'un  moulin  que  la  contrée  éprouve  des  si- 
nistres, il  faut  également  y  remédier  en  suppri- 
mant la  cause  du  mal. 

D'autre  part,  et  en  droit ,  lorsque  cette  loi  fut 
portée,  il  était  déjà  reconnu  en  principe,  par  la 
constitution  de  1791  ,  que  nul  ne  doit  le  sacrifice 
de  sa  propriété  pour  cause  d'uliliié  publique  qu'*au 
moyen  d'une  juste  et  préalable  indemnité  ,  et  ce- 
pendant celte  loi  n'en  accorde  aucune  aux  proprié- 
taires des  étangs  dont  elle  ordonne  la  destruction  : 
ce  qui  ne  peut  être  fondé  que  sur  ce  que  l'établis- 
sement de  ces  étangs  était  lui-même  la  cause  des 
sinistres  qu'il  s'agissait  de  faire  disparaître. 

1172.  Reste  à  répondre  encore  aux  deux  rai- 
sonnements qui  ont  été  présentés  en  premier  ordre 
à  l'appui  du  système  contraire. 

Le  premier  consiste  à  dire  que  le  moulin  ,  étant 
fondé  en  titre,  est  une  véritable  propriété  foncière 
entre  les  mains  du  meunier;  que  dès-lors  sa  sup- 
pression constitue  une  vraie  expropriation  j  qu'en 
pareil  cas,  et  suivant  l'économie  générale  de  nos 
lois,  il  doit  y  avoir  lieu  à  indemnité,  puisqu'il  y  a 
dépossession  pour  cause  d'utilité  publique;  que  si 
ce  n'est  que  pour  une  utilité  locale  que  la  suppres- 
sion est  ordonnée,  il  en  résulte  seulement  que  ce 
n'est  pas  par  le  trésor  public ,  mais  par  les  proprié- 
taires voisins,  que  l'indemnité  doit  être  supportée, 
comme  cela  se  r^ralique  lorsqtie,  pour  l'établisse- 
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ment  d'un  chemin  vicinal,  on  s'empare  de  fonds 
particuliers  dont  le  prix  ne  doit  être  payé  que  par 
les  communes  de  la  situation  (a). 

Ce  raisonnement  n'est  (jne  spécieux ,  et  il  pèche 
en  ce  que  cette  espèce  d'expropriation  n'a  pas  vé- 
ritablement Wen  pour  cause  d'utilité  publique  dans 
le  sens  ordinaire,  et  encore  en  ce  que  la  suppres- 
sion du  moulin  n'est  elle-même  que  l'indemnité 
due  aux  fonds  voisins  :  ce  qui,  sous  l'un  et  l'autre 
point  de  vue  ,  offre  une  immense  disparité  entre  le 
cas  dont  il  s'agit  ici  et  ceux  d'expropriations  ordi- 
naires pour  cause  d'utilité  publique  proprement 
dite. 

En  effet,  lorsque  le  gouvernement,  voulant  éta- 
blir une  roule  ou  un  canal  de  navigation,  s'em- 
pare des  fonds  privés  qui  doivent  servir  à  leur  em- 
placement, ou  qu'il  ordonne  la  confection  d'un 
chemin  vicinal  à  travers  des  fonds  de  particuliers  , 
il  y  a  d'abord  expropriation  de  propriété  foncière, 
en  ce  que  les  héritages  ainsi  occupés  se  trouvent 
incorporés  dans  le  domaine  publicj  il  y  a  aussi,  et 
dans  un  sens  légal  et  rigoureusement  exact,  cause 
d'utilité  publique  ou  communale,  en  ce  que  le 
corps  social  ou  les  communes  n'acquièrent  ces 
fonds  que  pour  les  convertir  en  une  source  de  ri- 
chesses et,  de  bien-être  pour  l'état  ou  pour  elles. 

Mais  lorsque  l'abaissement  ou  la  suppression  de 
l'écluse   d'un  moulin  est  nécessité  pour  parer  aux 


(a)  Toy.  suprà,  n°  500,  tom.  2  ,  p.  89. 
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siuistres  qui  affligent  la  contrée,  la  question  est  si 
loin  d'être  la  même,  qu'elle  se  pre'sente  dans  une 
hypothèse  tout  inverse,  attendu  qu'alors  ce  n'est 
pas  pour  procurer  un  bénéfice  au  public  ou  à  la 
localité  que  la  mesure  est  prise ,  mais  au  contraire, 
pour  détruire  la  cause  du  dommage  qu'éprouvent 
les  fonds  voisins.  Dans  ce  cas  il  n'y  a  aucune  pro- 
priété nouvelle  à  incorporer  dans  le  domaine  pu- 
blic, comme  quand  il  s'agit  de  l'établissement  d'une 
roule  ou  d'un  chemin  vicinal;  la  suppression  de 
l'usine  n'est  en  réalité  que  l'indemnité  naturelle- 
ment due  aux  héritages  voisins,  qui  ne  doivent 
souffrir  le  cours  des  eaux  qu'autant  qu'elles  se 
portent  sur  eux  d'elles-mêmes  et  sans  que  la  main 
de  l'homme  y  ait  contribué  (art.  640 ,  C.  c). 

Or  toutes  ces  circonstances  qui  caractérisent  le 
cas  particulier  son  t  absolument  élrangères  à  celui  de 
l'expropriation  prononcée  pour  des  causes  véritables 
d'utilité  publique,  et  qui  nedépossèdequeceuxdont 
les  fonds  n'élaient  passibles  d'aucune  garantie  ou 
obligation  d'indemnité  :  donc  on  ne  doit  point 
faire  à  l'une  des  hypothèses  l'application  des  prin- 
cipes relatifs  à  l'autre. 

1173.  Mais  comment  concilier  cette  solution 
avec  la  doctrine  que  nous  avons  exposée  plus 
haut,  suivant  laquelle,  lorsque  ,  pour  prévenir  les 
inondations  qui  se  font  sentir  dans  une  contrée,  on 
est  obligé  d'élargir  le  lit  d'une  rivière,  il  est  dû  une 
indemnité  aux  propriétaires  sur  les  héritages  des- 
quels on  exécute  le  rélargissement?  Pourquoi  n'en 
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serait-il  pas  é-^alement  du  uue  au  meunier  dont  on 
vient  prendre  et  supprimer  l'usine  pour  prévenir 
les  mêmes  sinistres? 

La  disparité  qui  existe  entre  ces  deux  cas  est  en- 
core très-sensible,  et  résulte  de  la  nature  même  des 
choses. 

Dans  le  premier,  la  cause  des  sinistres  est  due  à 
la  situation  naturelle  des  fonds,  l'exislencc  des 
uns  se  trouvant  incom[)atible  avec  la  conservation 
ou  la  prospérité  des  autres.  Les  propriétaires  sont 
parfaitement  égaux  en  droits  5  il  s'agit,  pour  les  uns 
comme  pour  les  autres,  de  possessions  également 
affranchies  de  tout  précaire  et  de  toute  condition  ; 
c'est  la  nature  qui  a  tout  fait,  sans  que  la  main  de 
l'homme  s'en  soit  mêlée,  et  sans  qu'il  y  ait  de  re- 
proche à  faire  à  personne  :  et  de  là  il  résulte  que  si 
le  sacrifice  de  quelques-uns  des  héritages  est  exigé 
pour  le  salut  des  autres,  l'équité  veut  que  ceux 
pour  l'avantage  desquels  il  a  eu  lieu  restent  char- 
gés d'une  indemnité  envers  le  perdant,  comme  cela 
se  pratique  dans  le  péril  de  mer. 

Mais  si  l'on  arrive  à  la  comparaison  du  meunier 
avec  les  habitants  du  voisinage,  on  est  loin  de 
trouver  une  parfaite  égalité  de  droits  entre  eux, 
puisque  c'est  de  l'existence  du  moulin  que  ré- 
sultent les  dommages,  tandis  que  les  autres  fonds 
sont  inoffensifs  5  l'usine  n'est  point  une  œuvre  de 
la  nature,  mais  un  ouvrage  de  main  d'homme  qui 
n'est  Jamais  sans  responsabilité  j  quelque  légale 
que  soit  sa  propriété,   il    n'a   jamais  été  permis  à. 
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son  possesseur  d'en  user  que  salvo  jure  aliéna; 
en  un  mot  les  voisins  du  meunier  sont  des  pro- 
pric'taires  incommuiables  dont  les  fonds  ne  doi- 
vent rien  à  son  moulin  ,  tandis  qu'au  contraire 
l'usage  de  l'usine  est  toujours  re'vocable  de  la  part 
de  r.iuloriié,  en  tant  qu'il  reste  subordonné  à  la 
condition  imposée  dès  le  principe  à  sa  concession 
d'opérer  les  changements  qui  peuvent  être  prescrits 
par  le  gouvernement  dans  le  but  de  prévenir  les 
sinistres  dont  il  serait  la  cause. 

On  est  donc  toujours  ramené  à  ce  point  que, 
l'usine  étant  la  cause  matérielle  des  dommages  qui 
en  nécessitent  la  suppression,  et  l'autorisation  de 
l'établir  n'ayant  jamais  été  ac<;ordée  que  sous  la 
condition  exprimée  ou  sous-entendue  du  salvo 
jure  alienOy  on  ne  doit  voir  dans  l'acte  qui  pro- 
nonce cette  suppression  que  la  simple  adjudication 
de  l'indemnité  due  aux  propriétaires  et  habitants 
du  voisinage,  laquelle  dès-lors  ne  peut  à  son  tour 
donner  lieu  à  une  garantie  contre  ces  derniers  {a). 


(à)  M.  Daviel,  Tr.  de  la  pratique  des  cours  d'eau,  n"  568, 
adopte,  sur  la  question  qui  vient  d'être  discutée  sous  les  cinq  nu- 
méros ci-dessus,  l'opinion  de  M.  Proudhon,  qu'il  résume  très-net- 
tement en  ces  termes  :  «  Il  j  a  dans  les  effets  des  mesures  adini- 
»  nislratives  (relativement à  la  suppression  des  usines)  une  dis- 
»  tinction  à  faire  suivant  qu'elles  sont  nécessitées  par  des  chan- 
»  gemenls  naturels  survenus  dans  le  cours  des  eaux  et  auxquels 
»  il  faut  pourvoir,  soiis  peine  de  voir  l'intérêt  public  compro- 
»  mis ,  ou  qu'elles  sont  les  résultats  spontanés  de  plans  d'amé- 
»  lioration  adoptés  dans  des  vues  d'utilité  générale.  »  Au  pre- 
mier cas  le  régime  des  usines  peut  être  modifié  sans  indemnité  , 
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SECTION   III. 

Des  diverses  autorités  compétente  pour  statuer  sur  les  demandes 
en  modification  ou  suppression  d'usines, 

1174.  I.  Les  modificalions  à  opérer  dans  le 
roulement  d'une  usine,  eu  égard  au  cours  d'eau 
sur  lequel  elle  est  établie ,  ne  peuvent  se  rapporter 
qu'à  trois  choses,  savoir  : 

1°  Le  plus  ou  le  moins  de  hauteur  à  donner  à 
l'écluse  ou  au  déversoir  pour  retenir  les  eaux  à  un 
point  déterminé  j 

2"  L'établissement  et  les  dimensions  des  por- 
tières de  secours  ou  vannes  de  décharge,  pour 
procurer  l'écoulement  des  eaux  dans  les  saisons 
de  grande  cruej 

3"^  La  direction  des  courants  établis  d'un  côté 
plutôt  que  de  l'autre  de  la  rivière,  pour  faciliter 
le  débit  des  eaux. 

soit  qu'elles  aient  été  primitivement  autorisées,  soit  qu'une 
possession  immémoriale  en  ait  consacré  l'existence ,  parce  que 
dès  l'origine  leur  établissement  n'a  été  permis  qu'à  la  condition 
essentielle  qu'elles  ne  pourraient  nuire  (arrêts  du  Conseil  des 
26  août  1824,  4  juillet  1827,  24  janvier  1834).  Mais  au 
deuxième  cas  il  y  aurait  lieu  à  indemnité,  parce  que  ce. serait 
là  une  véritable  expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  (ar- 
rêt du  même  conseil  du  20  novembre  1815  ,  Sirey ,  18-2-85  ;  — 
M.  Cbardon ,  de  Valluvion ,  n"  83  ). 

Nous  avons  admis  et  développé  la  même  théorie,  suprà  , 
n"  603  ter.  (page  915  du  tome  2),  en  examinant  la  question 
analogue  de  savoir  si ,  lorsque  l'exécution  d'un  arrêté  de  police 
cause  quelque  dommage  aux  citoyens  qu'il  atteint,  ceux-ci  sont 
fondés  à  réclamer  une  indemnité. 
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Or  nous  voyons  que  les  administrations  cen- 
>trales  de  département^  auxquelles  les  préfets  ont 
succédé ,  avaient  été  spécialement  chargées,  par  les 
lois  de  1790  et  1791  ,  de  statuer,  entre  autres,  sur 
ces  trois  points  :  c'est  donc  au  préfet  qu'on  doit 
aujourd'hui  adresser  les  demandes  ou  réclamations 
à  cet  égard,  pour  y  être  par  lui  statué  d'abord ,  sauf 
recours  au  ministre. 

En  effet  nous  lisons,  dans  la  loi  du  20  août 
^790»  ^"6  les  administrations  centrales  doivent 
«  rechercher  et  indiquer  les  moyens  de  procurer 
»  le  libre  cours  des  eaux  j  d'empêcher  que  les  prai- 
»  nés  ne  soient  submergées  par  /a  trop  grande 
»  élévation  des  écluses  des  moulins  et  par  les 
»  autres  ouvrages  d'art  établis  sur  les  rivières; 
3>  de  diriger  enfin,  autant  qu'il  sera  possible, 
»  toutes  les  eaux  de  leur  teiritoire  vers  un  butd'u- 
»  lililé  générale,  d'après  les  principes  de  l'irriga- 
»  tion.  Xi  A  quoi  l'article  16,  titre  2,  de  la  loi  du 
6  octobre  1791  sur  la  police  rurale,  ajoute  que  les 
propriétaires  et  les  fermiers  des  moulins  et  usines 
seront  forcés  d'entretenir  les  eaux  à  une  hauteur 
qui  ne  nuise  à  personne  ,  et  qui  sera  fixée  par  le 
directoire  du  département ,  d'après  l'avis  du 
directoire  de  district. 

Il  est  donc  incontestable  que  tout  ce  qui  con- 
cerne les  modifications  à  opérer  dans  le  roulement 
des  usines  à  eau  se  trouve  ,  en  thèse  générale,  placé 
dans  les  attributions  des  préfets  ,  qui  doivent  sta- 
tuer eu  premier  ressort  après  avoir  recueilli,  soit 
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par  les  rapports  des  ingénieurs ,  soit  par  tous  autres 
moyens,  les  renseignemçnts  qui  leur  sont  néces- 
saires pour  décider. 

Il  faut  se  garder  de  croire  que  les  textes  de  lois 
qu'on  vient  de  rapporter  ne  doivent  recevoir  d'ap- 
plication qu'aux  cas  où  il  s'agirait  seulement  d'é- 
cluses et  barrages  d'usines  non  fondés  en  litres, 
puisqu'ils  n'établissent  aucune  distinction  :  c'est 
pourquoi  il  faut  dire  que  les  préfets  peuvent  or- 
donner les  modifications  dont  il  s'agit,  même  dans 
les  écluses  des  moulins  ayant  l'existence  la  pins 
légale  j  et  ce  n'est  là  que  la  conséquence  du  prin- 
cipe qui  veut  que  l'administration  puisse  toujours 
déroger  à  son  premier  règlement  quand  les  change- 
ments survenus  dans  les  lieux,  ou  les  erreurs  que 
l'expérience  aurait  fait  apercevoir  dans  le  premier 
règlement  de  l'élévation  ou  de  la  direction  du  cours 
d'eau,  démontrent  la  nécessité  de  la  modification. 

1175.  II.  Lorsque,  pour  écarter,  dans  l'ave- 
nir, les  dommages  que  les  habitants  du  voisinage 
attribuent  à  l'existence  d'une  usine,  on  veut  en  at- 
taquer la  cause  elle-même,  en  demandant  la  sup- 
pression du  moulin  ou  l'entière  démolition  de  ses 
barrages,  et  qu'il  s'agit  d'un  établissement  fondé 
en  exécution  d'une  ordonnance  du  roi ,  il  est  évi- 
dent qu'en  remontant  à  l'ancienne  règle  Nihiltam 
naturale  est  quant  eo  génère  quîdque  dissol- 
vere  quo  colligatum  est  (i)  ,  on  doit  dire  que  l'u- 

(1)  L.  35  ,  (T.  de  regul.  jur. 
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sine  ne  peut  être  supprime'e  que  par  une  ordon- 
nance du  roi  rendue  après  toutes  les  enquêtes  et 
solenniie's  qui  avaient,  dans  le  temps,  pre'ce'dé  et 
accompagné  son  e'iablissement.  Il  n'y  a  en  effet  que 
le  roi  qui  puisse  re'voquer  les  ordonnances  qu'il  a 
rendues,  et  la  suppression  d'une  usine  ne  peut  être 
prononce'e  en  connaissance  de  cause  qu'en  procé- 
dant, comme  s'il  s'agissait  de  l'établir,  à  l'examen 
des  convenances  et  des  intérêts  qui  peuvent  en  sol- 
liciter le  maintien,  et  des  prétentions  qu'on  cherche 
à  faire  valoir  en  sens  contraire.  C'est  par  applica- 
tion de  ces  principes  qu'a  été  rendu  un  arrêt  du 
Conseil  du  2.3  août  1821 ,  ainsi  motivé  :  «  Considé- 
»  rant  que  la  révocation  d'une  autorisation  d'u- 
5>  sine  ne  peut  être  prononcée  que  par  nous,  dans 
35  les  cas  prévus  par  les  lois  ou  par  l'acte  d'autori- 
3ï  sation  ,  et  après  avoir  observé  les  formalités  pres- 
3>  criies  pour  lesdites  autorisations  (1).  » 

Si  l'établissement  d'un  moulin  n'avait  eu  lieu 
que  par  la  permission  du  ministre,  il  faudrait  dire 
encore,  d'après  ce  même  arrêt ,  que  le  préfet  ne 
pourrait  ni  eu  ordonner  la  suppression,  ni  le  con- 
damner à  un  chômage  perpétuel,  attendu  qu'il 
n'appartient  point  à  l'autorité  inférieure  de  réfor- 
mer les  actes  de  l'autorité  supérieure. 

Il  faudrait  porter  une  autre  décision  dans  le  cas 
ou  la  suppression  d'une  usine  serait  demandée  par 
la  raison  que  le  constructeur  aurait  manqué  de  se 

(1)  Voy.  dansMACAREL,  t.  2 ,  p.  294. 
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conformer  aux  condilious  prescrites  par  l'ordon- 
nance de  concession.  Comme  en  ce  cas  le  proprié- 
taire du  moulin  serait  pris  en  conlravenlion,  il 
pourrait  être  condamné  à  démolir  soit  par  le  préfet, 
s'il  ne  s'ai^issait  que  d'une  pelii.e  rivière,  soit,  si 
la  contravention  avait  élé  commise  sur  une  rivière 
navigable  ou  flollable  (i),  parle  conseil  de  préfec- 
ture qui  pourrait  ajouter  à  la  peine  de  démolition 
celle  de  l'amende  prononcée  par  l'article  4^,  tilre 
27,  de  l'ordonnance  de  1669. 

Mais  alors  ces  autorités  ne  révoqueraient  pas 
l'ordonnance  de  concession  :  elles  ne  feraient  au 
contraire  que  ramener  à  sa  stricte  exécution. 

Au  reste,  lorsqn'il  n'est  point  encore  intervenu 
d'ordonnance  permettant  l'érection  d'tin  moulin  , 
les  ouvrages  commencés  sans  autorisation  légale 
peuvent  être  interdits  pararrèlé  du  j)réfcl,  confirmé 
par  le  minisire  (2). 

11  en  serait  de  même  s'il  ne  s'agissait  que  de 
quelques  modifications  de  barrages  qui  auraient  élé 
faites  ou  entreprises  sans  autorisation  j  la  jurispru- 
dence du  conseil  d'état  est  que  les  préfets  et  le  mi- 
nistre peuvent  imméiliatement  en  ordonner  la  dé- 
molition pour  cause  d'intérêt  de  localité  (3). 

(1)  Voy.  l'arrêtdu  Conseil  du  20  juin  1821  ,  dans  Macarel, 
t.  2,  p.  97. 

(2)  Voy.  l'arrêt  du  Conseil  du  29  août  1821 ,  dans  Macarel, 
t.  2,  p.  295. 

(3)  Voy.  à  ce  sujet  l'arrêt  du  Conseil  du  20  août  1821  ;  — 
celui  du  11  août  1824;  —  celui  du  2  mai  1827  ,  dans  Maca- 
rel ,  t.  2 ,  p.  295  ;  t.  6 ,  p.  522  ;  t.  9 ,  p.  22o. 

TOM.     III.  ^9 
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1176.  III.  Eq  supposant  maiateaant  qu'il  s'a- 
gisse non  (le  la  démolition  de  quelques  ouvrages  ac- 
cessoires du  moulin,  mais  de  la  suppression  d'une 
usine  plus  ou  moins  ancienne,  dont  le  propriétaire 
est  en  possession  non  contestée 5  que  cette  usine 
se  trouve  établie  sur  une  petite  rivière  ou  autre 
cours  d'eau  ,  sans  qu'il  soit  prouvé  ou  qu'il  paraisse 
qu'elle  ait  été  construite  avec  l'autorisation  du  gou- 
vernement, si  les  intérêts  sanitaires  ou  agricoles  de 
lu  contrée  en  exigent  la  démolition,  les  habitants 
des  lieux  pourront  toujours  la  demander  5  mais 
pour  l'obtenu-,  c'est  au  roi,  en  son  conseil,  qu'ils 
devront  s'adresser, 

A  cet  égard  nous  devons  nous  livrer  à  quelques 
développements. 

D'un  côté,  il  faut  remarquer  que  la  suppression 
d'une  usine  est  un  acte  administratif  de  la  plus 
haute  importance  j  que,  dans  l'hypothèse  qui  nous 
occupe,  l'on  ne  doit  y  procéder  qu'avec  la  plus 
grande  circonspection ,  puisqu'elle  doit  avoir  pour 
effet  l'expropriation  d'un  meunier  qui  se  trouve 
dans  une  position  d'autant  plus  favorable  qu'il  lutte 
contre  sa  ruine  absolue ,  puisqu'il  ne  lui  sera  dû 
aucune  indemnité^  que  le  propriétaire  d'une  an- 
cienne usine,  dont  on  a  souffert  la  construction  et 
la  jouissance,  ayant  acquis  les  avantages  d'un  pai- 
sible possessoire ,  a  dû  croire  que  son  immeuble 
était  placé  sous  la  protection  du  gouvernement, 
et  qu'il  semble  qu'il  y  ait  une  espèce  de  surprise  in- 
digne d'un  pouvoir  paterne! ,  à  le  contraindre  au 
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déguerpissemeni  ;  que  l'exislence  de  cet  élablisse- 
nienl  induslriel  peut  élrq  d*un  haut  intérêt  ncn- 
seulernent  par  sa  valeur  intrinsèque,  mais  encore 
par  l'importance  de  sa  fabrication  soit  pour  le  com- 
merce, soit  pour  satisfaire  aux  besoins  indispen- 
sables de  la  contrée. 

D'autre  part,  comme  il  n'y  aurait  pas  de  justice 
à  mettre  l'inlérêl  individuel  d'un  maître  d'usine 
au-dessus  des  intérêts  collectifs  de  la  contrée,  l'on 
est  forcé  de  convenir  que,  si  les  dommages  dont  se 
plaint  le  voisinage  sont  graves  et  constants,  il  est 
dudevoirde  l'administration  d'écouter  la  plainte, 
et  de  faire  vérifier  si  l'existence  de  l'usine  est  réel- 
lement la  cause  des  pertes  ressenties  par  les  voisins, 
ainsi  que  d'examiner  si  ces  préjudices  sont  tels  que 
leur  importance  doive  balancer  l'inconvénient  qu'il 
y  aurait  à  supprimer  le  moulin. 

S'il  est  possible  qu'une  usine  soit,  par  sa  fabri- 
cation ,  d'un  grand  intérêt  pour  le  commerce,  il 
peut  arriveraussi  qu'elle  n'ait  qu'une  valeur  intrin- 
sèque très-faible,  et  que  d'ailleurs  elle  occasionne 
d'immenses  domma<ies  à  l'agriculture. 

Enfin,  quand  les  motifs  de  plaintes  du  voisi- 
nage sont  fondés  sur  l'insalubriié  que  le  refoule- 
ment des  eaux  produit  dans  les  habitations,  ou 
sur  l'urgence  de  faire  disparaître  des  marécages 
mal-sains  pour  le  pays,  le  sort  du  moulin  se 
trouve  encore  plus  particulièrement  compromis, 
parce  qu'avant  tout  il  faut  pourvoir  au  salut  des 
hommes. 
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On  volt,  par  ces  aperçus  généraux,  que,  quand 
la  suppression  est  demandée  pour  satisfaire  aux 
exigences  ou  aux  intérêts  collectifs  d'une  localité, 
la  question  est  hors  de  tout  débat  individuel,  et 
n'a  potir  objet  qu'un  intérêt  qui  s'étend  et  se  gé- 
néralise :  d'où  il  résulte  d'abord  qu'elle  est  entiè- 
rement administrative,  parce  qu'il  n'y  a  que  le  pou- 
voir administratif  qui  ait  le  droit  de  statuer  sur  les 
intérêts  généraux  ou  collectifs  pour  en  régler  la 
marche  et  en  assurer  la  conservation  ;  mais,  comme 
il  s'agit  en  même  temps  ici  d'une  mesure  qui  par- 
ticipe de  l'expropriation  forcée;  que,  dans  tous 
les  cas ,  il  n'v  a  que  le  chef  de  l'état  qui  ait  le  droit 
de  faire  constater  et  d' admettre  les  causes  d'u- 
tilité publique  (i);  qu'enfin  il  n'y  a  que  lui  qui 
puisse  donner  une  existence  légale  à  l'usine,  s'il 
juge  qu'elle  doive  être  conservée,  nous  arrivons  eu 
dernière  analyse  à  cette  conclusion,  que,  dans 
notre  hypothèse,  la  suppression  du  moulin  ne  peut 
être  ordonnée  que  par  le  roi  en  son  conseil. 

1177.  Quant  à  la  forme  de  procéder,  la  justice 
veut  impérieusement  que  l'ordonnance  n'inter- 
vienne qu'après  que  toutes  les  parties  intéressées 
ont  été  entendues,  ou  dûment  appelées  pour  dé- 
duire leurs  raisons  ,  faire  valoir  leurs  réclamations, 
et  former  leur  contredit  :  en  conséquence  l'on  ne 
doit  pas  se  contenter  de  l'avis  Aq^  ingénieurs j  il 

(1)  Voy.  à  ce  sujet  l'arrêt  du  Conseil  du  24  décembre  1818  , 
dans  le  recueil  de  Sirey,  t.  5  ,  p.  42. 
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faut  recourir  à  l'enquête  de  commodo  et  incorn- 
modo  ,  puisque  cette  mesure  est  nécessaire  pour 
rétablissement  de  toutes  les  usines  à  eau,  et  que 
roidonnance  de  maintien  de  celle  dont  on  de- 
mande la  deslruclion  serait  pour  elle  l'équivalent 
d'une ordonuance  de  concession. 

Ce  n'est  que  par  l'emploi  de  ces  divers  moyens 
(l'instruction  que  le  conseil  d'état  pourra  s'assurer 
s'il  y  a  ou  non  des  exagérai  ions  de  rivalité  dans  les 
plaintes  des  voisins.  Et  selon  les  circonstances,  il 
aura  encore  la  faculté  de  n'ordonner  la  conserva- 
lion  de  l'usine  qu'à  la  charge  par  le  propriétaire  de 
pourvoir  à  quelques  travaux  d'assainissement,  pro- 
pres à  satisfaire  en  même  temps  tous  les  intérêts. 

1178.  IV.  Lorsque  l'usine,  sur  l'existence  de 
laquelle  s'élèvent  des  réclamations  par  rapport  aux 
dommages  qu'elle  cause  dans  son  voisinaj^e,  a  élé 
construite  sans  aniorisaiion  du  gouvernement  sur 
une  rivière  navigable  ou  flottable,  ce  n'est  encore 
qu'à  l'administration  qu'on  peut  s'adresser  pour  en 
demander  la  suppression,  quand  même  cette  de- 
mande ne  serait  fondée  que  sur  un  intérêt  pure- 
ment privé  et  particulier  j  la  raison  eu  est  qu'alors 
la  démolition  des  barrages  portant  sur  le  matériel 
de  la  rivière,  ce  n'est  que  par  la  volonté  et  les 
ordres  de  l'administration  fjue  les  travaux  pour- 
raient être  faits,  puisqu'elle  seule  est  chargée  de 
pourvoir  immédiatement  à  l'entretien  des  rivières 
de  ce  genre  et  à  celui  du  service  public  de  la  navi- 
gation on  du  grand  flottage. 
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Dans  cette  hypothèse  il  n'est  point  nécessaire  de 
recourir  à  une  ordonnance  du  roi;  parce  que  les 
usines  ainsi  construites  indûment  sur  les  rivières 
navigables  ou  flottables  sont  de  plein  droit  condam- 
ne'es  à  la  démolition  par  l'article  46  j  '^i^re  27,  de 
l'ordonnance  de  1669 ,  et  qu'aux  termes  de  l'article 
5  de  l'arrêté  du  directoire  exécutif  du  19  ventôse 
an  VI,  rapporté  plus  haut,  les  adnnnistrations  cen- 
trales de  départeinent  ont  été  chargées  d'ordonner 
immédiatement  ces  sortes  de  démolitions,  sans  re- 
courir à  aucune  instruction  préalable. 

Ainsi  les  préfets,  qui  ont  succédé  aux  adminis- 
trations de  déparlement,  quant  aux  pouvoirs  de 
l'administration  active,  peuvent  ordonner  aujour- 
d'hui de  leur  chef  les  suppressions  dont  il  s'agit, 
sans  avoir  besoin  de  l'approbation  de  l'autorité  su- 
périeure, sauf  cependant  le  recours  que  pourrait  for- 
mer le  propriétaire  de  l'usine  près  de  cette  auto- 
rité, pour  lui  demander  la  réformation  de  l'arrêté 
du  préfet,  et  même  pour  solliciter  la  concession  du 
titre  qui  lui  manque. 

1179.  V.  Quelque  ancienne  qu'on  suppose 
l'existence  d'une  usine  dont  on  ne  reproduit  pas  le 
titre  constitutif ,  les  propriétaires  du  voisinage  qui 
ont  à  se  plaindre  des  dommages  qu'elle  leur  cause 
peuvent  toujours  s'adressera  l'administration  pour 
en  faire  abaisser  les  barrages,  ou  même  pour  en 
faire  ordonner  la  suppression  totale  dans  les  cas  et 
en  suivant  la  marche  expliqués  ci-dessus. 

Ici  la   prescription   n'est  pas  opposable,   et  ne 
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fiir, 


peut  remplacer  litre,  altencln  que  c'esl  |)ar  action 
publique  que  l'adminislraiion  agit  dans  ce  qu'elle 
ordonne  pour  le  bien  général  de  l'état  ou  dans  l'iii- 
térêi  collectif  des  localités,  et  que  la  prescription 
ne  peut  avoir  lieu  contre  le  droit  public  :  Pres- 
criptio  temporis  juri  publico  non  débet  obsis- 
tere  («2)5  et  encore  par  la  raison  que  le  propriétaire 
d'une  usine  construite  sans  autorisation  n'en  a 
vis-à-vis  du  gouvernement  qu'une  possession  pré- 
caire et  incapable  de  servir  de  fondement  à  la  pres- 
cription contre  les  droits  d'une  autorité  qui  peut 
toujours  ordonner  la  destruction  d'une  œuvre 
qu'elle  n'avait  point  permise,  et  pour  laquelle  ce- 
pendant il  fallaitson  autorisation. 

VI.  Enfin,  quelle  que  soit  la  nature  des  barrages 
construits  à  travers  une  petite  rivière  ,  qu'ils  aient 
été  faits  pour  amener  les  eaux  sur  les  roues  d'un 
moulin  ,  pour  servir  à  l'usage  de  la  pèche,  ou  pour 
faciliter  l'irrigation  ,  s'ils  n'ont  été  construits  qu'en 
conséquence  des  ordres  de  l'administration  ,  ou  par 
sa  permission,  les  tribunaux  ne  peuvent  pas  plus 
en  ordonner  la  suppression ,  qu'ils  ne  pourraient 
prescrire  quelque  chose  de  contraire  aux  disposi- 
tions d'un  règlement  administratif  sur  l'usage  gé- 
néral des  eaux  (/^). 


(a)  L.  6 ,  cod.  de  operibus  publicis  ,  lib  8  ,  tît.  12.  ^ —  D'Ar- 
gentrc  dit  aussi,  sur  l'article  226  de  la  coutume  de  Bretagne , 
que  la  prescription  n'a  pas  lieu  quand  elle  regarde  l'utilité  j)u- 
bljque. 

{h)  Ils  ne  pourraient,   par  exemple,    ordonner  l'ouverture 
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Si,  coiunio  on  le  verra  duus  le  juiragraphe  9  ci- 
après,  un  préfet  avait  pris  incorapélemment  un 
arrêté  pour  interdire  ou  pour  permettre  un  barrage, 
ce  n'est  toujours  pas  à  la  justice  ordinaire,  mds  à 
l'administration  supérieure,  c'est-à-dire  an  Conseil 
d'état,  comité  du  contentieux,  qu'il  faudrait  s'a- 
dresser pour  faire  réformer  sa  décision. 

La  raison  eu  est  que,  comme  nous  l'avons  fait 
voir  ailleurs  (1),  l'administration  ne  doit  être  trou- 
blée dans  l'exercice  de  ses  fonctions  par  aucun 
acte  du  pouvoir  judiciaire,  et  que  d'ailleurs  les 
tribunaux  ne  peuvent  jamais  statuer  par  voie  ré- 
glementaire. 

1181.     VII.  Jusqu'ici  nous  ne  nous  sommes 
occupé    de  la  suppression   des    usines    sur  les  pe- 


(l'une  vanne  que  radministration  a  prescrit  de  tenir  fermée 
(^îT.  du  Cons.  du  28  juillet  1820),  prescrire  la  suppression 
d'un  batardeau  construit  par  ordre  de  l'administration  (  ^/réî 
du  Cons.  du  22  janvier  1824),  ou  enjoindre  de  l'abaisser  (  Arrêts 
delaCourde  cassation  desl^  mars  \^\0,Siref,  10-2-215, — 
et  31  janvier  1826  ,  Journal  du  Palais ,  tom.  77,  pag.  418), 
ordonner  le  curage  d'un  ruisseau  (  j4rrù  de  la  Cour  de  cassât, 
du  \  février  1807),  ou  la  destruction  des  travaux  établis  par 
ordre  d'un  maire  ou  d'un  sous-préfet ,  quand  même  l'excès 
de  pouvoir  serait  évident  {Arrct  du  Cons.  du  19  mars  1808, 
Sirey,  16-2-318),  ni  autoriser  un  changement,  quel)  qu'il 
soit ,  au  régime  des  eaux  réglé  par  l'administration  {Arrêts  du 
Conseil  du  19  mars  1820,  —  de  la  Cour  de  cassât,  des  8  sep- 
tembre 1814  ,  Journal  du  Palais ,  tom.  5,  1815,  p.  214  ,  et 
24  août  1815  ,  Sire/,  15-1-397). 

(1)  Voy.  sous  les  n"'  167  et  suiv. 
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liies  rivières  qu'en  U  considérant  dans  les  termes 
les  plus  généraux  et  en- tant  qu'elle  est  dans  la 
compétence  du  pouvoir  administratif  j  mais  le  pou- 
voir judiciaire  n'a-t-il  [)as  aussi  quelques  attribu- 
tions en  cette  matière  ?  C'est  là  ce  qui  nous  reste  à 
expliquer. 

Remarquons  d'abord  qu'il  y  a  ici  une  «grande 
différence  entre  les  actions  judiciaires  et  l'action 
administrative  j  cette  différence  consiste  en  ce  que 
les  premières,  ne  pouvant  être  que  particulières  et 
individuelles,  sont  toujours  prescriptibles,  tandis 
qu'au  contraire  l'action  administrative,  étant  pu- 
blique, ne  peut  jamais  se  prescrire. 

Ainsi,  à  supposer  qu'un  particulier  ait  construit 
un  moulin  dont   la  retenue  d'eau  cause  du  dom- 
mage au  fonds  d'un  autre  propriétaire,  si  ce  der- 
nier a  gardé  le  silence  pendant  plus  de  trente  ans  , 
il  y  aura   pour  le  meunier  prescription   libérative 
des  etfets  de  la  servitude  apparente  et  continue  ,  et 
le  maître  du  fonds  lésé  restera  privé  de  toutes  ses 
actions  judiciaires  en  dommages-intérêts  (  n°  1 14^ 
ci-dessus,  et  la  note  pag.  566  ) ,  sauf  néanmoins  les 
restrictions   et    réserves  expliquées   au   n°    114^5 
taudis  que   l'administration  pourrait  toujours  or- 
donnerai suppression  du  moulin  et  de  son  écluse, 
s'il  y  avait  des  causes  d'utilité  publique  qui  la  ren- 
dissent nécessaire. 

Mais  si  la  constinclion  n'a  pas  encore  trente 
années  d'existence,  et  si  même  elle  n'a  eu  lieu 
qu'Ulégalement,    le   propriétaire  qui  en   est  lésé 
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pourra-l-il  s'adressera  la  justice  ordinaire  pour  lui 
demander  la  suppression  des  écluses  du  moulin  ? 
et  les  tribunaux  seraient-ils  compélenls  pour  l'or- 
donner ? 

Dans  la  vue  de  rendre  Taciion  autant  privée 
ou  judiciaire  que  possible,  admettons  qu'il  s'agisse 
d'un  individu  qui  de  sa  propre  aulorité  ait  cons- 
truit un  moulin  au-dessous  d'un  autre,  et  à  une 
distance  si  rapprochée  qu'il  paralyse  les  mouve- 
ments de  celui-ci  par  le  regonflement  des  eaux  ; 
admettons  encore  que  la  disposition  des  lieux  soit 
telle  qu'il  ne  se  trouve  aucun  propriétaire  inter- 
médiaire qui  ait  à  se  plaindre  de  la  nouvelle 
construction  ;  les  débals  seront-ils  alors  véritable- 
ment judiciaires  comme  paraissant  purement  indi- 
viduels et  d'intérêts  privés  entre  les  deux  proprié- 
taires d'usines  ? 

1182.  Pour  l'affirmative,  on  dira  : 
Qne  là  où  l'objet  du  lilige  ne  se  rattache  à  aucun 
intérêt  collectif  de  la  contrée  ou  de  la  localité,  il 
n'y  a  plus  qu'un  débat  individuel,  qui  doit  être 
exclusivement  porté  en  justice  ordinaire;  attendu 
que  l'administration  n'est  et  ne  peut  être  juge  des 
contestations  privées  qui  s'élèvent  entre  parti- 
culiers ; 

Que  celui  qui ,  contrairement  à  l'article  640  du 
Code  civil,  établit  de  sa  propre  autorité  une  digue 
faisant  refluer  les  eaux  d'une  manière  dommagea- 
ble pour  son  voisin  ,  se  rend  coupable  d'une  voie 
de  fait ,  contre  laquelle  il  faut  bien  que  ceux  qui 
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en  souffrent  aienl  un  recours  ouverl  en  juslice  or- 
dinaire, pour  faire  ordonner  la  suppression  de  la 
cause  du  dommage  j 

Qu'eu  effet  l'administration  ne  peut  jamais  être 
forcée  d'accueillir  les  demandes  qui  lui  sont 
adressées^  tandis  que  les  juges  sont  obliges,  sous 
peine  de  forfaiture,  de  statuer  sur  les  débats 
portés  pardevant  eux  j  qu'ainsi,  en  admettant  qu'il 
y  eût  incompétence  de  la  part  des  tribunaux,  et 
que  l'administration  ne  voulût  pas  statuer  elle- 
même,  on  arriverait  au  point  de  voir  des  dommages 
rester  en  permanence,  sans  que  celui  qui  les 
souffre  ait  aucun  moyen  de  les  faire  cesser j or  c'est 
là  ce  que  rien  ne  saurait  justifier; 

Qu'enfin  la  construction  d'un  barrage  d'usine 
qui  occasionne  du  préjudice  aux  fonds  voisins 
n'est  autre  chose  que  l'établissement  d'une  servi- 
tude sur  ces  fonds.  Or  toute  contestation  qui  a  pour 
objet  une  servitude  foncière  porte  par  là  même  sur 
une  question  de  propriété  dont  la  décision  est 
exclusivement  dans  les  attributions  des  tribunaux 
ordinaires. 

1183.  Pour  soutenir  au  contraire  que  c'est 
uniquement  à  l'autorité  administrative  que  doit 
être  adressée  la  demande  eu  démolition  de  toute 
écluse  d'usine  établie  sur  une  rivière,  on  peut 
alléguer , 

Qu'ordonner  la  destruction  de  cet  ouvrage,  c'est 
nécessairement,  et  par  le  fait,  ordonner  la  sup- 
pression de  l'usine  elle-même; 
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Que  néanmoius  l'existence  r^ulière  et  inconi- 
mutable,  ou  la  non-existence  légale  d'un  moulin 
à  eau  ne  peut  toujours  dépendre  que  du  bon  vou- 
loir de  l'administration,  puisqu'à  elle  seule  ap- 
partient le  droit  d'en  autoriser  ou  approuver  réta- 
blissement j 

Que  le  droit  exclusif  d'approuver  une  chose  com- 
porte aussi,  et  de  même  exclusivement,  le  droit  de 
l'improuver  ; 

Que  ce  droit  exclusif  est  ici  tfUement  inhérent 
à  l'administration  ,  qu'elle  seule  est  chargée  de 
pourvoir  aux  mesures  propres  à  favoriser  la  circula- 
tion du  commerce ,  et  la  fabrication  des  choses  qui 
en  sont  l'objet  j 

Qu'il  est  possible  que  l'usine  nouvellement  cons- 
truite de  bonne  foi,  soit  d'une  haute  importance, 
soit  par  sa  valeur  intrinsèque,  soit  par  son  produit 
de  fabrication  ,  tandis  que  celle  à  raison  de  laquelle 
on  en  demande  le  sacrifice  ne  serait  que  d'un  in- 
térêt beaucoup  moindre,  et  que  l'administration 
est  toujours  le  souverain  juge  des  convenances  et 
opportuniiés  qu'il  peut  y  avoir,  dans  l'intérêt  pu- 
.  blic,  de  maintenir  l'une  plutôt  que  l'autre  ; 

Qu'enfin  l'administration  active  ,  pouvant  à 
chaque  instant  ratifier  et  rendre  légale  l'œuvre  qui 
avait  été  d'abord  faite  sans  la  consulter,  peut  par 
là  même  paralyser  toute  action  judiciaire  qui  serait 
intentée  pour  en  demauder  la  suppression  ;  qu'elle 
a  donc  ici  une  autorité  tellement  prépondérante  , 
que  c'est  à  elle  seule   qu'on    doit  s'adresser  pour 
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obtenir  l'ordre  de  démoliiion  aussi    bien   que  la 
permission  d'élablissement. 

Il  est  vrai  que  pour  accorder  celle  radficalion , 
l'administrallon  devrait  prcalabieuient  procéder  à 
l'enquêle  de  commodo  et  incommodo  j  dans  la- 
quelle on  entendrait  le  meunier  lésé,  ainsi  que 
tous  ceux  qui  auraient  à  se  plaindre  de  perles 
éj)rouvées  dans  la  jouissance  de.  leurs  béritai^es; 
mais  celle  circonstance  ne  fait  que  confirmer  la 
compétence  exclusive  du  pouvoir  administratif  , 
qui  seul  aurait  à  prononcer  en  définitive  d'après  les 
résultats  de  l'inforinulion. 

1184.  Dansceconflilderaisonnementsopposés, 
et  pour  sortir  du  vague  qu'ils  laissent  sur  la  ques- 
tion ,  il  faut  faire  une  distinclion  entre  l'aclion  en 
tant  qu'elle  s'applique  aux  dommages-intérêts  ré- 
pétés par  la  partie  lésée ,  et  celle  ayant  directement 
pour  objet  la  démolition  de  l'éclusej  et,  pour  as- 
signer exactement  sa  part  à  cbacune  des  autorités 
administrative  et  judiciaire,  il  faut  dire  que  l'ac- 
tion ayant  pour  objet  direct  l'inderanilé  des  parties 
lésées  est  exclusivement  de  la  compétence  des  tri- 
bunaux ordinaires 3  mais  que  l'ordre  portant  direc- 
tement et  principalement  sur  la  démolition  de 
l'écluse  ne  peut  compélemment  émaner  que  du 
pouvoir  administratif.  Qu'eu  un  mot  les  tribunaux, 
statuant  sur  la  cause  du  propriétaire  de  l'usine  re- 
connue nuisible ,  peuvent  bien  le  condamner  au 
paiement  d'une  indemnité,  si  mieux  il  n'aime  dé- 
molir pour  se  libérer  dans  l'avenir  j  mais  qu*ils  ne 
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peuvent  eux-mêmes  directement  en  ordonner  la 
démolition. 

La  compétence  des  tribunaux  ordinaires,  en  ce 
qui  concerne  l'allocation  des  dommages-intérêts, 
ayant  été  suffisamment  démontrée  par  ce  qui  a  été 
dit  plus  haut,  ne  doit  plus  nous  occuper  ici  :  reste 
donc  seulement  la  question  de  démolition. 

A  cet  égard,  et  pour  la  traiter  sous  tous  ses  points 
de  vue,  nous  rappellerons  d'abord  diverses  vérités 
de  principe  dont  la  solution  que  nous  avons  à 
donner  ne  sera  que  le  corollaire. 

La  première  )  c'est  que,  quand  il  s'agit  de  sta- 
tuer sur  la  demande  en  démolition  d'une  cons- 
truction, il  faut  d'abord  s'assurer  si  le  constructeur 
a  bâti  sur  son  propre  terrain ,  ou  s'il  s'est  placé  sur 
le  terrain  d'un  autre. 

Dans  le  premier  cas,  et  si  aucune  anticipation  n'a 
été  commise  sur  le  sol  d'autrui,  la  règle  générale 
est  que  le  demandeur  en  démolition  doit  être  dé- 
claré non-recevable,  à  moins  qu'il  n'ait  un  titre 
exceptionnel  en  sa  faveur. 

Si,  au  contraire,  on  reconnaît  que  le  construc- 
teur s'est  placé  sur  un  terrain  qui  ne  lui  appartenait 
pas,  et  qu'il  ait  agi  sans  la  permission  du  proprié- 
taire qui  demande  la  démolition  ,  elle  devra  être 
ordonnée,  sans  égard  à  la  valeur  plus. ou  moins 
grande  de  l'ouvrage  5  en  sorte  que  la  plus  magni- 
fique construction,  élevée  sur  le  sol  le  moins  pré- 
cieux, mais  a[)partenant  îi  autrui,  devra  être  for- 
cément démolie  sur  la  demande    du    propriétaire 
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foncier,  parce  que,  suivant  l'art.  555  du  Code  civil, 
le  droi».  de  propriété  est  sacré  et  inviolable  (a). 

(a)  Ces  principes  ne  sont  pas  en  contradiction  avec  l'opinion 
émise  par  l'auteur  au  n°  952  ,  suprà  ,  pag.  303  ,  d'après  laquelle 
le  riverain  d'un  seul  côté  d'un  cours  d'eau  pourrait  y  établir  un 
barrage  en  travers  avec  la  seule  autorisation  du  Roi ,  sans  avoir 
besoin  du  consentement  du  propriétaire  de  la  rive  opposée,  parce 
que,  selon  lui,  le  lit  de  la  rivière  n'appartient  point  aux  rive- 
rains ,  mais  bien  au  domaine  public  dont  le  gouvernement  a  la 
faculté  de  disposer.  Nous  avons,  avec  divers  arrêts  et  autorités 
cités  dans  la  note  sous  ce  numéro ,  combattu  cette  proposition 
en  faveur  de  laquelle  on  pourrait  cependant  invoquer  deux  arrêts 
du  Conseil  d'état  des  20  juillet  1808  { Macare l,  IS'îi ,  p.  589), 
et  10  mars  1825  (Lernoine),  qui  ont  permis  à  des  propriétaires 
d'usines  d'appuyer  leurs  barrages  sur  la  rive  opposée,  en  indem- 
nisant de  gré  à  gré,  ou  à  dire  d'experts,  les  propriétaires  de  cette 
rive. 

M.  Curasson ,  Tr.  de  la  Comp.  des  juges  de  paix  ,  2*  édit. , 
lom.  2 ,  p.  185 ,  partage  au.ssi  notre  avis  :  «  Si  le  barrage,  dit-il , 
»  ou  toute  autre  construction,  est  pratiqué  sur  l'héritage  d'au- 
>'  trui,  le  propriétaire  est  fondé  à  se  pourvoir  en  complainte  ou 
»  dénonciation  de  nouvel  oeuvre ,  sans  qu'on  puisse  lui  opposer 
»  que  le  barrage  étant  autorisé ,  les  tribunaux  sont  incompétents 

»  pour  en  ordonner  la  destruction Il  ne  peut  appartenir  à 

»  l'administration  d'autoriser  une  entreprise  sur  le  fonds  d'au- 
»  trui.  »  Cependant  il  ajoute  :  «  souvent  il  arrive  que ,  sur  la 
»  plainte  des  communes  ou  des  riverains  ,  l'administration  pres- 
»  crit,  dans  l'intérêt  de  la  localité ,  des  mesures  que  le  proprié- 
»  taire  d'une  ancienne  usine  exécute  à  grands  frais  à  son  détri- 
»  ment  plutôt  qu'à  son  avantage.  S'agissant  alors  d'un  véritable 
»  règlement  d'eau,  il  semblerait  par  trop  rigoureux  d'ordonner, 
>•  par  voie  de  complainte  ,  la  destruction  de  travaux  que  le 
»  propriétaire  de  l'usine  a  pratiqués  ,  au  vu  et  su  d'un  voisin  , 
»  sous  le  prétexte  qu'ils  empiètent  sur  le  fonds  de  celui-ci  ;  la 


621  niAn-É 

La  seconde  vérité  est  que ,  comme  on  l'a  établi 
au  chapitre  Sp,  le  sol  sur  lequel  coulent  toutes  les 

»  justice  en  ce  cas  exigerait  que  le  droit  de  ce  dernier  fût  rc- 
»  duit  à  une  indemnité.  Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  là  devrait 
»  se  borner  sa  prétention ,  s'il  ne  s'agissait  que  de  l'agrandis- 
»  sèment  d'un  ouvrage  préexistant,  d'une  écluse  ou  de  vannes 
»  par  exemple ,  appuyant  déjà  sur  le  fonds  du  voisin  ,  et  que 
»  l'administration  aurait  ordonné  d'élargir  pour  faciliter  la 
»  direction  des  eaux  :  de  la  servitude  antérieurement  acquise , 
»  résulte  nécessairement  le  droit  d'en  user  suivant  les  mesures 
»  que  l'administration  juge  convenable  de  prescrire  dans  l'in- 
n  térêt  du  cours  d'eau.    » 

Tout  en  reconnaissant  qu'en  général  l'on  ne  peut  pas  cons- 
truire sur  le  fonds  d'un  autre  sans  son  consentement,  quelques 
autears  admettent  contre  la  demande  en  démolition  que  forme- 
rait par  suite  ce  dernier  une  fin  de  non-recevoir  résultant  du 
silence  qu'il  aurait  gardé  pendant  le  cours  des  travaux.  «  Si 
»  quelqu'un ,  dit  Basnage  (  Coiitum.  de  Normandie  ;  des  Ser- 
»  mudes)^  avait  bâti  sur  un  tonds  où  il  n'avait  pas  de  droit, 
»  ou  s'il  faisait  quelque  chose  qui  fût  nuisible  à  son  voisin, 
»  serait-il  tenu  de  démolir?  Sur  cela  l'on  fait  ces  distinctions  : 
»  ou  le  propriétaire  du  fonds  a  formé  empêchement  contre  l'en- 
»  treprîse  que  l'on  voulait  faire,  et  en  ce  cas,  si  l'on  n'a  pas 
»  laissé  de  passer  outre,  nonobstant  les  défenses  qui  avaient  été 
»  faites ,  il  faut  réparer  l'innovation  et  remettre  les  choses  au 
»  premier  état  ;  ou  il  n'a  fait  aucune  complainte  ni  dénoncia- 
«  tion ,  et ,  en  ce  cas  ,  il  ne  peut  demander  la  démolition  ,  parce 
»  qu'on  présume  qu'il  a  relâché  ses  actions  ;  mais  il  peut  seu- 
n  lement  demander  son  dédommagement.  >> — Yoët  (in pan- 
dect.  ,  lih.  8  ,  lit,  6 ,  n"  5  ,  et  lib.  39 ,  tit.  3  ,  n°  5  ) ,  dit  aussi , 
non  actiom[de  aquâ  et  aquœ  pluvice  arcendœ)  locus  est,  si 
factiim  ex  patientiâ  et  permissione  t^icini  cui  nocetur  non  er- 
rantis  neque  decepti ;  dernière  restriction  que  fait  également 
Pothier  (  Ârpend.  au  Tr.  de  société ,  n"  238  ) .  en  ces  termes  : 
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rivières,  soit  grandes,  soil  pelilcs,  fait  partie  du 
domaine  public. 


«  Il  peut  y  avoir  lieu  à  cette  action  (  de  aq.  et  aq.  pi.  arcend.  ) , 
»  quoique  l'ouvrage  ait  été  fait  au  vu  et  su  du  voisin  qui  s'en 
»  plaint,  s'il  n'a  pas  alors  compris  le  préjudice  qu'il  lui 
»  ferait  ;  c'est  pourquoi  Labéon  ayant  dit  :  si  patiente  vicino 
»  opus  faciam  ex  qiio  ci  aqua  nocet ,  non  tencri  me  actione 
»  aqiue  plin>iœ  arcendœ  (  L.  19  ,  d.  tit.  ) ,  Pomponius  le  reprend 
»  ainsi  :  Sed  hoc  ità ,  si  non  per  errorem  aut  imperitiam  decep- 
»  tus  fuerit ,  nulla  enim  voluntas  errantis  est  (h.  20,  ff.  dict. 
»  tit.  ).  »  —  Dunod ,  7>.  des  Prescript. ,  part.  2,  ch.  2,  p.  1 29 , 
adopte  la  solution  de  Basnage  ,  conforme  d'ailleurs  à  celle  que 
donne  d'Argentré  sous  l'art.  371  de  l'ancienne  Coutume  de  Bre- 
tagne :  «  Celui ,  dit-il ,  qui  a  vu  ou  pu  voir  élever  un  édifice 
»  qui  lui  préjudicie ,  ne  peut  pas  en  demander  la  démolition  ; 
»  il  a  seulement  le  droit  de  demander  ses  dommages-intérêts  , 
»  si  celui  qui  a  bâti  l'a  fait  sur  son  fonds  ou  sur  un  fonds  com- 
»  mun.    » 

Celte  doctrine,  que  l'on  appuie  encore  sur  la  loi  13,  §  17,  ff. 
de  damno  infect.  ,  ei  sxxv  V anioviié  àç  Gvoixns  { Manuale  juris p. 
holL,  lib.  2,  cap.  37,  n°  34  ),  a  été  plusieurs  fois  consacrée  par 
la  jurisprudence. 

Un  arrêt  du  Parlement  de  Normandie,  du  3  avril  1785 
(  Journal  des  arrêts  de  Rouen  et  de  Caen  ,  tom.  8  ,  pag.  132  ), 
déclara  non-reccvable  la  demande  en  démolition  que  le  pro- 
priétaire d'un  tour  d'échelle  de  trois  pieds  de  large  avaft  for- 
mée ,  moins  de  deux  mois  après  l'achèvement  des  travaux,  contre 
son  voisin  qui  avait  élevé  un  bâtiment  à  32  ponces  de  distance 
de  sonmur-goutterot,  anticipant  ainsi  de  4  pouces  ou  d'un  déci- 
mètre sur  le  terrain  qu'il  s'était  réservé  ;  le  motif  fut  qu'il  avait 
connu  les  travaux  et  qu'il  ne  s'y  était  pas  opposé  pendant  la 
construction. 

Pareillement,  la  Cour  d'appel  de  Dijon  rejeta  la  demande  en 

TOM.  III.  4o 
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Du  iaj)procliotnent  de  ces  deux  premières  vérilcs 
il  résulte  déjà  que  celui  qui  a  établi  les  écluses  de 

suppression  d'une  entreprise  qu'avait  faite  dans  une  cour  com- 
mune l'un  des  copropriétaires  au  vu  et  su  de  son  communier,  par 
l'arrêt  suivant ,  à  la  date  du  20  décembre  1809  :  «  Considérant 
»  que ,  suivant  la  disposition  de  la  loi  Sabinus ,  ff.  comnmni 
»  dii^idando ,  celui  qui  possède  un  héritage  en  commun  avec 
»  un  autre,  et  qui,  ayant  connaissance  que  son  communier  élève 
»  quelques  constructions  sur  le  fonds  commun,  lui  laisse  achever 
»  lesdites  constructions  sans  réclamer  et  sans  y  former  opposi- 
»  tion  ,  ne  peut  plus  en  demander  la  démolition  el  ne  peut  pré- 
»  tendre  qu'à  une  indemnité  ;  —  que  cette  loi  pleine  de  raison  et 
»  d'équité  a  été  admise  dans  notre  jurisprudence  ;  —  que  dès- 
»  lors  les  faits  dont  l'appelant  offre  la  preuve  dans  ses  conclu- 
»  slons  subsidiaires  sont  rélévatoires  et  admissibles  ;  la  Cocr 
»  ordonne,  avant  faire  droit,  que  Gaspard  Joly  prouvera, 
»  1"  qu'avant  d'élargir  son  bâtiment,  il  a  commencé  par  avertir 
'>  Jules-Alexandre  Yerdin  de  son  projet ,  —  2"  et  que  ledit 
»  Yerdin  est  allé  plusieurs  fois  à  Riel-les-Eaux  pendant  que  l'on 
»  travaillait  aux  nouvelles  constructions  de  Gaspard  Joly ,  et 
»   qu'il  a  été  reçu  plusieurs  fois  chez  celui-ci.  » 

Voici  au  surplus  le  texte  entier  de  cette  loi  romaine  {^lib.  10, 
t;V.  3 ,  /.  2&  ff.  )  qui  est  souvent  citée  :  Sabinus  in  re  communi 
neminem  dominorum  j ure  facere  quicquam,  ùwilo  altero  posse , 
undè  manifcslum  est  prohibendi  jus  esse  ;  in  re  enim  pari po- 
tiorem  causant  esse  prohibenlis  constat.  Sed  et  si  in  communi 
prohiberi  socius  à  socio,  ne  quidjaciat  potes t:  ut  tamenfacturn 
opus  tollat,  cogi  non  potes  t,  si  cum  prohibere  poterat,  hoc  prœ- 
termisit.  Et  ided  per  communi  dii^idundo  actionem  damniim 
sarciri  poterit.  Sin  autem  facienli  consensit  :  nec  pro  damno 
habei  actionem.  Quod  si  quid  absente  socio  ad  lœsionem  ejus 
fecil ,  tune  etiam  tollere  cogitur. 

M.  Daviel  {Tr.  de  la  pratiq.  des  cours  d'eau,  n°  369) 
admet  à  cet  égard  ,  avec  beaucoup  de  raison,  selon  nous,  une 
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son  moulin  dans  une  rivière  quelconque  a  fait  sa 
conslruction  sur  le  sol  d'au Irui  ;  d'où  suit  la  consé- 
quence que  ,  s'il  n'y  a  pas  eu  d'ordonnance  de  con- 
cession pour  la  rendre  légale,  la  haute  adminis- 
iralion  ,  qui  exerce  toutes   les   actions  du  maître 

distiuction  entre  le  cas  où  II  s'agit  d'acquérir  un  droit,  surtout 
de  propriété ,  au  préjudice  d'un  tiers ,  et  celui  où  il  n'est  ques- 
tion que  de  se  libérer  d'une  servitude.  Au  premier  il  faut  que 
la  prescription  s'accomplisse  avec  toutes  ses  conditions,  notam- 
ment celle  du  temps  fixé  par  la  loi.  Dans  le  second,  au  contraire, 
l'équité  ne  permet  pas  que  le  propriétaire  du  fonds  dominant,  qui 
a  eu  une  connaissance  certaine  des  travaux  exécutés  au  préju- 
dice de  sa  servitude  ,  et  qui  n'a  pas  réclamé,  quoiqu'il  ait  pu  en 
apprécier  immédiatement  toutes  le?  conséquences,  vienne  tendre 
en  quelque  sorte  un  piège  à  son  voisin  en  lui  laissant  achever 
des  ouvrages  dispendieux  pour  se  donner  ensuite  le  plaisir  de 
les  faire  détruire. 

Telle  est  également ,  par  rapport  à  cette  dernière  hypothèse  , 
l'opinion  de  M.  Toullier  (  Dr.  fr.,  tom.  3,  n" 674;,  qui,  d'après 
les  lois  et  les  auteurs  ci-dessus  rappelés ,  pense  qu'un  consen- 
tement tacite  résultant  du  silence  pendant  un  laps  de  temps  même 
beaucoup  moindre  de  30  ans  est  suffisant  pour  rendre  non-re- 
cevable  la  demande  en  démolition ,  sauf  à  la  convertir  en  une 
action  en  indemnité  pécuniaire  ;  il  repousse  sur  ce  point  l'avis 
contraire  de  M.  Pardessus  (  Tr.  des  Servitudes ,  n°  428),  que 
cependant  depuis ,  M.  Duranton  a  adopté  dans  son  Cours  de 
droit  cii>il ,  tom.  5,  n°  172. 

La  même  distinction  nous  paraîtrait  pouvoir  aussi  être  admise 
d'après  la  loi  Sabinus  et  l'arrêt  de  la  Cour  de  Dijon,  entre  le  cas 
où  la  construction  serait  élevée  sur  un  fonds  où  le  constructeur 
n'a  évidemment  aucune  espèce  de  droit,  et  celui  où  il  s'agirait  d'un 
héritage  commun  sur  lequel  on  prétendrait  qu'une  légère  anti- 
cipation aurait  été  commise  par  l'un  des  communiera. 
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en  ce  qui  regarde  le  domaine  public,  peut  ordon- 
ner la  démolition  du  moulin,  et  que  le  pouvoir 
judiciaire,  auquel  ne  sont  attribuées  que  les  ques- 
tions de  propriété,  ne  peut  rien  avoir  à  statuer  ici, 
j)uisqu'il  ne  participe  en  rien  au  gouvernement  du 
domaine  public. 

1185.  Une  troisième  vérité  dans  Tordre  de 
notre  droit  civil ,  c'est  que  tout  ce  qui  tient  au  ré- 
gime des  cours  d'eau  ,  petites  rivières  ou  autres,  est 
exclusivement  placé  dans  les  attributions  du  pou- 
voir administratif  (i). 

Enfin  une  quatrième  vévilé,  qui  n'est  qu'un  co- 
rollaire de  la  précédente,  c'est  que  la  faculté  de 
construire  des  usines  sur  les  cours  d'eau  n'appar- 
tient pas  de  plein  droit  aux  riverains,  comme  celle 
de  la  prise  des  eaux  pour  irrigation  j  qu'ici  il  faut 
une  permission  spéciale,  et  qu'il  n'y  a  que  le  pou- 
voir exécutif  et  gouvernemental  qui  ait  le  droit  de 
permettre  ces  constructions ,  non-seulement  sur  les 
rivières,  mais  même  sur  les  plus  petits  ruisseaux  (2)5 
et  ce  non  seulement  par  la  raison  que  partout  c'est 
à  ce  pouvoir  à  protéger  les  cours  d'eau,  et  à  faire 
lever  les  obstacles  qui  s'opposeraient  au  libre  écou- 
lement d'un  fluide  dontle  regonflement  peutocca- 
sionner  des  dommages  et  des  dangers,  mais  encore 
parce  que  la  construction  des  usines,  intéressant 
immédiatement  le  commerce,  qui  est  une  chose 

(1)  Voy.  sous  le  n°  1008. 

(2)  Voy.  sous  le  n°  1058. 
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vitale  pour  la  société,  rentre  par  là  même  dans  \cs 
attributions  de  la  hante  administration. 

Du  rapprochement  de  ces  deux  dernières  vérités 
il  faut  conclure,  comme  conséquence  nécessaire, 
que  c'est  exclusivement  à  l'administration  active  à 
prononcer  sur  la   demande  en  suppression  d'une 
usine  qui  aurait  été  construite  même  sur  un  simple 
ruisseau  ,  soit  avec,  soit  sans  la  permission  du  gou- 
vernement, parce  que  la  légalité  de  son  existence 
ne  peut  dépendre  que  de  cette  autorité  j  que,  n'y 
ayant  qu'elle  qui  puisse  l'approuver,  il  ne  doit  y 
avoir  qu'elle  qui  ait  le  droit  de  l'improuver;  que 
le  jugement  ou  l'ordonnance  de  maintenue  de  tout 
établissenient  sur  un  ruisseau  ou  sur  une  rivière, 
devant  remplacer  le  titre  qu'on  avait  négligé  d'ob- 
tenir avant  sa  construction,  ne  peut  consister  que 
dans  une  ordonnance  royale j  que  nécessairement 
l'on  doit  arriver  jusque-là,  parce  qu'autrement  il 
faudrait  dire  que,  sans  examiner  le  fond  de  la  chose, 
toute  usine  attaquée  devrait  être  condamnée,   par 
cela  seul  qu'on   en  demanderait  la   suppression  , 
même  par  des  motifs  de  pure  jalousie,  ce  qui  con- 
duirait jusqu'à  l'absurde  j  qu'enfin  il  est  incontes- 
table que  l'ordre  de  supprimer,  comme  la  permis- 
sion de  construire  une  usine,  rentrent  l'un  et  l'au- 
tre, et  l'un  comme  l'autre,  dans  la  classe  des  actes 
qui  appartiennent  au  régime  des  eaux  :  d'où  il  faut 
conclure  qu'ils  ne  peuvent  légalement  émaner  que 
de  l'anioriié    qui    est   exclusivement   chargée    de 
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pourvoir  à  ce  léj^uut;,  ce  qui  nous  ramène  toujours 
à  la  haute  administration  du  roi  {a) . 

1186.     VIII.  Si  celui  qui  demande  la  suppres- 
sion d'une  usine  était  personnellement  fondé  en  li- 

(a)  M.  Daviel  (  Traité  de  la  pratiq.  des  cours  d'eau ,  n°  668  ) 
combat,  en  ce  qui  concerne  les  usines  non  autorisées ,  cette  dé- 
cision par  les  motifs  suivants  :  1°  en  fait  de  dommage,  peu  im- 
porte le  lieu  où  est  située  la  chose  qui  le  cause  ;  la  partie  lésée 
peut  en  demander  la  réparation, y  î«  aliquod prohibe ndi  habemus. 
vel  ut  damni  infccti  caveatur  nobis  ,  ab  eo  qui  forte  in  publico 
vclinprivalo  quid moliiur  {L .  1,  §  16,  ff.  de  oper.  nov.  nunciat.). 
Ainsi  la  raison  tirée  de  ce  que  le  lit  des  petites  rivières  dépend 
du  domaine  public  est  inadmissible  lors  même  que  ce  point  de 
droit  serait  constant.  2**  On  ne  peut  poser  en  principe  que  tout 
ce  qui  tient  au  régime  des  rivières  soit  exclusivement  du  ressort 
de  l'administration  ;  témoins  du  contraire  les  entreprises  sur  les 
cours  d'eau  qui  motivent  l'action  possessoire ,  les  questions  de 
dommage  causé,  de  servitudes,  de  conventions,  et  de  posses- 
sions privées ,  etc.  3°  On  ne  comprend  pas  cette  nécessité  logique 
que  la  même  autorité  qui  peut  permettre  soit  aussi  la  seule  qui 
puisse  improuver  ;  c'est  précisément  parce  que  l'autorisation  est 
nécessaire  pour  la  construction  d'une  usine ,  que  son  établisse- 
ment sans  cette  autorisation  n'est  plus  qu'une  voie  de  fait  dont 
les  tribunaux  peuvent  prononcer  la  répression  lorsqu'il  est  nui- 
sible à  des  tiers.  — Au  reste  ce  n'est  que  dans  ce  dernier  cas  de 
dommage  privé,  et  sur  la  demande  de  la  partie  lésée ,  que  l'au- 
torité  judiciaire  peut  en  connaître,  et  non  d'une  manière  générale 
et  dans  l'intérêt  public.  —  La  compétence  des  tribunaux  est,  dans 
cette  hypothèse ,  consacrée  par  l'opinion  de  Merlin  (  Quesl.  de 
droit ,  V°  pouvoir  judiciaire  ,  §  10) ,  et  par  un  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  du  18  messidor  an  vin(  iy«Vej%  1-2-256),  ainsi  que 
par  deux  arrêts  du  Conseil  d'état  des  19  octobre  1808  (^.,  17- 
2-29),  et  23  mai  1810. 
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ne  pour  en  obtenir  la  démolition  ,  c'est- à- dire  s'il  y 
avait  eu  avec  lui  une  convention  on  une  transaction 
par  laquelle  le  conslrncteur  se  serait  oblige  à  ne 
pas  l'établir  ou  à  la  supprimer,  alors  ce  dernier  au- 
raitimposc  sur  son  héritageadjacent  à  la  rivière  une 
servitude  négative  pour  l'avantage  de  la  propriété 
voisine;  et,  comme  il  n'y  aurait  rien  d'illicite  ni 
de  contraire  aux  lois  dans  une  pareille  convention, 
elle  serait  parfaitement  obligatoire  ;  en  cas  de  con- 
iravcDlion  à  ses  engagements,  c'est  pardevant  les 
tribunaux  qu'il  devrait  êire  traduit  par  sa  partie  ad- 
verse, pour  le  forcer  à  démolir  ou  à  s'abstenir  de 
faire  sa  construction. 

C'est  ainsi  que  cette  question  a  été  jugée  par  ar- 
rêt de  la  Cour  de  cassation  du  6  thermidor  an  xiii, 
confirmatif  d'un  premier  arrêt  rendu  par  la  Cour 
d'Orléans  (i). 

La  raison  de  cette  décision  est  que  celui  qui 
s'engage  à  démolir  se  condamne  par  là  lui-même 
à  la  démolition,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'invo- 
quer contre  lui  aucune  autre  autorité  que  celle  de 
la  loi  qu'il  s'est  imposée  par  son  contrat,  et  que, 
suivant  les  principes  du  droit  commun,  c'est  aux 
tribunaux  à  connaître  de  tous  les  débats  qui  peu- 
vent s'élever  sur  l'exécution  ou  l'int-xéculion  des 
conventions. 

Cependant,  dans  ce  cas-là  même,  le  gouvernement 
pourrait,  pour  cause  d'utilité  publique  par  lui  ro- 


(1)  Yoy,  dans  le  Répertoire   an  mot  moulin  ,  à  la  fin  du 
§8. 
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connue,  auioiiser  ou  oidoinier  rétablissement  de 
l'usine ,  mais  à  la  charge  d'une  juste  indemnité  au 
profit  de  Topposant. 

1187.  IX.  Dans  ce  qui  lient  à  l'établissement 
des  moulins  et  usines  à  eau ,  le  concours  de  l'ad- 
nimistration  publique  est  toujours  nécessaire, 
parce  que  les  intérêts  sociaux  qui  se  rallachent  aux 
manufacUires  sjui  essentiellement  de  son  res- 
sort (a)» 

On  doit  en  dire  de  même  du  cas  où  il  ne  s'agi- 
rait que  de  simples  barrages  de  pêcherie  ou  autres 
petites  écluses  à  exécuter  dans  les  rivières  naviira- 
bles  ou  flottables.  Eu  égard  à  la  haute  importance 
des  services  publics  auxquels  ces  sortes  d'ouvrages 
pourraient  porter  atteinte,  il  est  défendu  d'en  éta- 
blir aucun  sans  l'expresse  autorisation  du  roi, 
sous  peine  de  les  voir  démolir  par  les  ordres  de  l'ad- 
ministration (i). 


(a)  Ceci  est  parfaitement  exact  à  l'égard  de  l'état  ;  mais  les 
particuliers  ne  peuvent  se  prévaloir  du  défaut  d'autorisation 
pour  nuire  à  l'usine  qui  n'en  est  pas  pourvue  ;  voy.  suprà , 
n»*  981  et  suiv.  ,  1121  et  la  note  sous  ce  numéro,  et  infrà , 
n°  1452.  M.  Daviel  (  Tr.  de  la prat.  des  cours  d'eau,  n"  541  ) 
émet  la  même  opinion  et  blâme  un  arrêt  de  la  Cour  de  Caen,  du  10 
juillet  1835,  qui,  distinguant  le  dommage  causé  à  une  propriété 
rurale  et  celui  porté  à  une  usine  non  autorisée ,  refuse  par 
ce  motif  une  action  en  réparation  au  maître  de  celle-ci.  Il  s'élève 
aussi  avec  raison  contre  la  doctrine  professée  dans  le  même  sens 
à  la  fin  du  présent  numéro,  et  qui  est  en  contradiction  avec  celle 
des  numéros  ci-dessus  cités> 

(1)  Voy.  sous  les  n°'  1148  et  1154. 
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Mais  il  en  est  auiremeut  des  pêcheries  el  de 
leurs  barrages,  ainsi  que 'des  écluses  qui  peuvent 
être  faites  pour  l'usage  du  droit  d'irrigalion ,  lors- 
qu'il s'agit  de  petites  rivières  :  alors  la  faculté  de 
former  ces  établisseraenis  est  abandonnée  aux  pro- 
priétaires riverains,  [)our  en  jouir  conformément 
à  l'étendue  de  leurs  droits  d'usage  sur  la  ri- 
vière  (a). 

(a)  Jusqu'à  ce  jour  on  avait  fait  une  distinction  entre  le  cas 
où  il  existait  un  règlement  administratif  prohibant  tout  bar- 
rage et  celui  où  aucun  arrêté  de  cette  espèce  n'avait  été  pris. 
Au  premier  ,  les  auteurs  ,  notamment  MM.  Daviel  (  Tr.  de  la 
pradq.  des  cours  d'eau ,  tom  2 ,  n°*  559 ,  56 1  et  745  ) ,  et 
Garnier  {Régime  des  eaux ,  tom.  4,  n"  1145),  ainsi  que  la 
jurisprudence  (voy.  l'indication  de  cinq  arrêts  de  la  Cour  de 
cassation  ,  et  de  neuf  du  Conseil  d'état ,  Sirey,  43-2-428  ,  à  la 
note) ,  étalent  d'accord  que  tout  cours  d'eau,  dès  qu'il  est  sorti 
du  fonds  où  il  prend  naissance,  peut  devenir  l'objet  d'un  règle- 
ment administratif,  obligatoire  pour  les  riverains;  au  second, 
ils  admettaient  l'opinion  ci-dessus  de  M.  Proudhon  ,  reproduite 
encore  aux  n"*  1232  et  1260 infrà{MM.  Daviel ,  susdit  n"  745, 
et  Garnier,  ibid ,  tom.  3,  n"  677).  3Iais  un  arrêt  du  Conseil 
d'état  du  20  mai  1843  {Sirey ,  loco  citato ,  43-2-428)  vient 
de  décider  d'une  manière  absolue ,  et  quoique  dans  l'espèce  il  n'y 
eût  point  de  règlement  général  exigeant  l'autorisation  préalable  , 
«  qu'aux  termes  des  lois  ci-dessiis  visées  (  des  12-20  octobre 
»  1790  et  6  octobre  1791),  l'administration  a  le  droit  et  le 
»  devoir  d'assurer  la  conservation  et  le  libre  cours  des  eaux  , 
»  et  qu'aucun  barrage  ne  peut  être  construit  sur  une  rivière 
»  non  navigable  ,  sans  une  autorisation  préalable  ;  —  que  dès- 
»  lors  le  préfet  de  la  Vendée  est  resté  dans  les  limites  de  sa 
"  compétence  et  de  ses  pouvoirs,  en  prescrivant,  par  son  arrêté 
r>  du  26  octobre  1 840  ,  la  suppression  des  barrages  établis  sans 
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En  conséquence  les  contcslaùons  qui  peuvent 
s'élever  euirc  eux  à  cet  égard  doivent  être  portées 

'•  autorisation  par  le  s.'eur  Bonneau ,  sauf  à  lui  à  se  pourvoir 
>»  devant  l'administration  pour  obtenir ,  s'il  y  a  lieu ,  la  con- 
»  servation  de  tout  ou  partie  de  ses  ouvrages.   >> 

Sous  le  rapport  de  ia  question  de  compétence ,  le  ministre  des 
travaux  publics  présentait  les  observations  suivantes  en  réponse 
au  pourvoi  du  sieur  Bonneau  :  «  Nul  doute  que  les  tribunaux 
ordinaires  ne  soient  aptes  à  connaître  des  difficultés  élevées  entre 
deux  particuliers,  au  sujet  des  dommages  résultant  d'un  abus 
des  eaux;  mais  si  la  voie  judiciaire  est  ouverte  aux  parties ,  elles 
peuvent  également  suivre  la  voie  administrative ,  et  demander 
à  l'administiation  d'exercer  le  droit  de  police  et  de  règlement 
qu'elle  tient  de  la  loi.  La  différence  entre  les  deux  juridictions, 
c'est  que  la  première  peut  statuer  sur  les  dommages  et  accorder 
des  réparations  civiles  ,  tandis  que  la  seconde  se  borne  à  régler 
l'avenir,  à  faire  la  part  de  chacun,  d'après  les  principes  d'équité. 
Le  sieur  Pacheteau  pouvait  donc  actionner  le  sieur  Bonneau 
devant  le  tribunal  civil ,  mais  il  a  pu  ,  non  moins  valablement , 
s'adresser  à  l'administration.    « 

La  nécessité  de  l'autorisation  peut-elle  être  également  imposée 
par  un  règlement  administratif  pour  les  simples  prises  d'eau  à 
l'aide  de  saignées  que  l'art.  644  du  Code  civil  autorise  les  rive- 
rains d'une  rivière  non  navigable  ni  flottable  à  faire  pour  l'ir- 
rigation de  leurs  propriétés?  M.  Daviel  (Traite  ci-dessus, 
n°  580) se  prononce  pour  la  négative:  «  Le  droit,  dit-il,  qui  ap- 
»  partient  à  tout  riverain  d'une  rivière  non  navigable  d'en  utiliser 
»  les  eaux  pour  l'arrosement  de  ses  fonds  ,  n'est  pas  une  simple 
»  faculté  précaire  et  subordonnée  à  la  permission  de  l'adminis- 
»  tration  ;  c'est  un  droit  absolu ,  une  conséquence  inséparable 
»  du  droit  de  propriété.  »  M.  Pardessus  (des  S ewitudes ,  n"  109  ) 
semble  aussi  n'accorder  ,  en  ce  cas,  compétence  qu'aux  juges  de 
paix  et  aux  tribunaux  civils,  en  se  fondant  sur  l'article  10, 
tit.  .3  de  la  loi  du  24  août  1790.  —Au  contraire,  Dubreuil  et 


DU  DOMAINE  PUBLIC. 


635 


en  juslicc  ordinaire  ;  cl  nous  Irouvous,  dans  le  bul- 
leiin  des  lois,  un  décrei  du  12  avril  1812  qui  con- 

son  annotateur  M.  Estrangin,  dans  l'édition  de  1842  de  l'Ana- 
lyse raisonnce  de  la  législation  sur  les  eaux  ,  tom.  2,  p.  34 
et  suiv,,  démontrent  qu'il  est  impossible  d'admettre  que  l'admi- 
nistration reste  étrangère  à  l'exercice  de  ce  droit  dont  les  rive- 
rains feraient  promptement  abus  ;   que  Tautorité  doit  avoir  la 
faculté  d'intervenir  pour  régler  entre  eux",  dans  le  plus  grand 
intérêt  commun ,  dans  celui  de  l'agriculture  et  de  l'industrie , 
dans  celui  aussi  de  la  sûreté  et  de  l'utilité  publique ,  les  prises 
d'eau  que  comporte  la  rivière  pour  chacun  des  propriétaires  qui 
bordent  sou  cours,  à  la  condition  toutefois  de  respecter  les  titres 
ou  droits  acquis  que  peuvent  avoir  quelques-uns  d'entre   eux 
à  un  volume  d'eau  ,  à  un  certain  mode  de  jouissance  déjà  établi. 
Tel  paraît  être  aussi  l'avis  de  Merlin  (  Répert.  ,  Z^"  moulin ,  §  13, 
pag.  408) ,  et  de  Henrion  de  Pansey  (  Comp.  des  juges  de  paix, 
chap.  27,  pag.  301  )  ;  c'est  enfin  ce  que  vient  de  déclarer  très- 
positivement  la  Cour  de  cassation  par  un  arrêt  du  9  mai  1843 
{Sirey,  43-1-769),  dont  voici  le  motif  :   u  Attendu  qu'il  faut 
»  distinguer  entre  le  droit  de  juger  et  celui  de  réglementer; 
»  que  l'administration  a  seule  le  droit  de  juger  les  questions 
»  relatives  aux  rivières  navigables  ;  que  les  tribunaux  ont  seuls 
»  le  droit   de  juger  les  questions  relatives  aux  rivières  non  na- 
»  vigables;  mais  que  les  unes  et  les  autres  intéressant  essen- 
»  tiellement  la  police  et  Tordre  public  ,  il  appartient  à  l'admi- 
»  nistration  de  régler  tout  ce  qui  peut  les  concerner  ;  que  ces 
»  règlements  sont  obligatoires  pour  les  tribunaux  ,  car  le  pou- 
»  voir  de  les  faire  est  conféré  par  la  loi  du  24  août  1790  et  par 
»  toutes  les  lois  qui  régissent  la  matière  ;  que  ,  par  conséquent, 
»  l'arrêté  du  15  messidor  an  vxii  et  celui  du  18  thermidor  an  ix, 
»  pris  parle  préfet  d'Eure-et-Loire  (lesquels,  portant  régle- 
»  ment  sur  les  cours  d'eau  du  département ,  défendaient  soit 
»  de  détourner  les  eaux  à  volonté ,  soit  de  ("aire  des  saignées 
»  sans  autorisation  préalable),  l'ont  été  dans  les  termes  de  sa 
»  compétence.    » 
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sacre  posilivenient  ce  point  de  compétence  :  il  est 
conçu  dans  les  termes  suivants  : 

«  Vu  Ja  requête  du  sieur  Royre,  tendant  à  ce 
»  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  préfet  du 
55  Cantal,  du  3o  mai  1811,  qui,  sur  la  plainte  de 
55  plusieurs  riverains,  et  sur  le  rapport  de  l'ingé- 
55  nieur  ordinaire  et  de  l'ingénieur  en  chef  des 
55  ponts  et  chaussées ,  ordonne  la  démohtion  d'une 
55  digue  que  ledit  Royre  a  construite  à  travers  la 
55  nviere  de  Gère,  et  qui  forme  barrage  permanent 
>5  pour  la  pèche  de  ladite  rivière; 

55  Considérant  que  la  rivière  de  Cère  n'est  point 
55  navigable;  que,  par  l'avis  de  notre  Conseil  d'é- 
55  tat,  approuvé  le  3o  pluviôse  an  xrii,  et  inséré 
55  au  Bidlelin  des  Lois,  les  contraventions  aux  ré- 
5>  glements  de  police  sur  les  rivières  non  navigables, 
55  canaux  et  autres  petits  cours  d'eau,  doivent,  se- 
55  Ion  les  dispositions  du  Code  civil  et  les  lois  exis- 
»  tantes,  être  portées,  suivant  leur  nature,  devant 
>'  les  tribunaux  de  police  municipale  ou  correc- 
55  tionuellc,  et  les  contestations  qui  intéressent 
55  les  propriétaires ,  devant  les  tribunaux  ci- 
55  vils; 

55  Que  la  loi  du  14  floréal  an  xi  n'attribue  à  f'au- 
5>  torité  administrative  que  les  mesures  relatives  au 
5>  curage  des  canaux  et  rivières  non  navigables,  et 
»  à  l'entretien  des  digues  et  ouvrages  d'art  qui  y 
55  correspondent,  au  rôle  de  lépartiliou  et  au  re- 
55  couvrement  des  sommes  nécessaires  nu  paiement 
55  des  travaux  d'entretien,  réparations  ou  recons- 
»  iructions; 
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»  Qu'il  ne  s'agit,  dans  l'espèce,  que  d'une  digue 
»  nouvelle  dont  l'effet  s'erait  d'allrihuer  au  sieur 
»  Royre  la  pèche  exclusive  du  saumon  et  des  autres 
M  poissons  qui  remoulent  la  rivière  de  Gère,  au 
»  préjudice  des  propriétaires  riverainsj 

w  Décrétons  : 

>5  L'arrêté  du  préfet  du  Cantal  du  3o  mai  1811 
»  est  annulé  pour  cause  d'incompétence  ,  et  les 
»  parties  sont  renvoyées  à  se  pourvoir  devant  les 
»  tribunaux  (1).    » 

Quoique  ce  décret  n'ait  été  rendu  qu'à  l'occa- 
sion d'un  barrage  de  pêcherie,  il  est  évident  que 
l'appllcalion  en  doit  être  faite,  par  idenlité  de  mo- 
tifs ,  à  tous  ceux  construits  pour  l'exercice  de  l'ir- 
rigation et  autres  usages  des  propriétaires  riverains, 
sur  les  petites  rivières  de  la  classe  dont  il  s'agit. 

En  effet  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  ces 
proj)riétaires  qui,  à  raison  de  leurs  fonds,  exer- 
cent la  faculté  de  la  pêche  ou  de  prise  d'eau  pour 
l'irrigation  ou  pour  d'autres  avantages  que  les  lois 
leur  accordent  sur  le  cours  de  la  rivière,  ne  font  en 
cela  que  revendiquer  la  jouissance  et  la  possession 
des  servitudes  légales  et  foncières  activement  inhé- 
rentes à  leurs  propriétés,  et  passivement  imposées 
sur  le  cours  d'eau  j  que  ces  droits,  étant  les  acces- 
soires de  leurs  héritages,  sont  autant  de  droits  de 
propriété  foncière  naturellement  soumis  à  la  juri- 
diction des  tribunaux  ordinaires;  qu'aux  ternies  de 

(1)  Vov.  au  Inil!.  t.    16,  [).  294  ,  4"^  série. 
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l'article  63^  du  Code  civil,  celui  auquel  est  due 
une  servitude  ayant  le  droit  de  faire  tous  les  ou- 
vrages nécessaires  pour  en  user  et  la  conserver,  on 
doit  en  tirer  la  double  conséquence  qu'il  est  per- 
mis aux  propriétaires  riverains  des  petites  rivières 
d'y  construire  des  barrages  de  pêcherie  et  d'irriga- 
tion sans  abuser  les  uns  envers  les  autres  ,  et  qu'en 
cas  de  contestations  sur  ce  fait ,  c'est  en  justice  ci- 
vile ordinaire,  comme  le  veut  le  décret  ci-dessus 
transcrit,  que  les  débats  doivent  être  portés,  parce 
qu'ils  rentrent  dans  la  catégorie  des  questions  de 
propriété. 

Mais  lorsqu'il  s'agit  de  créer  un  barrage  quel- 
conque dans  le  cours  d'une  rivière  navigable  ou 
flottable,  comme  il  n'y  a  plus  ici  de  droits  de  pêche 
ou  d'irrigation  à  exercer  de  la  part  du  riverain,  il 
faut  dire  aussi  qu'il  ne  pourrait,  autrement  que  par 
la  permission  de  l'administration,  établir  cet  ou- 
vrage, et  qu'il  serait  non-recevable  à  en  réclamer  le 
droit  devant  les  tribunaux. 

Par  identé  de  principes  et  de  motifs,  il  faut  dire 
encore  que  quand  il  s'agit  de  construction  de  bar- 
rages ou  écluses  pour  servira  l'établissement  de 
quelque  usine  à  eau,  même  sur  une  petite  rivière, 
nul  ne  peut  en  revendiquer  le  droit  en  justice  or- 
dinaire, puisque  personne  ne  peut  l'exercer  qu'avec 
la  permission  du  roi  (a).  Ici  il  n'y  a  pas  de  servitude 


(a)  Voy.  la  note  sous  le  1"  alinéa  du  présent  numéro,  p.  632, 
ci-dessus. 
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Iéii;aleà  prélendre  ,  comme  quand  il  s'agil  iln  droit 
do  pèche  ou  d'uiigatlon  ;  l'affaiie  est  entièrement 
sous  la  dépendance  et  dans  les  attributions  de  l'ud- 
minisiralion  publique,  à  laquelle  seule  appartient 
cxclnsivemenl  la  faculté  de  réi^ler,  prescrire  ou  per- 
nieiire  ce  qui  concerne  ce  genre  d'établissements. 
1188.     X.   Il  y  a  encore  d'autres  cas  dans  les- 
quels des  questions  incidentes  à  celle  de  la  sup- 
pression des  usines  doivent  être  portées  en  justice 
ordinaire.  En  effet,  comme  nous  l'avons  dit  plus 
haut  en  commentant  l'article  3  de  l'arrêté  du  di- 
rectoire exécutif  du  19  ventôse  an  vi,  et  la  loi  du 
16  septembre  1807  (1)  ,  la  règle  générale  est  qu'en 
cas  de  suppression  d'usine  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique, il  n'est  dû    d'indemnité    au    propriétaire 
qu'autant  que  l'établissement  a  eu  originairement 
lieu  d'une  manière  légale,  c'est-à-dire  par  l'aulo- 
risaiion  du  gouvernement;  mais  que,  la  perle  da 
litre  ne  devant  pas  nécessairement  entraîner  celle 
du  droit  lui-même,  il  doit  être  permis  de  faire  par 
les  voies  que  nous  avons  indiquées  (2)  preuve  de 
l'ancienne  existence  de  l'acte  de  concession,  pour 
y  suppléer  :  or  c'est  pardevanl  les  tribunaux  qu'on 
doit  procéder  pour   acquérir  cette  preuve,   puis- 
qu'alors  c'est  une  question  de  droitde  propriété  qui 
est,  à  résoudre  à  raison   de  l'indemnité  prétendue 
par  le  maître  d'usine. 


(r  Voj.   sous  les  n°*  11 50  et  11;")2. 
(2)  Voy.  sons  U-  n°  116."). 
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1189.  XI.  Si  la  question  portait  sur  la  validité 
ou  la  nullité  de  l'acte  de  concession  qui  serait  pro- 
duit par  le  meunier,  et  contre  lequel  on  s'élèverait 
par  rapport  à  quelques  irrégularités,  serait-ce  en- 
core en  justice  ordinaire  que  la  cause  devrait  être 
portée?  Suivant  M.  Garnier,  en  son  Traité  du 
régime  des  eaux ^  première  partie,  n°  07,  c'est 
au  conseil  de  préfecture  à  prononcer  en  première 
instance  sur  la  validité  ou  la  nullité  des  anciens 
titres  de  concession  pour  l'établissement  des  usines, 
attendu,  dit-il,  qu'ils  ne  sont  toujours  que  des  actes 
administratifs  dont  la  connaissance  est  interdite 
aux  tribunaux,  soit  par  la  loi  du  24  août  1790» 
article  i3,  litres,  soit  par  celle  du  16  fructidor 
an  III  ^  mais  c'est  là  une  erreur  échappée  à  cet  esti- 
mable auteur,  et  qui  est  positivement  condamnée 
par  l'article  27  de  la  loi  du  14  ventôse  an  vu  (1). 

Il  suffit,  au  contraire,  qu'il  s'agisse  de  l'applica- 
tion d'anciens  titres  portant  sur  des  questions  de 
propriété,  pour  que  les  débats  qui  en  naissent 
doivent  être  renvoyés  pardevant  les  tribunaux  or- 
dinaires (2),  comme  encore  lorsque,  pour  obtenir 
son  indemnité,  le  meunier  soutient,  par  exemple, 
que  son  titre  n'est  pas  nul  quoiqu'on  prétende  qu'il 
soit  entaché  de  féodalité. 

(1)  Voy.  au  bull.,  n°  263  ,  2«  série. 

(2)  Voy.  à  ce  sujet  un  arrêt  du  Conseil  d'état  du  22  juiu 
1810,  dans  Sire?,  t.  1",  p.  380;  —  un  autre  du  18  juillet 
1821  ;  —  un  autre  du  22  juin  1825  ;  —  un  autre  du  28  oc- 
tobre, même  année  ,  dans  Macapel  ,  t.  2  ,  p.  I68  ;  t.  7  ,  p.  324 
et  p.  624. 
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CHAPITRE    LIV. 

De  la  destruction  accidentelle  des  usines  sur  les  cours  d'eau. 

1190.  11  y  a  destrnclion  accidentelle  d'une 
usine  lorsqu'elle  se  trouve  renversée  ou  démolie 
par  un  accident  de  force  majeure,  tel  qu'un  incen- 
die, une  irruption  de  l'ennemi  ou  le  débordement 
des  eaux. 

C'est  par  suite  de  circonstances  de  celte  nature 
qu'on  trouve  quelquefois  dans  les  rivières  navi- 
gables et  autres ,  des  vestiges  plus  ou  moins  impor- 
tants d'anciens  barrages  ou  d'anciennes  écluses 
ayant  fuit  partie  des  constructions  de  moulins  ou 
usines  qui ,  par  la  suite  des  temps,  ont  été  détruites 
ou  sont  tombées  en  ruine,  sans  qu'elles  aient  été 
reconstruites  et  relevées  depuis;  ce  qui  donne  lieu 
à  diverses  questions  dont  le  but  est  de  savoir  , 

1°  Si  cet  état  des  lieux  ne  doit  pas  faire  présumer 
que  l'ancienne  usine  aurait  été  détruite  par  ordre 
de  l'administration  ; 

'jp  Si  le  seul  fait  de  l'existence  des  anciens  bar- 
rages suffit  pour  que  celui  qui  en  est  reconnu 
propriétaire  ait  conservé  le  droit  de  reconstruire  ou 
réparer  l'usine  dont  ils  dépendaient; 

3**  Si  l'on  pourrait  lui  refuser  la  faculté  de  re- 
construire sans  qu'il  lui  fût  dû  une  indemnité; 

4°  Enfin  quel  est  le  genre  de  prescription  qu'on 

TOM.    III.  4i 
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pourrait  lui  opposer,  soil  pour  écarter  sa  demande 
en  indemuilé  ,  soit  pour  l'empêcher  de  rétablir  au- 
trement que  d'après  une  nouvelle  concession  du 
gonvemement  ï 

PREMIÈRE    QUESTION. 

Tj*état  de  ruine  oh  se  trouvent  les  lieux  ,  lors- 
qu'on n'y  aperçoit  plus  que  des  vestiges 
plus  ou  moins  considérables  d'une  ancienne 
usine  ,  suffit- il  pour Jaire  présumer  que  cette 
usine  ait  été  supprimée  ou  détruite  par  ordre 
de  l' administration  ? 

1191.  Une  infinité  de  cas  de  force  majeure, 
tels  que  le  feu  du  ciel,  ou  autre  cause  d'incendie, 
l'invasion  de  l'ennemi,  et,  plus  que  tout  cela, 
l'inévitable  caducité  d'une  construction  qui,  mal 
entretenue  par  défaut  de  moyens  ou  d'intelligence 
du  propriétaire,  doit  succomber  sous  le  choc  des 
eaux,  ne  permettent  pas  de  présumer  que,  par 
cela  seul  qu'une  usine  n'existe  plus,  elle  ait  été 
détruite  par  les  ordres  du  gouvernement.  On  doit 
au  contraire  admettre  que  sa  suppression  est  due  à 
toute  autre  cause,  si  ses  barrages  subsistent  encore, 
même  en  partie  seulement,  parce  que  dans  le  cas 
d'un  ordre  de  l'administration ,  la  mesure  qui 
n'aurait  pu  être  prescrite  qu'afm  de  dégager  le  lit 
de  la  rivière  pour  en  faciliter  le  cours  qu'on  trouve 
encore  embarrassé ,  eût  été  certainement  complè- 
tement exécutée. 


DU   DOMAINK  PUBUC. 


643 


DEUXIÈME  .QUESTION. 

L'existence  matérielle  des  restes  d'une  an- 
cienne usine  ou  de  ses  barrages  que  le 
propriétaire  possédait  paisiblement ,  lui  suf- 
firait-elle pour  qu'il  puisse  la  réparer  ou  la 
reconstruire  de  sa  propre  autorité  ? 

Il  faut  d'abord  distinguer  le  cas  où  l'usine  était 
dépourvue  d'autorisation,  de  celui  où  elle  avait  au 
contraire  une  existence  légale. 

1°.   Hypothèse  on  l'usine  était  dépourvue  d'autorisation. 

1192.  Du  moment  que  le  propriétaire  n'était 
auparavant  que  possesseur  sans  litre,  la  recons- 
truction ou  réparation  entreprise  par  lui  de  sa 
propre  autorité  ne  sera  toujours  qu'un  fait  illégal 
que  l'administration  publique  peut  ignorer  ou 
tolérer,  mais  qu'elle  peut  aussi  péremptoirement 
interdire,  sans  (ju'll  soit  dû  au  possesseur  aucune 
indemnité  à  raison  de  celte  interdiction. 

Si  donc  cet  ancien  propriétaire  veut  agir  léga- 
lement et  en  toute  sûreté,  il  devra  recourir  au 
gouvernement  pour  en  obtenir  le  titre  de  conces- 
sion qui  lui  manque;  et  quelle  que  soit  l'ancien- 
neté de  son  établissement ,  la  solution  de  la  ques- 
tion doit  toujours  être  la  même,  attendu  que,  vis- 
à-vis  de  l'administration ,  sa  possession  n'a  jamais 
été  que  précaire. 

11°.  Hypothèse  oii  l'usine  était  autorisée. 

1193.      Cette  hypothèse  comporte  une  sous-dis* 
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linction  entre  le  cas  où  il  s'agit  d'une  rivière  navi- 
gable ou  flottable ,  et  celui  où  l'usine  était  établie 
sur  une  petite  rivière. 

1°  S'il  s'agit  d'une  rivière  navigable  oujlot' 
table 3  ou  même  d'un  bras  d'une  de  ces  rivières 
par  lequel  la  navigation  ne  s'exerce  pas  actuelle- 
ment, le  meunier  ne  pourrait  mettre  la  main  à 
l'œuvre  pour  reconstruire  son  usine  ou  y  faire  au- 
cunegrosse  réparation  ayant  pour  objet  la  direction 
des  eaux,  sans  le  concours  de  l'administration, 
parce  qu'il  s'agirait  d'une  chose  destinée  à  un  ser- 
vice public  sur  lequel  cette  autorité  est  obligée 
d'exercer  la  surveillance  la  plus  active. 

Néanmoins,  comme  on  ne  peut  être  tenu  à 
l'impossible,  il  peut  y  avoir  des  cas  d'urgence  tels, 
que  le  meunier  ne  serait  pas  répréhensible  pour 
avoir  cherché  à  prévenir  sa  ruine  en  exécutant  des 
travaux  sans  en  avoir  préalablement  obtenu  la  per- 
mission de  l'autorité  administrative. 

Mais  à  l'égard  des  simples  réparations  d'entre- 
tien qui  pourraient  être  nécessaires  ou  utiles  dans 
l'intérieur  de  l'usine  et  de  ses  courants, comme  elles 
n'intéresseraient  que  la  propriété  du  meunier,  sans 
porter  aucune  atteinte  à  l'exercice  de  la  navigation, 
celui-ci  pourrait  licitement  les  faire  de  sa  propre 
autorité. 

2"  Si  la  rivière  n'est  ni  navigable  ni  flotta- 
ble ,  la  position  du  propriétaire  sera  différente, 
«elon  qu'il  n'aura  que  des  réparations  à  faire  à  son 
usine,  ou  qu'il  voudra  la  reconsJruire  en  totalité 
ou  en  presque  totalité. 
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Quant  aux  réparations. — Il  faut  dire  géné- 
ralement que  le  propriétaire  peut,  de  sa  propre  au- 
torité, pourvoir  à  toutes  celles   des  dégradations 
partielles  qui  arriveraient  à  son  usine  ;  et  la  raison 
en  est  que  celui  qui  oblient  du  gouvernement,  sur- 
tout d'après  une  enquête  de  commodo  et  incom' 
modo,  la   permission    d'établir  une  usine?  quel- 
conque, acquiert  par  là  même  et  nécessairement 
le  droit  de  la  conserver,  et  par  conséquent  celui 
de   la  réparer    lorsqu'elle    arrive  partiellement  à 
un  état  ruineux  :  dès-lors  il  ne  peut  avoir  besoin 
de  se  procurer  un  duplicata  de. la  permission  qu'il 
a  déjà;  autrement  le  bénéfice  de  la  concession  dé- 
générerait en  une  cause  de  ruine  pour  lui  si,  lors- 
qu'il vient  à  se  former  une  brèche  dans  son  écluse, 
minée  par  les  eaux  ou  ébranlée  par  la  débâcle  des 
glaces,  il  fallait  d'abord  qu'il  recourût  à  l'adminis- 
tration pour  arrêter  les  progrès  d'un  mal  qui  pour- 
rait   être    entièrement   consommé    par    quelques 
jours  ou  même  par  quelques  heures  de  relard  à  y 
apporter  remède  (i). 

1194.  En  ce  qui  a  trait  à  la  reconstruction 
totale  ou  presque  totale  de  l^usine  :  —  L'ancien 
acte  de  concession  n'ayant  jamais  été  révoqué,  et 
subsistant  par  conséquent  toujours,  il  n^y  aurait 
pas  sans  doute  nécessité  d'en  obtenir  un  nouveau 
avec  toutes  les  solennités  requises  pour  ces  sortes 

(1)  Voy.  à  ce  sujet  l'arrêt  du  conseil  du  30  mai  1821  ,  dans 
Macarel,  t.  1  ,  p.  591. 
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d'actes}  mais  le  propriétaire  ne  pourrait  toujours 
pas  reconstruire  de  sa  propre  autorité,  sans  avertir 
préalablement  l'administration  pour  la  mettre  au 
moins  à  portée  de  juger  si  l'expérience  du  passé 
n'aurait  pas  démontré  pour  la  localité  quelque  in- 
convénient dans  l'existence  de  l'établissement}  s'il 
ne  seitrit  pas  nécessaire  ou  utile  d'introduire  dans 
la  nouvelle  construction  quelques  modifications; 
et,  quand  tout  aurait  été  parfait  dans  l'ancienne 
usine  et  ses  barrages,  il  faudrait  encore  que  les 
agents  de  l'administration  fussent  appelés  à  vérifier 
si  le  constructeur  se  conforme  exactement  au  plan 
primitivement  arrêté.  Pour  ces  divers  motifs  le  re- 
cours à  l'administra tion  est  nécessaire. 

S'il  en  est  autrement  dans  le  cas  d'une  simple 
réparation  partielle,  c'est  qu'elle  ne  comporte  au- 
cune modification  essentielle  du  corps  de  l'établis- 
sement général ,  et  qne  d'ailleurs  il  peut  y  avoir 
une  urgente  nécessité  à  l'exécuter. 

C'est  ainsi  qu'aux  termes  du  règlement  du  27 
février  1765,  pour  la  grande  voirie,  il  est  défendu 
de  reconstruire  des  édifices  sur  le  bord  des  grandes 
routes  sans  avoir  de  nouveau  demandé  l'aligne- 
ment, attendu  que,  personne  ne  pouvant  se  rendre 
justice  à  soi-même,  il  faut  que  l'administration  soit 
appelée  pour  vérifier  si  les  limites  ne  sont  pas  dé- 
passées (1),  et  cependant,  ce  recours  à  l'adminis- 
tration ne  serait  pas  nécessaire  si,  au  lieu  d'une 
reconstruction   totale ,   il   n'était  question  que  de 

(1)  Voy.  sous  le  n°  246. 
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quelques  réparations  cl'inlérieur.  On  voil  par  là 
que  les  cas  de  leconslrucliun  entière  ou  de  sim- 
ples réparations  d'entretien,  forment  deux  es- 
pèces qui  ne  sont  pas  absolument  soumises  aux 
mêmes  règles.  Aussi ,  dans  le  commentaire  de  l'or- 
donnance de  1669,  soit  par  Jousse,  soit  par  Simon 
et  Segauld,  trouve-t  on  cités  sous  l'article  43 ,  titre 
27,  divers  règlements  suivant  lesquels  il  faut  l'au- 
torisation du  gouvernement  pour  rétablir  de  nou- 
veau un  ancien  moulin  tombé  en  ruine,  ou  pour 
changer  le  local  de  l'établissement. 

TROISIÈME    QUESTION. 

Pourrait-on  refuser  au  meunier  fondé  en  titre 
la  faculté  de  reconstruire  son  usine  sans  lui 
j)ayer  une  indemnité"^ 

1195.  La  négative  est  incontestable,  puisque 
l'ucle  de  concession  primitive  en  vertu  duquel  on 
suppose  qu'il  veut  ré[)arer  oxi  relever  son  établisse- 
ment était  pour  lui  un  titre  légitime  de  propriété, 
dont  les  effets  lui  restent  encore  acquis.  On  lui 
devra  donc  une  indemnité  proportionnelle  à  la  va- 
leur du  cours  d'eau,  qui,  quant  à  l'usage,  est 
toujours  le  sien  ,  et  il  aura  en  outre  incontestable- 
ment la  faculté  d'enlever  les  matériaux  utiles  qui 
peuvent  rester  sur  les  lieux  {a). 

(a)  D'après  ce  que  l'on  a  dit  plus  haut,  n"*  1160  et  suiv.  ,  il 
n'y  aurait  cependant  pas  lieu  à  indemnité  si  le  refus  de  perinet- 
Ire  le  rétablisseijient  était  fondé  sur  de  graves  inconvénients 
qu'entraînerait ,  pour  la  contrée ,  l'existence  de  l'usine  sous  le 
rapport  des  inondations  ou  de  l'insalubrité. 
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QUATRIÈME    QUESTION. 

Quel  est  le  genre  de  prescription  qu' on  pour- 
rait opposer  à  l* ancien  propriétaire  de  l'u- 
sine tombée  en  ruine  y  soit  pour  repousser  sa 
demande  en  indemnité ,  soit  pour  l'empê- 
cher de  reconstruire  autrement  qu'en  vertu 
d'une  nouvelle  concession  du  gouverne- 
ment F 

1196,  La  solution  de  cette  question  rentre  sous 
l'empire  des  règles  communes  en  matière  de  servi- 
tudes, attendu  que  le  droit  d'avoir  une  usine  ou 
des  barrages  sur  les  bords  d'un  fleuve  ou  dans  une 
rivière  quelconque  ne  comporte  certainement  pas 
l'aliénation  du  sol  public  lui-même;  qu'en  consé- 
quence il  ne  peut  être  qu'un  simple  droit  de  servi- 
tude apparente  et  continue,  puisqu'elle  se  mani- 
feste par  des  ouvrages  extérieurs,  et  qu'elle  n'a 
pas  besoin  du  fait  actuel  de  l'homme  pour  être 
exercée.  Or ,  suivant  l'art.  706  du  Code  civil ,  toute 
servitude,  de  quelque  nature  qu'elle  soit,  s'éteint 
par  le  non-usage  pendant  trente  ans  ;  et,  aux  termes 
de  l'article  707,  les  trente  ans  courent,  pour  celles 
continues,  depuis  le  jour  où  il  a  été  fait  un  acte 
qui  y  était  contraire.  Voilà  le  principe. 

Ainsi  la  solution  de  la  question  se  réduit  à  une 
simple  vérification  de  fait,  consistant  à  s'assurer 
si  l'administration  publique  ,  ou  quelque  autre  par- 
tie intéressée,  aurait  fait  exécuter  ou  non  depuis 
plus  de  trente  ans  des  ouvrages  incompatibles  avec 
l'existence  de  la  servitude. 
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En  admettant  qu'il  fût  reconnu  qu'après  la  ruine 
ou  la  chute  de  l'usine,  Tadministralion  ou  autres 
intéressés,  voulant  débarrasser  le  cours  de  la  rivière, 
en  eussent  fait  enlever  les  barrages  en  tout  ou  en 
partie,  et  qu'il  se  fût  écoulé  trente  ans  depuis  cette 
opération,  sans  réclamation  de  la  part  de  l'ancien 
propriétaire,  il  y  aura  prescription  extinctive  de  la 
servitude,  et  celui-ci  aura  perdu  le  droit  d'exiger 
aucune  indemnilé  pour  le  cas  où  le  gouvernenient 
ne  lui  permettrait  pas  de  reconstruire  ou  de  res- 
taurer son  établissement,  encore  qu'il  y  eût  titre 
ancien. 

Si  l'on  suppose  au  contraire  qu'on  n'ait  fait 
opérer  à  main  d'homme  aucune  démolition  dans 
les  anciens  barrages,  le  propriétaire  aura  conservé 
tous  ses  droits ,  quoique  dans  la  suite  des  temps ,  et 
par  le  choc  ou  l'affouillement  des  eaux,  l'écluse, 
non  enirclenue  ,  ait  éprouvé  des  dégradations  plus 
ou  moins  considérables.  L'état  actuel  sera  en  effet, 
dans  ce  cas ,  le  résultat  de  la  force  majeure,  qui  ne 
peut  par  elle-même  rien  changer  dans  les  droits  des 
pariies,  puisque  la  loi  veut  que,  povir  les  interver- 
tir, ce  soit  le  propriétaire  du  fonds  asservi,  ou  tout 
autre  intéressé,  qui  se  soit  lui-même,  et  par  son 
propre  fait,  remis  en  pleine  possession  de  la  liberté 
de  ce  fonds,  en  faisant  des  actes  contraires  à  la 
servitude  (a). 

{a)  C'est  un  principe  incontestable  que  le  simple  non-usage 
d'une  chose  n'en  fait  pas  perdre  le  droit  ou  la  propriété ,  surtout 


650 


IKAllt 


CHAPITRE  LV. 

Du  flottage ,  à  bûches  perdues  ,  sur  les  petites  rivières. 

1197.  Ainsi  qne  nous  l'avons  déjà  dit  au. 
n°  858,  le  floiiageà  bûches  perdues  est  celui  qui 
s'exerce  lorsqu'on  lance  en  rivière,  bûche  à  bûche, 

s'il  existe  des  vestiges  de  son  ancienne  destination  ;  la  conti- 
nuité de  la  possession  résulte  suffisamment  de  ces  vestiges. 
¥.  Per  signa  enim  talia  ,  alio  non  prohibente  restituere ,  retinetur 
juris possessio  ,  dit  d'Argentré  sur  Bretagne,  art  368  ,  p.  1549 
et  1550.  Per  signdm  enim  retinetur  iiGyKTx:'s\..Suntenùn  ista, 
actus  permanentes  et  ideà  continui....  Quœqiium  apparent, 
instaurandi  jus  est ,  et  cuique  licet  et  possessionem  conservare 
et  possessoriis  omnibus  concludere  retinendœ  ,  recuperandœ  et 
talibus.  Quare  consulunt  auclores  scolastici  ut  dirutis  œdificiis, 
quam  maxime  pâli ,  ridicœ  et  vestigia  conscrvantur  j  quia  in 
talibus  consistit  et  consen^atur  possessio.  Nam  ex  toto  deletis 
fit  interruptio  naturalis  et  jus  amittitur....  Quare  manente 
signo ,  nemo   liberlatem  contra  habentem  prœscribit ,  pbopter 

RETENTIOEM   POSSESSIONIS  IN  SIGNO  PERMANENTE  ,   nisi  prohlbltlO 

antecesserit.  »  Même  décision  de  la  part  de  Cœpolla ,  de  Seri'i- 
tut. ,  traet.  1 ,  cap.  4  ,  n°  94  ,  où  il  dit  :  Quis  retinet  seri>itutem 
aquœ  etiam  quando  œdijrcia  in  Jlumine  sunt  diruta ,  dummodo 
remaneant  aliqua  retentionis  signa  y  de  Mornac  {ad  leg.  unus, 
fiF.  de  serf.  prœd.  rust.  )  ;  de  Pecchius  (  lib.  4 ,  quœst.  63  )  ;  de 
Julien  :  nouveaux  Statuts  de  Provence  ,  tom.  2,  p.  555,  n"  17  ; 
deDunod  {Traité  des prescript. ,  pag.  19  et  154);  de  Merlin 
(  Rcp.,  V°  prescript.  ,  pag.  511  );  de  MM.  Vazeille  (  Tr.  des 
prescript.  ,  tom.  1",  pag.  AA,  n»  41  );  Troplong  {de  la  Pres- 
cription ,  n"»  343  et  550)  ;  et  Daviel  (  Tr.  de  la  pratiq.  des  cow's 
£eau,  n°*  192  et  suiv.  et  680). 

C'est  ainsi  que  l'on  décidait  autrefois  que  la  possession  du 
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des  bois  de  corde  ou  de  moule  destinés  au  chauf- 
fage, pour   les   faire  descendre  jusqu'au  port  où 


droit  d'avoir  un  colombier  était  conservée  tant  que  les  murailles 
ou  des  vestiges  se  faisaient  apercevoir ,  encore  que  pendant  cent 
ans  il  n'y  ait  pas  eu  de  pigeons  (  d'Argentré,  loco  citât. ,  p.  1 168, 
n°  12);  c'est  ainsi  encore  que,  par  arrêt  du  13  aoiît  1710,  le 
Parlement  de  Besançon  autorisa  un  sieitr  de  Rénac  a  rétablir 
un  moulin  détruit  depuis  plus  de  cent  ans  et  que  M"'"  de 
Conflandé  voulait  l'empêcher  de  reconstruire  ;  la  circonstance 
que  les  vestiges  de  l'écluse  paraissaient  encore  dans  la  rivière 
détermina  le  gain  de  son  procès  (Dunod,  loc.  cit.  ). 

Plusieurs  arrêts  récents  ont  admis  la  même  doctrine  ;  on  citera 
ceux  de  la  Cour  d'Aix  ,  du  29  juin  1827  (  Dalloz ,  31-1-67);  de 
la  Cour  de  Nîmes,  du  9  novembre  1830,  relatif  à  une  porte 
murée,  mais  restée  apparente  {Dalloz,  31-2-32);  de  Nancy, 
du  23  avril  1834,  concernant  un  chemin  {Troplong ,  de  la 
prescript. ,  n"'  338  et  343  )  ;  enfin  de  la  Cour  de  cassation  ,  des 
26  janvier  1835 ,  spécial  pour  une  usine  (  Dalloz,  36-1-199), 
et  28  novembre  1838  (^/rej,  39-1-47). 

C'est  donc^contrairement  aux  principes  qu'un  arrêt  du  Con- 
seil d'état,  du  12  juin"  1781  ,  dans  la  vue  de  faciliter  l'établis- 
sement d'un  canal  de  navigation  sur  la  Dive ,  avait  considéré 
comme  supprimés  sans  indemnité  tous  les  moulins  qui  n'avaient 
pas  fonctionné  depuis  dix  ans.  Pour  que  la  prescription  puisse 
être  encourue,  il  faut,  comme  l'établit  avec  raison  M.  Proudhon, 
ou  qu'il  ait  été  fait,  aux  termes  de  l'art.  707  du  Cod.  civ- ,  un 
acte  contraire  à  l'exercice  du  droit,  tel  que  la  destruction  totale 
et  absolue  des  ouvrages  indispensables  à  l'existence  de  l'usine, 
nam  ex  toto  delctis  fit  inteiruptio  naturalis  et  jus  amiltitur 
{d'Argentré ,  loc.  eit.  ,  art.  568),  ou  bien  que  la  destruction 
partielle  soit  le  résultat  d'une  injonction  de  l'autorité  ou  d'un 
intéressé ,  manente  signo ,  nemo  libertatem  contra  habentem 
prœscribit  propter  retentionem  possessionis  in  signo  permanente, 
nisi prohibitio  antecesserit  {  ibid.  ). 
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se  trouvent  des  anéls  établis  à  l'effet  de  les  retenir 
pendant  qu'on  les  relire  de  l'eau. 

Ce  flottage,  n'exigeant  qu'un  petit  volume  d'eau, 
peut  être  pratiqué  non-seulement  dans  les  grandes, 
mais  encore  dans  les  petites  rivières ,  et  même  dans 
les  ruisseaux  un  peu  abondants. 

Quand  il  s'agit  des  fleuves  navigables  ou  flot- 
tables avec  trains  et  radeaux ,  leur  entrelien, 
comme  on  l'a  expliqué  aux  chap.  By,  seci.  2,et4o> 
sect.  3,  est  à  la  charge  de  l'état,  parce  qu'ils  dé- 
pendent entièrement  du  domaine  public;  en  con- 
séquence ,  c'est  au  gouvernement  à  les  organiser  et 
à  y  faire  tous  les  ouvrages  d'art  nécessaires  pour 
qu'ils  puissent  remplir  leurs  fonctions;  conme  c'est 
réciproquement  au  profit  du  trésor,  et  pour  satis- 
faire à  cet  entretien  ,  que  se  perçoivent  les  droits 
de  navigation. 

Il  en  est  autrement  des  petites  rivières  ou  cours 
d'eau  qui  ne  sont  flottables  qu'à  bûches  perdues. 
Ici,  à  l'exception  de  ce  genre  de  service,  de  la  pêche 
et  des  prises  d'eau  pour  boire  ou  pour  abreuver  les 
bestiaux,  tous  les  autres  usages  et  avantages  qu'ils 
présentent  restent  dans  le  domaine  privé,  et  ap- 
parliennent  de  plein  droit  aux  propriétaires  rive- 
rains, qui,  réciproquement,  sont  chargés  des  frais 
de  curage ,  comme  on  l'a  établi  plus  haut. 

Les  grandes  rivières  exigent  des  dépenses  consi- 
dérables pour  les  rendre  navigables  ou  flottables 
avec  trains  et  radeaux,  et  pour  les  entretenir  en 
bon  état  de  service;  il  en  est  autrement  de  ce  qui 
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concerne  le  flottage  à  bûches  perdues.  Ici,  sauf  les 
arrêts  destinés  à  retenir  ïe  bois  au  lieu  où  il  doit 
être  extrait  de  l'eau,  tout  est  abandonné  à  l'œuvre 
et  à  la  puissance  delà  nature,  parce  que  les  bûches 
peuvent  franchir  les  cascades  et  les  rochers  qu'elles 
rencontrent,  pourvu  que  les  ouvriers  chargés  de 
suivre  la  flotte  aient  soin  de  les  rejeter  à  l'eau 
chaque  fois  qu'elles  se  trouvent  accidentellement 
arrêtées. 

1198.  La  plus  intéressante  des  questions  que 
nous  ayions  à  examiner  dans  ce  chapitre  consiste  à 
savoir  si,  pour  qu'il  soit  permis  de  flotter  à  bûches 
perdues  sur  une  rivière  ou  sur  un  ruisseau,  il  est 
nécessaire  que  le  cours  d'eau  ait  été  reconnu  ou 
déclaré ,  par  l'autorité  publique ,  affecté  à  ce  genre 
de  service. 

Nous  ne  le  pensons  pas  ,  et  nous  croyons  au 
contraire  que  la  faculté  de  flotter  à  bûches  perdues 
existe  de  plein  droit  sur  tous  les  cours  d'eau  où  il 
est  possible  de  l'exercer.  / 

Il  est  incontestable  en  effet  que  pour  la  traite 
des  bois  exploités  dans  les  forêts ,  soit  sur  les  mon- 
tagnes, soit  en  plaine,  il  doit  y  avoir  des  chemins 
destinés  à  les  conduire  au  lieu  de  la  consommation  5 
c'est  là  une  nécessité.  Si  l'on  veut  ne  voir  dans 
l'usage  de  ces  chemins  que  l'exercice  d'une  servi- 
tude activement  inhérente  aux  forêts,  l'on  sera 
toujours  forcé  de  convenir  que  le  droit  en  est  dû 
soit  par  rapport  à  la  situation  des  lieux,  soit  par 
rapport  à  l'utilité  publique  ;  mais,  suivant  les  prin- 
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cipes  de  la  matière,  la  servitude  doit  être  exercée  î 

par  l'endroit  où  le  passage  doit  généralement  cau- 
ser le  moins  de  dégradations  au  fonds  assujetti  5 
en  sorte  qne  la  règle  du  droit  commun  nous  con- 
duit déjà  au  bord  de  la  rivière  ou  du  ruisseau  de 
flottage  pour  y  lancer  le  bois  ,  comme  présentant 
la  voie  la  moins  dommageable  pour  les  héritages 
qui  en  sont  traversés. 

D'autre  part,  c'est  une  vérité  incontestable  que 
l'eau  courante,  c'est-à-dire  cet  élément  liquide  qui 
se  presse,  fuit  et  s'échappe  sans  que  nous  puissions 
le  retenir  et  nous  en  rendre  maîtres ,  n'est  dans 
le  domaine  de  personne  :  d'où  il  résulte  que  l'usage 
doit  en  appartenir  à  tous.  Or  c'est  celle  qualité 
d'eau  courante  et  indomptable  qui  précisément  la 
rend  propre  au  transport  des  objets  qu'on  lui  con- 
fie :  d'où  il  suit  encore  que,  sous  ce  rapport,  nous 
sommes  toujours  ramenés,  par  le  droit  de  nature, 
au  bord  de  la  rivière  ou  du  ruisseau,  pour  y  exercer 
le  flottage  comme  sur  un  chemin  créé  dans  ce  but, 
à  l'usage  commun  de  tous. 

1199.  Qu'on  suppose  ,  si  l'on  veut,  qu'à  raison 
de  l'enclave  de  la  forêt,  il  puisse  être  dû  une  in- 
demnité pour  l'exercice  du  passage  destiné  à  la 
traite  des  bois,  jusqu'à  ce  qu'on  parvienne  à  la 
voie  publique ,  il  n'en  sera  toujours  pas  moins  vrai 
de  dire  qu'arrivé  au  bord  de  la  rivière,  le  flotteur 
sera  par  là  même  parvenu  à  la  voie  publique  offerte 
par  la  nature  au  transport  de  son  bois. 

A  ces  considérations,  on  peut  ajouter  que  la  fa- 
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culte  du  flottage  à  bûches  perdues  rentre  précisé- 
ment dans  rappUcation  du  grand  principe  de  liberté 
décrété,  sur  l'usage  des  eaux  courantes,  par 
l'article  9  de  la  loi  du  2.5  août  1792,  dont  la  dis- 
position n'a  été  abrogée  par  aucune  autre  loi ,  en 
ce  qui  touche  au  flottage. 

1200.  Lorsqu'il  s'agit  du  droit  de  navigation 
ou  de  grand  floiiage  avec  irains  et  radeaux ,  il  peut 
être  fondé  sur  une  longue  possession  ou  un  ancien 
usage  qui  en  auraient  consacré  l'exercice  :  on  sent 
qu'il  en  doit  èlre  de  même,  et  à  plus  forte  raison, 
du  simple  flottage  à  bûches  perdues,  puisqu'il  est 
d'une  nature  moins  onéreuse  pour  les  riverains  qui 
en  ont  laissé  jouir  les  flotteurs. 

A  défaut  de  longue  possession ,  le  droit  de  navi- 
gation ou  de  grand  flottage  ne  peut  être  régulière- 
ment établi  que  par  un  décret  de  l'administration 
supérieure,  parce  qu'il  s'agit  alors  de  faire  passer 
totalement  dans  le  domaine  public  une  rivière  dont 
les  divers  usagesétaient  auparavant  dans  le  domaine 
privé  des  propriétaires  riverains,  qui  désormais  s'en 
trouveront  expropriés. 

Mais  ,  quand  il  n'est  question  que  du  flottage  à 
bûches  perdues,  la  différence  est  immense,  puis- 
que son  établissement  n'opère  aucun  changement 
dans  l'usage  de  la  rivière,  et  ne  prive  point  les  pro- 
priétaires riverains  des  droits  de  pèche,  de  prise 
d'eau ,  d'irrigation ,  d'alluvion  sur  la  formation  des 
îles,  ou  autres  avantages  qui  sont  entièrement 
maintenus;  il  n'v  a  donc  ici  ni  nécessité,  ni  motif 
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d'obtenir  de  l'administralion  publique  une  décla- 
ration de  flottabilité  à  bûches  perdues,  et  nous 
restons  à  cet  égard  sous  l'empire  de  la  règle  du 
droit  naturel,  suivant  laquelle  l'eau  courante  n'é- 
tant à  personne,  son  usage  doit  appartenir  à  tous, 
dès  que  la  loi  positive  n'en  a  pas  disposé  autre- 
ment. 

1201.  Cette  différence  entre  les  «randes  et  les 
petites  rivières  n'est  pas  la  seule  qui  soit  à  remar- 
quer, car  la  nature  des  choses  nous  conduit  à  faire 
encore  une  distinction  essentielle  entre  la  faculté 
du  flottage  et  les  droits  dont  les  propriétaires  rive- 
rains jouissent  sur  la  rivière. 

En  effet ,  lorsqu'il  s'agit  des  droits  de  pèche , 
d'irrigation  et  d'alluvion,  la  loi  a  pu  en  doter  ex- 
clusivement les  riverains,  parce  que  chacun  d'eux 
peut  les  exercer  privativement  à  tous  autres,  vis- 
à-vis  son  héritage,  tandis  que  le  flottage  n'est  pas 
susceptible  d'un  usage  restreint  à  l'étendue  de 
chaque  propriété  j  et ,  comme  il  ne  peut  avoir  lieu 
que  par  un  trajet  franchissant  les  bords  d'un  très- 
grand  nombre  de  fonds,  il  serait  impossible  d'en 
faire  un  droit  propre  à  chaque  riverain  en  face 
du  sien  seulement  :  autrement  ce  serait  lui  accor- 
der la  faculté  de  le  supprimer  au  préjudice  des 
besoins  publics,  ce  qui  ne  peut  être. 

1202.  Les  preuves  qui  ressortent  des  raisonne- 
ments ci-dessus  sont  positivement  confirmées, 
soit  par  les  anciennes  ordonnances  rappelées  plus 
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haut  (i),  soit  par  l'arlicle  52,  lit.  i5,  de  l'ordon- 
nance de  1669,  portant  que  «  le  Iransporl,  pas- 
»  sage,  voiture  o\xJlottage  des  bois  ,  tant  par 
y*  terre  que  par  eau,  ne  pourra  èlrc  empêché  ou 
M  arrêlé,  sous  quelque  prétexte  de  droits  de  ira- 
»  vers,  péage,  ponlonages  ou  autres,  par  quel- 
y>  que  particulier  que  ce  soit,  à  peine  de  répondre 
y*  de  tous  les  dépens,  dommages  et  inléréls  des 
y>  marchands;  sauf  à  ceux  qui  prétendent  avoir 
»  titres  pour  lever  aucuns  droits,  de  se  pourvoir 
»  pardevant  le  grand-maître,  qui  y  pourvoira 
»  ainsi  qu'il  appartiendra.  » 

Comme  on  le  voit  par  la  généralité  de  ses  expres- 
sions, ce  texte  s'applique  également  à  tous  les  cours 
d'eau,  sans  aucune  distinction  entre  les  rivières  et 
les  simples  ruisseaux  :  en  sorte  que  partout  où  il  y 
a  possibilité,  le  flottage  est  tellement  permis  de 
plein  droit,  qu'il  est  généralement  défendu  à  tout 
particulier  d'y  mettre  obstacle. 

Certains  auteurs  ont  prétendu  qu'eu  égard  à  ce 
que  cette  disposition  se  trouve  au  titre  où  sont 
réglées  les  ventes  des  bois  de  la  couronne,  on  ne 
devait  en  faire  l'application  qu'au  flottage  des  bois 
du  roi  ou  de  l'état. 

Mais,  d'une  part,  cette  opinion  ne  pourrait  être 
soutenue  qu'en  accusant  de  monopole  l'auteur  de 
l'ordonnance,  comme  ayant  voulu  ,  par  ce  moyen, 
augmenter  le  prix  de  la  vente  des  bois  royaux  au 


(1)  Voy.  sous  le  n"  686. 
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(Iclriment  de  ceux  des  parliculiers.  El,  d'autre 
côté,  elle  esl  formellement  repoussée  par  le  texte 
même  de  la  loi,  dans  lequel  on  voit  que  celle  dé- 
fense d'entraver  nulle  part  le  flottage  des  bois  se 
rallache  à  une  cause  d'ulililé  publique,  puisqu'elle 
est  lilléralemenl  portée  en  faveur  des  marchands, 
et  par  conséquent  du  commerce  de  cette  denrée 
de  première  nécessité  (a). 

C'est  par  suite  de  cette  disposition  que  l'art.  6 
du  chapitre  17  d'une  auire  ordonnance  à  la  date 
de  1672  permet  positivement  aux  marchands  de 
faire  jeter  leurs  bois  à  flots  perdus  dans  les  rivières 
et  ruisseaux,  en  avertissant  les  seigneurs  dix  jours 
auparavant,  par  publication  aux  prônes  des  messes 
paroissiales  {b) ,  depuis  le  lien  du  jet  jusqu'à  celui 
de  l'arrêt,  à  la  charge  de  \qs  dédommager  des  dé- 
gradations, le  cas  échéant  :  par  où  l'on  voit  qu'il 
n'est  rien  dû  pour  l'usage  du  floltage  lui-même, 
puisque  le  propriétaire  des  fonds  traversés  ne  peut 
exiger  que  la  simple  réparation  des  dégradations 
qui  y  auraient  été  accidenlellemeul  causées. 

Suivant  l'article  8  du  même  chapitre  de  cette 
ordonnance,  il  est  permis  aux  marchands  de  faire 
passer  leurs  bois  par  les  étangs  et  fossés  apparte- 

(a)  DIfiFérents  arrêts  du  Conseil ,  notamment  des  27  août  1668 
et  17  octobre  1741  ,  permettent  aux  adjudicataires  de  bois  ap- 
partenant à  des  particuliers  ou  à  des  abbayes ,  de  faire  flotter 
le  produit  de  leurs  coupes  sur  des  ruisseaux  ou  rivières. 

{b)  Cette  publication  doit  être  faite  aujourd'hui  parles  ordres 
de  l'autorité  municipale. 
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riant  aux  parliculiers,  qui  seront  tenus  de  faire  faire 
ouverture  de  leurs  parcs  et  basses-cours  aux  ou- 
vriers ,    moyeunanl  dédommagement  (a). 

Il  résulte  de  là  deux  conséquences  très-remar- 
quables pour  notre  sujet  : 

La  première ,  c'est  que  le  flottage  doit  être 
considéré  comme  étant  de  droit  public  par  tous  les 
lieux  où  il  csl  possible  de  l'exercer,  puisque  ce 
service  peut  élre  forcément  exigé,  même  sur  les 
eaux  qui  sont  du  domaine  privé,  telles  que  celles 
des  étangs  et  des  fossés  qui  appartiennent  à  des 
parliculiers. 

La  seconde ,  c'est  que,  la  loi  n'imposant  au 
flotteur  l'obligation  île  payer  aucun  droit  pour 
l'usage  de  l'eau  en  elle-même,  sauf  à  indemniser 
des  dommages  causés  aux  propriétés  riveraines,  il 
faut  dire  que  le  flottage  s'exerce  véritablement 
d'une  manière  gratuite  (i). 

1203,  Il  est  vrai  que  cette  dernière  ordonnance 
n'est  principalement  relative  qu'aux  approvision- 
nements de  Paris  j  mais,  comme  elle  ne  fait  que 
déterminer  les  règles  d'exécution  de  celle  de  i66p, 
qui  est  générale ,  on  doit  en  regarder  les  dispositions 
comme  faisant  partie  de  notre  droit  public  et  com- 
mun sur  cette   matière,   surtout  d'après  le   prin- 

(rt)  Ils  peuvent  même  ouvrir  des  cùnaux  daus  les  propriétés 
privées. — Yoy.  de  plus  grands  détails  sur  cette  ordonnance 
daus  le  répertoire ,  au  mot  flottage  ,  et  à  la  fin  du  présent 
chapitre. 

(1)  Yoy.  ,  sur  tout  cela  ,  sous  les  n*^'  697,  69S  et  699. 
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cipc  consacré  par  l'arlicle  9  Je  la  loi  du  25  août 
1792. 

Il  fani  donc  reconnaître  que  la  faculté  de  flotter 
à  bûches  perdues  existe  de  plein  droit  sur  toutes  les 
rivières,  torrents  et  gros  ruisseaux  dont  les  cours 
d'eau  sont  suffisants  pour  cet  usage,  et  que,  pour 
l'exercer,  on  n'a  point  à  rechercher  si  elle  y  a 
déjà  été  ou  non  pratiquée ,  ou  s'il  y  a  eu  quelques 
actes  de  l'administration  publique  q\ii  l'aient  éta- 
bliej  en  un  mot  on  doit  tenir  pour  constant  que  le 
flottage  est  de  droit  public  partout  où  il  peut  être 
exercé  et  où  l'administration  n'aurait  pas  prohibé 
de  le  mettre  en  usage  {a). 

(a)  Au  n°  317  de  son  Traité  de  la  pratique  des  cours  d'eau, 
M.  Daviel  professe  une  opinion  contraire  à  celle  ci-dessus.  Il 
prétend  que  l'article  15  du  titre  52  de  l'ordonnance  de  1669 
n'est  applicable  qu'aux  rivières  sur  lesquelles  le  flottage  est  lé- 
galement établi,  et  qu'alors  les  seigneurs  ne  peuvent  l'empê- 
cher sous  prétexte  de  droits  de  barrage,  pontonage  et  autres 
droits  féodaux  qui  leur  appartiendraient  ;  il  ajoute  que  l'or- 
donnance de  1G72,  spéciale  pour  l'approvisionnement  de  Paris, 
ne  concerne  que  les  affluents  de  la  Haute-Seine ,  tellement  que 
pour  la  rendre  exécutoire  en  aval  de  ceUe  ville  et  dans  le  ressort 
du  parlement  de  Rouen ,  il  a  fallu  une  déclaration  spéciale  du 
roi ,  du  24  octobre  1724.  Il  conclut  de  là  que,  pour  établir  le 
flottage  sur  des  rivières  par  rapport  auxquelles  il  n'existerait 
pas  d'actes  administratifs  ou  de  conventions  qui  l'autoriseraient, 
il  faudrait  une  déclaration  d'utilité  publique  avec  indemnité 
préalable.  —  Enfin  il  ajoute  que  la  règle  à  suivre  par  l'admi- 
nistration dans  les  arrêtés  qu'elle  prend,  relativement  au  flottage, 
doit  être  de  ne  rien  changer  aux  points  d'eau  ni  au  régime  des 
ponts,  écluses,  etc.  ;  de  faire  les  réserves  nécessaires  au  service 
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1204.  Mais  le  droil  de  floitage  ne  peut  pas 
exister  par  Teuiploi  unique  du  cours  d'eau.  De 
quelque  manière  qu'il  s'exerce,  il  faut  aussi  sur 
\gs  bords  de  la  rivière  nn  chemin  ou  marchepied 
pour  l'usage  des  survcillanls  delà  flolle  j  il  en  faut 
un  surtout  pour  le  passage  des  ouvriers  qui  doivent 
diriger  l'arrivage  des  bois  lancés  en  rivière,  parce 
qu'il  esl  nécessaire  de  rejeter  sans  cesse  à  flot  les 
bûches  qui  s'arrêtent  sur  ou  vers  les  bords.  Le  droit 
de  flottage  emporte  donc  aussi  la  servitude  de  ce 
chemin,  puisque  l'un  ne  pourrait  être  pratiqué  sans 
l'autre  :  ils  sont  par  conséquent  dus  l'un  et  l'autre 
au  même  titre.  Mais  quelle  doit  être  la  largeur  de 
ce  chemin  ? 

La  loi  du  i5  avril  1829,  statuant  sur  un  point 
analogue  relatif  à  l'exercice  de  la  pèche  dans  les 
rivières  du  domaine  public,  consacre  l'existence 
de  la  servitude  par  son  article  35,  où  il  est  dit  que 
les  fermiers  do  la  pêche  ou  les  porteurs  de  licence 
ne  pourront  user, -sur  les  fleuves,  rivières  et  ca- 
naux navigables,  que  du  chemin  de  halage,  et  sur 
Les  rivières  et  cours  d'eau  flottables ,  que  du 
marchepied.  Il  faut  donc  recourir  à  d'auires  dis- 
positions pour  connaître  quelle  doit  être  la  largeur 
de  celte  espèce  de  trottoir. 

M.  Fletirigeou  ,  en  son  Code  de   la  grande  et 


des  moulins  et  bateaux  ;  de  ne  rien  préjuger  sur  les  indemnités 
que  les  propriétaires  d'^usincs  ,  fondés  en  titres  ,  peuvent  réclamer 
conformément  aux  lois  pour  chômages  ,  etc. 
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petite  voirie,  page  26,  rapporte  un  arrêté  du 
3  nivôse  an  v,  qui  n'a  point  été  inséré  au  bulletin  des 
lois ,  et  qui  fixe  la  largeur  du  chemin  de  flottage  à 
un  mètre  trois  décimètres. 

Si  nous  remontons  encore  à  l'ordonnance  de 
1672,  déjà  citée,  nous  voyons  dans  l'article  7  du 
chapitre  17  que  les  propriétaires  des  héritages  adja- 
cents aux  deux  côtés  des  ruisseaux  sont  tenus  de 
laisser  un  chemin  de  quatre  pieds  (  i3  décimètres) 
pour  le  passage  des  ouvriers  préposés  par  les  mar- 
chands pour  la  conduite  des  flottes. 

Enfin  il  est  incontestablement  dû  un  chemin 
pour  le  flottage  ,  comme  pour  la  pêche,  le  long  des 
rivières  flottables,  puisque  sans  cela  ces  droits  ne 
pourraient  pleinement  s'exercer.  Toute  la  question 
se  réduit  donc  à  savoir  quelle  doit  être  la  largeur 
du  terrain  soumis  à  l'usage  de  cette  servitude.  Or, 
quand  même  on  ne  trouverait  aucun  règlement 
positif  qui  l'eût  déterminée,  on  ne  pourrait  pas 
l'estimer  à  moins  de  treize  déwmètres  (a)  :  donc  il 
faut  s'en  tenir  là. 

1205.  Mais  est-il  dû  une  indemnité  aux  rive- 
rains à  raison  de  ce  passage  ? 

Puisque  le  chemin  ne  doit  avoir  que  treize  dé- 
cimètres de  large ,  il  faut  d'abord  en  conclure  qu'en 
toute  rigueur  les  flotteurs  ne  pourraient  user  d'un 
espace  plus  considérable  sans  se  rendre  passibles 

(a)  Yoy.  l'indication  de  ces  règlements ,  n"  872  ci-dessus , 
pag.  216  du  présent  volume. 
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d'intlemnilés  envers  les  propriclaires  à  l'égard  dos- 
quels  ils  auraient  abusé. 

Ils  sont  en  outre  responsables  des  dégradations 
causées  dans  les  propriétés  voisines  par  les  flollcs 
ou  les  ouvriers  qui  les  conduisent  (i)  >  ^  moins 
qu'il  ne  s'agisse  de  dommages  qui  seraient  recon- 
nus èlre  l'effet  immédiat  de  la  force  majeure  ;  mais 
quant  au  passage  lui-même  ou  au  simple  droit 
de  transit  dans  la  limite  des  treize  décimètres,  nous 
croyons  qu'il  n'est  dû  à  cet  égard  aucune  indem- 
nité aux  riverains. 

Pour  se  convaincre  de  la  justesse  de  celte  déci- 
sion ,  il  suffit  de  se  rappeler  que  le  chemin  dont 
il  s'agit  est  dû  an  même  titre  que  le  droit  de  flot- 
tage, dont  il  n'est  qu'une  conséquence  nécessaire  j 
que  le  flottage  même  à  bûches  perdues  est  un  vrai 
service  public  d'une  grande  importance  pour  la 
société ,  puisque,  sans  l'emploi  de  ce  moyen  ,  1  une 
des  denrées  les  plus  nécessaires  à  l'homme  resterait 
dans  une  surabondance  stérile  sur  les  montagnes, 
tandis  qu'on  en  ressentirait  une  fâcheuse  disette 
dans  la  plaine.  On  doit  donc  considérer  le  chemin 
eu  question  comme  formant  l'objet  d'une  servitude 
établie  pour  cause  d'utilité  publique,  et  c'est  ainsi 
que  l'a  décidé  l'article  65o  du  Code,  qui  classe 
sans  distinction  dans  celte  catégorie  le  marchepied 
le  long  des  rivières  flottables.  Mais  dès  que  la 


(1)  Voy.  l'article  8  du  décret  du  25  janvier  1807  ,  buU.  t.  6, 
p.  35 ,  4*  série. 
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servitude  existe  de  plein  droit ,  et  qu'elle  est  due 
par  les  fonds  riverains,  soit  à  cause  d'un  service 
public,  soit  par  rapport  à  la  situation  des  lieux, 
il  n'y  a  plus  ne'cessité  de  l'acquérir,  ni  de  payer 
aucune  indemnilc  pour  l'exercer. 

Dans  le  cas  où  l'on  pourrait  en  exiger  une  pour 
le  passage  des  ouvriers  conduisant  la  flotte,  on  se- 
rait également  fondé  à  en  réclamer  pour  l'usage 
du  -cours  d'eau  lui-même,  qui  sert  au  transport  du 
Lois  flotté  j  or,  s'il  en  était  ainsi,  ce  véhicule  fourni 
par  la  nature  pour  l'avantage  de  la  société  serait  à 
peu  près  inutile  ,  par  la  raison  que  les  propriétaires 
riverains  pourraient  sans  cesse  en  paralyser  l'em- 
ploi, et  ainsi  le  flottage  deviendrait  impraticable 
par  l'impossibilité  de  concilier  les  divers  intéressés 
et  de  satisfaire  à  toutes  leurs  exigences,  ou  par  la 
nécessité  d'avoir  des  procès  presque  avec  chacun 
des  propriétaires  riverains  dont  le  nombre  peut  être 
immense. 

1206.  Le  marchepied  dont  nous  parlons,  n'é- 
tant le  plus  souvent  exercé  que  de  loin  en  loin ,  se 
trouve  amplement  compensé  par  les  avantages  des 
droits  de  pêche,  d'irrigatiou  et  autres  que  la  loi 
accorde  aux  riverains. 

On  argumenterait  vainement  ici  par  comparai- 
son de  ce  qui  se  pratique  pour  les  chemins  de  ha- 
lage,  lorsque  le  gouvernement  déclare  navigable 
une  rivière  qui  ne  l'était  pas  :  cette  argumentation 
n'aurait  d'exactitude  ni  en  fait  ni  en  droit. 

En  fait )  parce  qu'il  y  a  une  immense  différence 
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entre  un  simple  sentier  à  pied  levé,  qu'on  ne  pra- 
tique souvent  que  de  loin  en  loin,  et  un  chemin 
permanent  sur  une  largeur  de  7  mètres  80  centi- 
mètres, tel  que  celui  qui  doit  être  établi  le  long 
des  rivières  navigables. 

Eu  droit,  parce  que,  d'après  l'article  de  l'ordon- 
nance de  1672  qu'on  vient  de  rapporter,  il  n'est 
alloué  aucune  indemnité  pour  ce  petit  chemin  de 
flottage î  qu'il  n'existe  aucune  autre  loi  qui  en  ait 
accordé  unej  que  celle  du  1 5  avril  1829,  qui  veut, 
par  son  art.  '6 ,  que ,  dans  le  cas  où  un  cours  d'eau 
est  décl.iré  naviiiable  ou  flottable  avec  trains  et  ra- 
deaux,  les  propriétaires  reçoivent  un  dédommage- 
ment à  raison  de  la  perle  du  droit  de  pèche,  concède 
au  contraire,  par  son  article  35,  le  marchepied  néces- 
saire à  l'usage  de  la  pêche,  sans  soumettre  les  pê- 
cheurs à  d'au  ire  obligation  que  celle  de  traiter  de  gre 
à  gré  avec  les  riverains  à  l'égard  des  terrains  dont  ils 
auront  besoin  pour  retirer  et  asséner  leurs  fdetsj 
qu'enfin  l'arlicle  3  du  décret  du  22  janvier  1808 
ne  s'occupe  exclusivement  que  des  chemins  de  ha- 
lage,  lorsqu'il  alloue  une  indemnité  à  ce  sujet. 

Ainsi,  loin  qu'on  puisse  argumenter  de  ce  qui 
se  pratique  en  fait  de  chemins  de  halage  ,  pour 
soutenir  qu'il  doit  être  pareillement  dû  une  indem- 
nité à  raison  du  marchepied  de  flottage,  il  faut  dire 
au  contraire  que,  l'indemnité  pour  l'établissement 
des  premiers  n'étant  exigible  que  par  la  raison  que 
la  loi  l'a  expressémenldéclaré  eu  égard  à  leur  grande 
importance,  il  n'en  peut  être  réclamé  pour  le  se- 
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cond  Lien  moins  onéreux  et  à  l'égaid  duquel  au- 
cune coudilion  de  celte  nature  n'a  été  imposée  {a). 
1207.  Mais  lespropriélaires  riverains,  sans  droit 
à  une  indemnité  à  raison  du  passacre  exercé  sur 
leurs  fonds  pour  soigner  les  flottes  à  bûches  per- 
dues, pourraient-ils  en  prétendre  une  pour  V exer- 
cice en  lui-même  de  cette  espèce  de  navigation? 

Cette  question  doit  recevoir  encore  une  solution 
négative,  en  ce  que  le  droit  de  navigation  ,  quel 
qu'il  soit ,  ne  peut  jamais  être  perçu  qu'à  titre  d'im- 
pôt et  dès-lors  au  profit  du  trésor  public,  par  la 
raison  que  l'eau  courante  n'appartenant  à  per- 
sonne, son  usage  ne  saurait  être  loué  ou  donné  à 
ferme  par  des  particuliers,  qui  n'ont  aucun  droit 
de  propriété  privative  sur  un  élément  fugitif  leur 
échappant  aussitôt  qu'il  est  parvenu  vis-à-vis  de 
leurs  fonds.  Il  serait  d'ailleurs  impossible  d'établir 
un  aussi  grand  nombre  de  cotisations  individuelles; 
et  s'il  fallait  en  venir  là  ,  le  flottage  deviendrait  ab- 
solument impraticable. 

Il  faut  même  remarquer  qu'en  thèse  générale  le 
gouvernement  ne  doit  percevoir  aucun  tribut  pour 
l'exercice  du  flottage  à  bûches  perdues,  attendu 
qu'il  n'est  point  dans  l'usage  d'entretenir,etsurtout 
à  ses  frais,  les  petites  rivières  ou  les  ruisseaux  sur 
lesquels  ce  mode  de  transport  s'exerce. 

(a)  L'auteur  émet  déjà,  au  n"  871  suprà,  la  même  opinion 
pour  le  marchepied  le  long  des  fleuves  ou  rivières  de  grand  flot- 
tage ;  mais  voyez  la  note  sous  ce  numéro,  page 21 4  du  présent 
volume  ,  ainsi  que  le  décret  du  l4  janvier  1810  qui  j  est  cite. 
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Nous  dlsous  en  thèse  générale ,  parce  qu'il 
peut  y  avoir  des  localités  où  son  imporlance 
soit  telle  que,  pour  le  faciliter,  le  gouvernement 
doive  prendre  des  mesures  analogues  à  celles  qui  se 
pratiquent  à  l'égard  des  rivières  de  grand  flottage. 
C'est  ainsi  qu'on  trouve  le  droit  de  navigation  établi 
par  le  décreldalé  de  Varsovie  le  25  janvier  itioy, 
pour  le  flottage  à  bûches  perdues  qui  a  lieu  sur  les 
ruisseaux  et  canaux  qui  coulent  dans  la  vallée  de 
Neustadt  (i). 

Sous  le  règne  de  la  féodalité,  et  quand  les  sei- 
gneurs étaient  en  possession  de  l'usage  des  divers 
cours  d'eau  flottables,  ils  imposaient  bien  des  droits 
de  péage  aux  marchands  qui  y  pratiquaient  le  flot- 
tage de  leurs  boisj  mais  depuis  la  révolution  de 
1789  ,  ce  droit  seigneurial  a  disparu  comme  tous  les 
autres. 

1208.  Cependant,  lorsque,  pour  favoriser  le 
passage  d'une  flotte,  il  est  nécessaire  d'arrêter  le 
mouvement  d'un  moulin  légalement  établi  sur  la 
rivière,  le  meunier  peut  exiger  une  indemnité  de 
chômage,  et  son  droit  à  cet  égard  est  fondé  nou- 
seuleuient  sur  l'équité,  mais  encore  sur  le  texte 
formel  des  lois  tant  anciennes  que  nouvelles. 

L'article  45 ,  titre  27,  de  l'ordonnance  de  1669, 
statue  sur  ce  point  dans  les  termes  suivants  : 
«  Réglons  et  fixons  le  chômage  de  chacun 
y*  moulin  qui  se   trouvera   établi  sur   les  rivières 

(1)  Voy.  ce  décret  au  buU.  t.  6,  p.  35,  4*  série. 
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w  navigables  et  flottables,  avec  droit,  titre  et  con- 
y>  cession. ,  à  quarante  sous  pour  le  temps  de  vingt- 
»  quatre  heures,  qui  seront  payés  aux  propriétaires 
M  des  moulins,  ou  leurs  fermiers  et  meuniers  par 
M  ceux  qui  causeront  le  chômage  pour  leur  navi- 
y>  gation  et  flottage ,  faisant  très-expresse  défense 
»  a  toutes  personnes  d'en  exiger  davantage,  ni  de 
y>  retarder  en  aucune  manière  la  navigation  et  le 
y>  Jlottage ,  à  p-ine  de  mille  livres  d'amende,  outre 
»  les  dommages  et  iniérêls,  frais  et  dépens,  qui 
»  seront  réglés  par  nos  officiers  de  maîtrise,  sans 
■»  qu'il  puisse  y  être  apporté  aucune  modéra- 
»  tion.   » 

On  voit  par  là  que  l'indemnité  n'est  accordée 
qu'en  faveur  des  moulins  fondés  en  litre  ,  parce  que 
la  loi  ne  doit  sa  protection  qu'à  ce  qui  est  licite  ou 
légal  {a). 

1209.  On  voit  également  qu'elle  n'est  fixée 
qu'à  raison  du  chômage  occasionné  par  le  passage 
des  flottes  de  boisj  qu'en  conséquence,  si  le  rou- 
lement du  moulin  avait  cessé  par  suite  de  quelques 
travaux  entrepris,  même  par  le  gouvernement, 
dans  le  lit  de  la  rivière,  il  faudrait  recourir  à  une 
expertise  pour  estimer  le  dédommagement  du  meu- 

(a)  Idem,  ordonnance  de  1672,  ch.  17,  art.  13;— arrêt  du 
Parlement  de  Paris  du  30  décembre  1785;  —  M.  Dupin  ,  Code 
du  commerce  de  bois  et  de  charbons ,  p.  552. 

On  verra  infrà ,  n"  1224,  qu'il  en  est  autrement  de  la  répa- 
ration des  dommages  causés  par  une  flotte  à  une  usine  non  au- 
torisée. 
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nier  :  car  autre  chose  esl  un  chômage  qui  peut  ne 
durer  que  quelques  momenis  à  raison  du  passage 
d'une  flotte;  et  autre  chose  est  cehù  qui  peut  se 
prolonger  très-longlemps  à  cause  de  travaux  dont 
le  terme  esl  indéfini:  c'est  pourquoi  la  disposition 
de  la  loi  spéciale  pour  l'une  des  espèces  ne  pourrait 
être  appliquée  à  l'autre  sans  blesser  l'équité,  et 
même  sans  violer  le  texte  de  l'ordonnance. 

1210.  L'estimation  de  l'indemnité  pour  chô- 
mage durant  le  passage  des  flottes  avait  d'abord  été 
réglée  à  quarante  sous  par  jour  de  chômage  de  mou- 
lin, quel  qu'en  soit  d'ailleurs  le  nombre  des  roues, 
par  l'ordonnance  de  1672,  qui  paraît  avoir  été 
principalement  rendue  pour  faciliter  les  approvi- 
sionnements de  Paris  (i);  mais  le  chiffre  en  a  été 
élevé  au  double  par  l'article  i^'^  de  la  loi  du  28  juil- 
let 182.4  (^')>  statuant  que  «  les  droits  réglés  par 
«  les  articles  i3  et  14  du  chapitre  17  de  i'ordon- 
>3  nance  du  mois  de  décembre  1672  seront  portés 
»  à  quatre  francs,  au  lieu  de  quarante  sous,  pour 
M  chômage  d'un  moulin  pendant  vingt-quatre 
5ï  heures,  quel  que  soit  le  nombre  des  tournants.  » 

1211.  Cette  indemnité  étant  fondée  sur  le 
dommage  causé  aux  intérêts  privés  du  meunier, 
doit-on  décider,  par  identité  de  motifs,  qu'elle  se- 
rait due  aussi  et  que  le  taux  en  serait  le  même 
pour  le  chômage  de  toute  autre  espèce  d'usine 
ayant  une  existence  légale  ? 

(1)  Voy.  dans  le  répertoire .,  aux  mots  chômage  ei  flottage. 

(2)  Voj.  au  bullet.  t.  19,  p.  67,  7«  série. 
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Bien  certainement  il  est  dû  une  indemnité  pour 
le  chômage  de  toutes  sortes  d'usines  fondées  en 
litre,  attendu  que  partout  on  doit  réparer  le  dom- 
mage causé  à  autrui  j  mais,  comme  les  lois  et  or- 
donnances qu'on  vient  de  rapporter  ne  parlent 
spécialement  que  des  moulins,  dont  le  roulement 
exige  ordinairement  peu  d'ouvriers,  et  comme 
d  autre  part  le  chômage  des  grandes  usines,  telles 
que  les  forges  et  fourneaux,  est  d'une  tout  autre 
importance,  eu  égard  au  nombre  des  ouvriers  et 
aux  grands  approvisionnements  qu'elles  exigent  , 
ainsi  qu'aux  avaries  que  la  suspension  de  travaux 
peut  causer  dans  les  objets  qui  sont  en  cours  de 
fabrication,  il  nous  paraît  que  l'on  ne  devrait  pas 
s  en  tenir  à  la  modique  indemnité  spécialement 
fixée  pour  les  moulins,  et  qu'il  y  aurait  lieu  à  faire 
régler  en  justice  ordinaire,  contradicloirement 
avec  le  flotteur,  le  montant  du  dédommage- 
ment (û;). 


(a)  Les  coutestations  qui  peuvent  s'élever  entre  les  flotteurs 
et  les  propriétaires  d'usines  sur  la  fixation  de  l'indemnité  récla- 
mée par  ces  derniers  ,  soit  pour  cbômage  de  moulins  (  n°'  1208 
et  suiv. ,  siiprà)  ou  autres  usines  (n°  1211  ),  soit  pour  dépôts 
de  Lois  de  flottage  (n°  1213  infrà) ,  sont-elles  du  ressort  des 
conseils  de  préfecture  ou  des  tribunaux  ordinaires? 

Si  le  chômage  ou  les  dépôts  de  matériaux  avaient  pour  cause 
des  travaux  entrepris  par  l'administration  ,  il  n'y  a  pas  de  doute 
que  la  juridiclion  administrative  serait  seule  compétente;  il  en 
serait  encore  de  même  s'il  y  avait  refus  de  la  part  des  riverains 
de  souffrir  le  passage  ou  les  dépôts,  parccr qu'il  j  aurait  en- 
traves apportées  à  un  service  public  que  l'administration  doit  ■ 
proléger  ;  mais  lorsque  la  difTi -ulté  ne  porte  qii'-  sur  le  quantum 
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1212.  Une  aulre  question  consiste  à  savoir  si 
le  règlement  d'indemnité  de  chômage  fixé  par  la 
loi  du  28  juillet  1824,  est  applicable  dans  tout  le 
royaume,  ou  s'il  est  spécial  aux  moulins  situés  sur 
les  cours  d'eau  affluant  à  la  Seine. 

M.  Garnier  décide  que  c'est  dans  ce  dernier 
sens  qu'on  doit  entendre  la  loi  du  28  juillet,  et 
voici  en  somme  ses  motifs  : 

La  loi  du  28  juillet  1824  dit  expressément ,  dans 
son  article  premier  ,  que  Les  droits  réglés  par  les 
articles  i3  et  14  du  chapitre  17  de  l'ordon- 
nance du  mois  de  décembre  1672  seront  portés 
au  double;  or  cette  ordonnance,  rendue  princi- 
palement dans  l'intérêt  des  approvisionnements  de 
Paris,  ne   s'était  occupée  que  de  l'indemnité  du 

de  l'indemnité,  on  doit  dire  que  les  tribunaux  ordinaires  doi- 
vent seuls  en  connaître.  \'ainement  prétendrail-on  qu'il  s'agit 
ici  d'un  dommage  causé  à  l'occasion  d'un  service  public  ,  et  que 
les  flotteurs  doivent  être  assimilés  à  des  agents  ou  entrepreneurs 
de  l'administration  pour  les  faits  desquels  il  y  a  attribution  aux 
conseils  de  préfecture  par  les  art.  4  de  la  loi  du  28  pluviôse  an 
vni ,  et  5  de  l'arrêté  du  7  floréal  an  ix  ;  en  réalité  l'admiiu'stra- 
tion  est  ici  complètement  désintéressée ,  les  flotteurs  ne  peuvent, 
sous  le  prétexte  qu'ils  n'ont  fait  qu'exécuter  ses  ordres,  exercer 
un  recours  contre  elle.  Il  faut  donc  reconnaître  que  le  litige 
n'a  qu'un  objet  d'intérêt  purement  privé  (  Arrêt  de  la  Cour  de 
cass.  du  18  novembre  1823  ,  —  i'j'r^',  24-1-219).  Coucernerait- 
il  même  le  trésor,  que  la  décision  ne  serait  point  différente  du 
moment  que  le  tarif  est  inscrit  dans  la  loi ,  car  ce  sont  les  tri- 
bunaux qui  ont  la  mission  d'appliquer  les  tarifs  ,  ainsi  qu'il  a 
été  jugé  en  matière  de  contributions  indirectes  par  un  arrêt  du 
Conseil  d'élal  du  21  juin  1826. 
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chômage  des  moulins  situés  sur  la  Seine  el  ses  af- 
fluents :  donc  c'est  seulement  à  leur  e'gard  que  les 
léi^isla leurs  de  1824  ont  voulu  augmenter  l'indem- 
nité du  chômage  ;  donc,  dans  tout  le  surplus  de  la 
France,  ou  doit  encore  s'en  tenir  à  la  taxe  géné- 
ralement réglée  par  l'article  46,  titre  27,  de  l'or- 
donnance de  1669,  'apporté  ci-dessus. 

Ce  raisonnement  est  assurément  très-spécieux  j 
mais  ,  quand  nous  coniidérons  que  la  disposition 
de  l'ordonnance  de  1672,  sur  cette  estimation  de 
chômage,  n'est  que  la  reproduction  et  pour  ainsi 
dire  une  nouvelle  promulgation  de  l'ordonnance 
de  1669,  et  que  dès-lors  elles  se  confondent^  quand 
nous  considérons  que  tous  les  meuniers  doivent 
naturellement  jouir  de  la  même  protection  desloisj 
que  le  prix  des  choses  s'étant  partout  élevé  dans 
la  même  proportion  depuis  1669,  l'équité  demande 
partout  la  même  augaienlation  dans  les  indemnités 
de  chômage;  quand  nous  considérons  enfin  que 
cette  indemnité  est  encore  extrêmement  faible 
quoique  doublée,  nous  ne  pouvons  nous  défendre 
d'adopter  l'opinion  contraire  à  celle  de  M.  Garnier, 
cl  de  décider  que  la  loi  du  2b  juillet  1824  doit  re- 
cevoir son  exécution  dans  tout  le  royaume  (a). 


{a)  Dans  le  cours  de  la  discussion  delà  loi  du  28  juillet  1824 
à  la  Chambre  des  pairs,  le  directeur  des  ponts  et  chaussées, 
commissaii  e  du  roi ,  exposa  que  l'ordonnance  de  décembre  1672 
et  par  conséquent  la  loi  nouvelle  n'étaient  applicables  qu'au 
commerce^des  bois  destinés  à  l'approvisionnement  de  Paris,  et 
<ï«e  partout  ailleurs  l'art.  45,  tit.  27  de  l'ordonnance  de  1609, 
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1213.  Un  autre  poiut  qui  peut  encore  donner 
lieu  à  une  qucsliou  d'indemnité,  est  le  dépôt  des 
bois  destines  an  floliaiie. 

Ces  bois  ne  se  jetant  pas  en  rivière  an  fureta 
mesure  de  l'arrivée  des  voitures  qui  les  amènent,  il 
faut  piéalablcmenl  les  amasser  et  les  déposer  sur 
les  fonds  riverains  jusqu'à  ce  qu'on  puisse  les  lancer 
simnlianéiuent  à  flot. 

Si  la  coupe  en  a  été  nouvellement  faite,  il  faut 
en  outre  les  laisser  dans  le  chantier  jusqu'«î  ce  qu'ils 
soient  devenus  assez  légers,  par  la  dessiccation, 
pour  qu'on  soit  assuré  qu'ils  surnageront  au  lieu  de 
s'enfoncer.  Enfin  les  inconvénienls  de  l'entrepôt 
peuvent  encore  être  singulièrement  aggravés  par  la 
prolongation  de  sa  dinée  provenant  de  circons- 
tances même  indépendanles  de  la  volonté  du  flot- 
teur, puisque  d'une  pari  on  est  obligé  d'attendre  la 
crue  des  eatix  j  et  qtie  d'un  antre  côié,  suivant  les 

fixant  l'indemnité  à  2  f .  ,  conservait  son  empire.  Un  arrêt  delà 
Cour  de  cassation  du  27  juillet  1808  (Sirey ,  9-1-374)  avait 
précédemment  déclaré  illégale  toute  évaluation  faite  par  les 
tribunaux  au-delà  de  40  sols  par  jour. 

S'il  existait  entre  les  flotteurs  et  les  usiniers  des  conventions 
qui  fixeraient  l'indemnité  à  un  taux  moindre  que  celui  de  l'or- 
donnance et  de  la  loi ,  ces  traités  ,  quelqu'onéreux  qu'ils  fussent 
devenus  par  suite  des  changements  dans  la  valeur  du  numéraire, 
devraient  être  encore  aujourd'hui  exécutés.  L'art.  13  de  l'or- 
donnance de  1672  portait  déjà  que  les  marchands  n'étaient 
pas  tenus  de  payer  d'après  le  tarif  qu'elle  établissait,  lorsqu'ils 
étaient  en  possession  de  payer  moindre  somme  ;  auquel  cas 
9tra  payé  suivant  l'ancien  usage. 

TOM.    111.  4^ 
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règles  de  la  police  du  flottage  ,  pour  mettre  eu  ri- 
vière nue  flotte  à  bûches  perdues,  il  faut  avoir 
obtenu  de  l'administratiou  l'usage  des  eaux  durant 
un  temps  donné;  et,  s'il  y  a  plusieurs  flotleurs, 
ils  ne  doivent  l'avoir  que  successivement,  pour 
prévenir  les  désordres  qui  naîtraient  du  mélange 
des  flottes  lancées  simultanément.  Or  ne  serait-il 
dû,  à  raison  de  ce  dommage,  aucune  réparation 
aux  propriétaires  qui  l'éprouvent? 

Cette  question  est  sans  difficulté,  puisque  les  lois 
l'ont  résolue  en  fixant  elles-mêmes  l'indemniié  en 
ce  cas. 

L'ordonnance  de  1672  n'avait  porté  à  cet  égard 
qu'une  estimation  très-faible,  suivant  la  valeur  des 
choses  dans  les  temps  passés;  mais  la  loi  du  28 
juillet  1824  l'a  fixée  à  dix  centimes  par  corde  (ou 
demi-décastère)  de  bois  empilée  sur  une  terre  en 
labour,  et  à  quinze  centimes  quand  le  fonds  est  en 
nature  de  pré  ;  et  lorsque  les  piles  ne  sont  pas  éle- 
vées à  la  hauteur  prescrite  par  l'art.  i5duchap.  17 
de  l'ordonnance  (2  mètr.  60),  l'indemnité  doit 
être  payée  pour  les  couches  incomplètes  à  raison 
de  la  quantité  de  cordes  qu'elles  contiendraient  si 
elles  claienl  à  ladite  hauteur  (1);  dernière  disposi- 
tion qui  nous  porte  à  décider,  par  identité  de  motifs, 
que  l'indemnité  devrait  être  double  si  le  dépôt  du- 
rait deax  saisons  au  lieu  d'une  seule. 

Cvs  règles  législatives  sur  l'indemnité  due  aux 


(1)  V07.  aubuU.  t.  19,  p.  67,  7'  série. 
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propriétaires  riverains  à  raison  des  dépôts  de  bois 
supposent  que  cenx-cisont  obligés  de  les  souffrir, 
cl  qu'ils  ne  pourraient  empêcher  les  flotteurs  de  les 
faire,  attendu  que  la  faculté  du  flottage  est  de  droit 
public. 

1214.  Si  par  i'efict  du  transport  par  voitures 
des  bois  de  la  flotte ,  il  était  causé  du  rloinmage  sur 
les  terres  voisines,  il  en  serait  dû  aussi  une  indem- 
nité, à  moins  que  le  flotteur  ou  le  propriétaire  de 
la  foret  n'eût  à  cet  égard  Tusage  d'une  servitude 
légalement  établie. 

1215.  Ici  se  représente  encore  une  question 
semblable  à  celle  que  nous  avons  examinée  ci- 
dessus ,  consistant  à  savoir  si,  de  même  que  pour  le 
chômage  des  usines,  la  loi  du  28  juillet  1824  est 
applicable  dans  tout  le  royaume  quant  à  la  taxe 
de  l'indemnité  duc  pour  l'entrepôt  des  bois  sur  les 
fontls  voisins  du  cotirs  d'eau. 

Com_  -e  l'ordonnance  générale  de  1669  ne  con- 
tient aucune  dis[)Osiiion  à  ce  sujet;  que  celle  de 
1672,  qui  la  première  avait  fixé  l'indemnité  des 
propriétaires  des  fonds  riverains  à  un  sou  par  corde 
empilée  sur  une  terre  eu  labour,  et  à  dix- huit  de- 
niers sur  celle  en  pré,  ne  paraît  avoir  été  rendue 
qu'en  vne  du  flottage  destiné  aux  approvisionne- 
ments de  Paris;  que  la  loi  du  24  jtililet  1824,  qui 
est  venue  y  déroger  en  doublant  la  taxe  d  iuilem- 
nilé,  ne  constitue  qu'une  simple  uiodificalion  à 
celte  dernière  ordonnance  ,  et  par  conséquent  doit 
borner  son  empire  à  l'arroudissemenl  que  celle-ci 
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régissait;  (ju'enfin  il  n'existe  aucune  loi  générale  du 
royaume  sur  ce  point,  nons  estimons,  avecM.Gar- 
nier,  que  la  loi  de  1824  ne  doit  cire  ici  regardée 
que  comme  dérogatoire  à  l'ordonn.ince  de  1672; 
que  dès-iors  il  n'y  a  que  le  flottage  exercé  sur  la 
Seine  et  ses  alllucnls,  pour  les  approvisionnements 
de  la  capitale,  qui  soit  soumis  à  cette  taxation 
légale,  etfpie,  pour  toiitcs  les  autres  parties  de  la 
France,  l'indcmniié  doit  être  fixée  d'après  les  rè- 
gles du  ilroil  commun. 

1216.  Les  circonstances  dont  nous  venons 
de  nous  occuper  ne  sont  pas  les  seules  dans  les- 
quelles les  propriétaires  riverains  j)uissent  ressen- 
tir quelques  incomiuodilés  du  flottage  qui  s'exerce 
6ur  une  rivière. 

Si,  par  exemple,  une  flotte  lancée  dans  le  cours 
d'eau  se  trouve  portée  au  loin  sur  les  fonds  de  la 
contrée  par  retlél  d'un  débordement  snbit  ;  ou 
si,  brisant  les  arrêts  du  [)ort,  elle  est  jetée  contre 
les  vannages  d'une  usine  ou  contre  d'autres  édi- 
fices, on  dans  des  hérite ges  en  clôture  ,  l'arlicle  2 
d'un  arrêté  du  7  floréal  an  ix,  qui  ne  contient  que 
l'expression  du  droit  commun,  veut  que  les  bois 
ainsi  emportés  puissent  être  «  repris  par  les  mar- 
3>  chands  cl  propriétaires  ,  leurs  commis  ou  prépo- 
»  ses,  sur  les  îles,  terres,  prés,  jardins,  fossés  et 
>i  autres  héritages,  moulins,  écluses,  ponts,  van- 
»  nases,  ucrluis  et  lieux  circonvoisins ,  francs  et 
»  quittes  de  tous  dommages  et  intérêts  ou  indem- 
>*  nité  que  pourraient  prétendre  les  propriétaires 
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»  (J'héiitages  et  cdificcs  sous  ijrclcxle  de  dégàls, 
»  dommages  el  rnpiurcs  que  pounaienl  avoir  sonf- 
»  feris  leurs  possessions,  alleudu  l'événement  de 
>»  force  majeure  Ça).  » 

1217.  Ce  qu'on  dit  ici  des  bois  d'une  flolle 
doit,  par  ideniiléde  molifs  ,  éire  enicndu  aussi  de 
tous  autres  effets  enlraînés  par  la  violence  du  cou- 
rant dans  les  cas  d'inondation  ou  de  débâcle  ;  mais, 
quoique  le  propriétaire  puisse  alors  revendiquer 
ses  bois  ou  autres  effets  sans  payer  les  dommages 
causés  par  l'impétuosité  des  eaux,  si,  en  les  enle- 
vant, il  occasionnait  de  nouvelles  dégradations  au 
fonds  où  il  va  les  reprendre,  il  serait  tenu  de  les 
réparer  :  JDe  /lis  autem  quae  vi  flumînîs  impor- 
tata  sunt y  an  interdicLuni  dari  possit  quaeritur. 
Trebatius  rejert,  chm  Tlberis  abundasset  y  et 
res  multas  multorum  in  aliéna  aedificia  de- 
tulisset ,  interdictum  à  practore  datuni  j  ne 
vis  fieret  dominis  quominîis  sua  toile rent , 
au/errent ,  si  modo  damni  infecti  repromitte- 
rent{y).  La  raison  pour  laquelle  celte  seconde  es- 
pèce d'indemnité  est  due,  c'est  que  le  dommage 
qu'elle  doit  compenser  n'est  plus  l'effet  de  la  force 
majeure,  mais  l'œuvre  de  l'bomme  (/^). 

(«)  Beaucoup  d'anciens  édits  et  de  sentences  du  bureau  de 
la  ville  de  Paris,  rapportes  par  M.  Dupin  dans  son  Code  du 
commerce  de  bois  et  de  charbons ,  notamment  celle  du  18  mars 
1760  ,  p.  335  ,  avaient  déjà  posé  cette  règle  très-juste. 

(1)  L.  9,  ^  1  ,  ÉF.  de  damno  infecta,  Hb.  39,  tit.  2. 

(A)  Le  propriétaire  dont  les  bois  ou  autres  objets  ont  été  en- 
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1218.      Soil  <]uc  les  bols  jetés  à  flol  dans  la  ri- 
vière en  suivent  le  cours,  soit  que,   par  quelque 

traînes,  est  admis  à  les  revendiquer  pendant  trois  ans,  confor- 
mément à  la  loi  5 ,  §  4  ,  fF.  ad  exhibendum ,  et  à  l'art.  2279  du 
Code  civil ,  à  moins  qu'il  n'ait  été  mis  en  demeure  par  le  pro- 
priétaire du  fonds  sur  lequel  ils  ont  échoué,  de  les  enlever  dans 
un  plus  court  délai,  et  qu'il  n'ait  laissé  écouler  ce  délai  sans 
les  reprendre. 

Dans  les  cas  où  aucun  propriétaire  ne  viendrait  revendiquer 
les  objets  ainsi  entraînés  par  les  eaux ,  ou  encore  dans  celui  où 
la  personne  qui  se  présenterait  ne  pourrait  pas  justifier  de  son 
droit  de  propriété  ,  ces  objets  devraient  appartenir  au  maître  du 
fonds  où  ils  sont  déposés ,  et  non  au  premier  occupant ,  comme 
le  décidait  le  Droit  romain ,  parce  que  cliez  nous  les  rives  des 
fleuves  ne  sont  point  publiques,  mais  forment  des  propriétés 
privées. 

Contre  l'avis  de  M.  Proudhon  ,  qui  décide  d'une  manière  gé- 
nérale que  celui  dont  les  bois  ont  été  entraînés  par  une  inonda- 
tion peut  les  reprendre  sans  payer  d'autre  dommage  que  celui 
causé  par  le  fait  de  l'enlèvement,  M.  Daviel  dit,  au  n°  175  du 
Traité  de  la  pratique  des  cours  d'eau  ,  que  le  maître  de  la  chose 
enlevée  n'est  affranchi  de  la  réparation  du  dommage  qu'elle  a 
causé ,  qu'autant  qu'il  l'abandonne  ;  mais  que  s'il  la  revendique  , 
il  doit  réparer  le  préjudice  occasionné  non-seulement  par  l'enlè- 
vement, mais  aussi  par  l'apport.  Nous  ne  saurions  partager  cette 
opinion  ;  celle  de  Î\I.  Proudlion  nous  paraît  préférable ,  en  ce 
que,  dans  un  accident  semblable,  résultat  de  la  force  ma- 
jeure, aucune  des  parties  ne  doit  de  garantie  à  l'autre,  et  que 
chacune  doit  supporter  la  portion  de  dommage  que  le  hasard  a 
mise  à  sa  charge. 

Seulement,  celui  qui  veut  reprendre  sa  chose  doit  l'enlever 
en  totalité,  et  il  ne  pourra  ,  parmi  les  débris  ,  faire  un  choix  de 
ce  qui  aura  quelque  valeur,  et  laisser  le  surplus  sur  place  (L.  7 , 
§  ult. ,  et  1.  y ,  §§  1 ,  2  et  3 ,  fF.  <^  damno  infecta  ). 
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débordement,  on  quelque  débâcle  arrivée  dans  les 
arréls  du  porl ,  ils  aient  éié  entraînés  sur  les  terres 
des  environs,  il  est  également  défendu  à  toute  per- 
sonne de  se  les  approprier,  et  ceux  qui  les  ont  re- 
cueillis sont  obligés  d'en  faire  leur  déclaration  de- 
vant les  administrations  locales,  à  peine  d'être 
poursuivis  conformément  aux  lois  relatives  à  la  ré- 
pression des  délits  en  matière  criminelle  et  correc- 
tionnelle (i)j  et,  pour  prévenir  plus  sûrement 
toutes  soustractions  de  ces  bois,  les  inspecteurs  de 
la  navigation  ou  gardes  de  rivière  commissionués  et 
assermentés  sont  autorisés  à  procéder  à  des  re- 
cherches et  perquisitions  domiciliaires,  en  se  fai- 
sant accompagner  d'un  officier,  agent  ou  adjoint 
municipal,  ou  d'un  commissaire  de  police,  pour 
découvrir  ceux  qui  auraient  été  soustraits  ou  caches, 
et  en  dresser  leurs  procès-verbaux  comme  lorsqu'il 
s'agit  de  bois  volés  en  forêt  (2}. 

Mais  lorsque  les  particuliers  n'ont  recueilli  les 
bois  que  pour  les  soustraire  au  danger,  le  proprié- 
taire, en  les  réclamant,  est  obligé  de  payer  les  frais 
de  sauvetage  et  de  transport  en  lieu  de  sûreté,  et 
cela  est  de  toute  justice  (3). 

(1)  Voy.  l'article  4  du  même  arrêté  ci-dessus  indiqué. 

(2)  Voy.  l'article  1"  de  l'arrêté  du  26  nivôse  an  v,  buUet. 
103,  t.  3,  2*  série,  comparé  avec  l'arrêté  du  4  du  même  mois, 
ibidem,  bullet.  98.  —  Voy.  aussi  l'art.  18  du  décret  du  25  jan- 
vier 1807,  buU.  t.  6,  p.  38,  4'  série. 

(3)  Voy.  l'article  7  du  décret  du  29  mai  1808  ,  bullet.  t.  8  , 
p.  340,  4' série. 
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1219.  Au  resle  tous  les  débats  qui  peuvent  s'é- 
lever par  rapport  à  rexercice  du  flottage  à  bûches 
perdues  sur  les  petites  rivières,  à  raison  des  dépôts 
de  bois  destinés  à  cire  flottés  j  des  dégradations  des 
terres  environnantes;  du  chômage  des  usines  pen- 
dant les  passages  des  flottes;  du  mélange  de  flottes 
qui,  appartenant  à  plusieurs  maîtres,  auraient  été 
simultanément  lancées  en  rivière;  de  la  reprise  des 
Lois  emportés  par  le  torrent  des  eaux  ;  en  un  mot, 
des  diverses  circonstances  rappelées  ci-dessus,  et 
autres  semblables,  doivent  être  portés  en  Justice 
ordinaire,  attendu  que,  dans  tous  ces  cas,  il  ne 
s'agit  de  statuer  que  sur  des  intérêts  privés,  et  que 
les  conseils  de  préfecture,  comme  juges  du  conten- 
tieux administratif,  ne  peuvent  connaître  que  des 
causes  qui  ont  un  intérêt  public  pour  objet  {a). 

1220.  Il  en  est  de  même  encore  des  demandes 
qui  seraient  formées  de  la  part  des  propriétaires 
d  usines,  pour  dommages  causés  à  leurs  établisse- 
ments, quand  les  flottes  lancées  en  rivière  viennent 
se  heurter  contre  les  écluses  ou  les  vannes  de  leurs 
moulins,  et  y  causent  des  dégradations  :  parce  qu'il 
n'y  a  toujours  là  en  jeu  que  les  intérêts  privés  du 
meunier  et  du  flotteur,  et  que  l'état  est  absolu- 
ment sans  intérêt  dans  le  litige  (^). 


(a)  Voy.  le  n°  138  et  la  note  sous  le  n«  1211 . 

{b)  Voy.  sur  cette  question  de  compétence ,  un  arrêt  déjà 
cité  delà  Cour  de  cassation  du  18  novembre  1823  {Recueil  de 
Sirey ,  24-1-219,  où  est  rapportée  textuellement  une  ordon- 
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1221.  Miiis,  en  ce  qui  louche  à  ces  sortes  d'ac- 
tions, qui  sont  ordinairement  d'une  jurande  im- 
portance, nous  n'aurions  rempli  qu'une  partie  de 
notre  lâche  m  nous  nous  bornions  à  indiquer  la 
compéleuce  de  l'autorilé  devant  laquelle  elles  doi- 
vent èlre  |)orléos  :  il  faut  aussi  parler  des  moyens 
de  résoudre  h'S  dif(icultés  qu'elles  comportent,  et 
qu'on  voit  fréquemment  s'élever  dans  les  localités 
où  s'exerce  le  floltaj^e  à  bûches  perdues. 

Quant  au  fond,  et  dans  les  cas  de  plaintes  pour 
domuia^^es  causés  à  des  vannes  ou  écluses,  il  faut 
spécialement  fixer  son  alteniion,  non  sur  la  cause 
immédiate  des  déi^radations  alléguées,  mais  bien 
sur  la  question  de  savoir  si  le  flotteur,  ou  les  ou- 
vriers dont  il  est  responsable,  se  seraient  rendus 
coupables  de  fautes  positives  et  assez  graves  pour 
appeler  sur  eux  la  garantie  des  évènemenis. 

Eu  cas  d'affirmative,  nvd  «louie  que  le  proprié- 
taire de  la  flotte  ne  doive  élre  condamné  à  réparer 
les  suites  de  ces  fautes,  parce  que  telle  est  la  règle 
du  droit  commun. 

Si  au  contraire  le  dommage  paraît  n'avoir  été 
causé  que  par  le  choc  des  bois,  comme  on  doit  tou- 
jours le  présumer,  tantqii'on  ne  démontre  pas  qu'il 
y  a  eu  faute,  aucune  réparation  ne  peut  être  pro- 
noncée,  parce  qu'on  ne   doit  le  considérer  que 


nance  de  l'intendant  de  Limoges  du  22  avril  1788,  concer- 
nant le  flottage  et  les  réparations  des  digues  sur  la  rivière  de 
Vienne  ) . 
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comme  un  résultat  de  la  force  majeure,  ainsi  que 
le  de'cide  l'ariicle  2  de  l'arrêté  du  7  floréal  an  ix , 
rapporté  plus  haut  (i). 

En  effet,  d'une  part  il  faut  bien  remarquer  que  le 
fait  de  lancer  une  flotte  en  rivière  ne  constitue  ni 
faute  ni  injustice  envers  personne,  puisqu'il  s'agit 
de  l'exercice  J'nn  droit  public,  conformément  à  la 
destination  des  choses  :  Is  qui  jure  publico  uti- 
turj  non  videtur  injuriae  faciendae  causa  hoc 
J^acere  :  jurls  enim  executio  non  habet  inju- 
riam  (2),  et  que  c'est  une  règle  générale  que  celui 
qui  ne  fait  qu'user  d'un  droit  que  la  loi  lui  accorde 
ne  peut,  quelles  que  soient  les  suites  de  son  acte, 
être  ré[)nlé  agir  d'une  manière  dommageable  pour 
autrui,  ni  encourir  de  responsabilité  :  Nemo dam- 
numfacit y  nisi  qui  idfecit  quodfacere  jus  non 
habet(Z).  Ainsi,  et  jusque-là,  il  n'y  a  évidemment 
aucun  reproche  à  adresser  au  flotteur,  quoique  sa 
flotte  soit  devenue  accidentellement  la  cause  maté- 
rielle de  quelque  dégât. 

D'un  autre  côté  on  doit  encore  considérer  que 
le  bois  mis  en  rivière  n'ayant,  surtout  dans  le  flot- 
tage à  bûches  perdues,  d'autre  guide  immédiat  que 
le  courant,  ne  fait  plus  qu'un  même  tout  avec  le 
corps  de  la  rivière,  dont  l'action  ne  peut  être  sou- 
mise à  la  garantie  de  j)ersonne  :  Aquarum  mag" 

(1)  Voy.  sous  le  n"  1216. 

(2)  L.  13,  §  1  ,  fF.  de  injuriû  ,  lib.  47  ,  tit  10. 

(3)  L.  151  ,  fiF.  de  regul.  jur. 


nu  DOMAINE  pt:ulic.  C83 

nîtudiiies  à  nemine  praestantur  (i)  j  qu'il  n  est 
pas  mcine  nécessaire  qu'il  y  ait  débordenienl  ou 
grande  crue  des  eaux  pour  que  les  dégâts  survenus 
soient  réputés  être  l'effet  de  la  force  majeure  :  Vis 
Jluminîs  etiam  sine  tempestate  acclpienda 
est  (2) ,  parce  que  les  dommages  de  ce  genre,  étant 
toujours  «-ausés  par  les  éléments, sont  l'œuvre  delà 
nature,  et  non  celle  de  l'homme. 

1222.      Il  y  a  [)lus,  c'est  que,  jusqu'à  un  certain 
point,  le  propriétaire  de  l'usine  |;eut  être  considéré 
connue  ayant  contribué  à  produire  les  dommages 
dont  il    se  plaint,    puisque    c'est   lui,  et  non  la 
nature,  qui  l'a  établie  dans  le  lieu  où  elle  se  trouve  ; 
or  quiconque  se  place  volontairement  dans  un  en- 
droit périlleux  ne  peut  s'en  prendre  qu'à  lui-même 
lorsque  son  choix  fait  avec  imprévoyance  luidevienl 
ntiisible  :  Qui  in  loco  periculoso  se  commiserit 
de  se  queri  debet(J>).S\  l'Eire  suprême,  destinant 
tout  aux  avantages  de  l'homme,  lui  permit  d'user 
des  éléments  pour  les  asservir  à  ses  besoins, ce  n  est 
toujours  qu'à  condition  qu'ils  resteraient  soumis 
aux  lois  iniuiuables  qu'il  leur  a  imposées  ;  le  meu- 
nier ne  peut  donc  arrêter  les  eaux  pour  les  diriger 
sur  les  roues  de  son  usine,  qu'à  la  charge  de  sup- 


(1)  L.  23  ,  ff.  </e  regul.  j'ur. 

(2)  L.  2,  §  7,  ff.  si  quis  cautionibus  injivdici,  Ub.  2,  tit. 
11. 

(3)  L.  11  ,  ff  de  lege  aqiiiUd ,  lib.  9,  tit.  2. 
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porter  les  effols  de  leur  iiupéinoslié  sans  pouvoir 
s'en  prendre  à  personne  (û). 


(a)  ^/oy.  à  cet  égard  l'art.   3  de  l'arrêté  du  directoire  du  9 
ventôse  an  VI,  Lullet.  189,  n°  des  lois  1751  ,  t.  5  ,  2«  série. 

Cette  décision  est  susceptible  d'être  contestée,  et  aussi  est- 
elle  ciitiquée  par  M.  David  (  Traité  de  la  pratiq.  des  cours 
d'eau  ,iï°  'iOQ)^  qui  fait  remarquer  que  le  droit  d'établir  des 
usines  sur  les  cours  d'eau  est  aussi  naturel  que  celui  d'y  faire 
flotter  des  bois;  que  l'un  ne  doit  pas  prédominer  sur  l'autre; 
que  l'on  ne  saurait  assimiler  aux  dégâts  causés  par  les  grandes 
eaux  les  dommages  occasionnés  par  les  flottes  ,  parce  que  ce  n'est 
pas  suivant  une  loi  immuable  de  la  nature ,  mais  par  la  main 
de  l'homme,  que  les  eaux  d'une  rivière  sont  chargées  de  bois,  et 
qu'il  est  de  toute  justice  que  le  flotteur  réponde  des  dégâts  aux- 
quels donne  lieu  son  ouvrage;  —  que  si  les  intérêts  des  proprié- 
taires d'usines  étaient  entièrement  subordonnés  au  service  du 
flottage,  parce  que  la  nature  n'a  pas  construit  les  usines,  on  ne 
comprend  pas  comment  ces  propriétaires  pourraient  réclamer 
des  indemnités  de  chômage,  et  encore  moins  pourquoi,  du 
moment  que  la  législation  leur  en  accorde  dans  ce  cas,  on  leur 
en  refuserait  pour  celui  bien  plus  onéreux  de  dommages  causes 
aux  artifices  de  leurs  établissements. 

On  peut  cependant  répondre  en  faveur  de  l'opinion  de 
M.  Proudhon ,  que  les  deux  droits  de  flotter  et  d'avoir  des 
usmes,  dérivant  pareillement  de  la  loi ,  doivent  être  égaux  et 
jouir  de  la  même  faveur;  que  s'il  est  avéré  qu'aucune  faute  n'est 
imputable  soit  au  flotteur  pour  mauvaise  direction  de  sa  flotte  , 
soit  à  rusinler  pour  vice  de  disposition  de  ses  barrages  ou 
trop  petite  ouverture  de  leurs  débouchés ,  il  faut  considérer  le 
dommage  survenu  comme  un  cas  de  force  majeure ,  dont  les 
conséquences  doivent  être  supportées  par  celui  qui  l'éprouve, 
sans  recours  contre  personne  ;  que  si  le  maître  d'usine  a  droit  à 
une  indemnité  pour  chômage  pendant  le  passage  de  la  flotte, 
c  est  parce  qu'une  loi  positive  l'a  ainsi   formellement   déclaré 
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1223.  Celte  doctrine  est  parfaitement  d'accord 
avec  la  pratique  judiciaire  dans  les  matières  sem- 
blables j  car,  pour  obtenir  la  réparation  d'ua 
domin.ifçc  ,  on  exige  que  l'existence  en  soit  préala- 
blement constatée;  mais,  pour  l'appréciei'  au  juste, 
il  faudrait  connaître  l'état  où  était  précédemment 
la  cliose  lésée  :  il  faudrait  donc  des  reconnaissances 
comparatives  fiiles  avant  et  après  le  flottage  ,  à 
njoius  (|ue  le  bon  état  des  lieux  n'eût  été  évident 
par  lui  même,  ce  qui  doit  être  rare.  Or  la  recon- 
naissance préalablede  l'état  de  tontes  les  usines  qui 
peuvent  élre  sur  une  rivière  flottable  serait  une  me- 
sure impossible  à  j)ra tiquer  entre  les  divers  flot- 
teurs et  chaque  propriétaire  :  d'où  il  résulte  que  le 
systèrae  contraire  au  nôtre  aurait  encore  l'incon- 
vénient d'entraîner  dans  son  exécution  des  diffi- 
cultés souvent  insurmontables  («). 

• — i^ — 7. : — ^ ^ : 

en  en  fixant  d'ailleurs  le  chiffre  à  un  taux  très-bas  ,  mais  que 
l'on  ne  peut  argumenter  de  ce  cas  qui  est  prévu  à  un  autre  qui 
ne  l'est  pas  ,  et  qui  dès-lors  doit  rester  sous  l'empire  des  règles 
générales;  qu'enfin,  de  même  que  le  meunier  ne  doit  pas  ré- 
pondre de  la  perle  du  bois  que  l'existence  de  son  moulin  aurait 
pu  déterminer  en  le  faisant  dériver  dans  la  plaine  inondée,  de 
même  aussi  le  flotteur  ne  saurait  être  assujetti  à  réparer  le 
dommage  occasionné  aux  vannages  et  écluses  par  sa  flotte. 

(a)  Cependant  les  art.  11  et  12,  clxip.  17  del'ordonnauce  de 
1672,  veulent  qu'avant  de  jeter  leur  bois  en  rivière,  les  flot- 
teurs fassent  dresser,  contradictoirement  avec  les  propriétaires 
d'usines  et  d'écluses ,  ou  eux  dûment  appelés ,  procès-verbal  de 
l'état  des  artifices  extérieurs  de  ces  ouvrages ,  et  après  le  flot 
passe  en  fassent  faire  un  récolemenl  également  contradictoire; 
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1224.  Mais  si  nous  revenons  à  rhypoihèse  où 
une  faute  serait  impulée  au  flolleur  ou  à  ses  agents, 
cl  où  par  conse'quent  il  doit  être  en  général  soumis 
à  une  responsabilité  d'après  les  principes  du  droit, 
n'y  a-l-il  pas  lieu  à  faire  une  exception  pour  le  cas 
où  l'usine  n'aurait  pas  été  légalement  autorisée}  et 
le  flotteur  ne  pourrait-il  pas  se  prévaloir  de  cette 
absence  de  litre,  pour  demander  que  le  meunier 
fût  déclaré  non-recevablc  dans  son  action  en 
dommages  et  intérêts  ? 

Pour  l'affirmative,  on  dira  que  le  meunier,  ea 
exploitant  une  usine  illégalement  établie,  est  lui- 
même  chaque  jour  en  flagrant  délit,  et  qu'une 
cliose  qui  est  illicite  ne  peut  être  le  fondement 
d'aucun  droit  pour  celui  qui  en  est  le  détenteur, 
parce  que  le  droit  ne  peut  être  fondé  que  sur  la 
justice  ;  que  c'est  ainsi ,  et  par  une  conséquence  des 

que  lorsqu'à  la  visite  il  paraît  qu'il  y  a  des  réparations  à  faire  aux 
pertuis,  elles  soient  exécutées  immédiatement  soit  par  les  pro- 
priétaires, soit  après  une  constitution  en  demeure  de  ceux-ci, 
et  à  leurs  frais ,  par  les  ag^ents  du  commerce  des  bois. 

A  défaut  de  la  visite  préliminaire ,  les  propriétaires  de  pertuis 
peuvent  refuser  le  passage  aux  flotteurs ,  ou  bien  ,  s'ils  laissent 
passer  le  flot ,  ces  derniers  seront  tenus  de  payer  toutes  les  ré- 
parations qui  pourront  paraître  nécessaires  ensuite,  sans  pou- 
voir prétendre  que  les  dégradations  existaient  auparavant. 
(  Lettre  du  directeur  général  des  ponts  et  chaussées  au  préfet 
de  la  Nicire,  du '29  octobre  1807,  rapportée  par  M.  Dupindans 
son  Code  du  commerce  de  bois  et  de  charbons ,  pa g.  758.) 

Le  principe  de  la  responsabilité  des  flotteurs  est  posé  dans  un 
arrêt  du  Conseil  du  7  septembre  1694. 
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mêmes  principes,  qu'il  n'(^sl(lù  ancnnc  indemnilé 
de  chômage  au  meunier  non  fondé  en  lilre,  lors- 
que, par  rapport  au  passage  d'une  floUc  ,  le  ronlc- 
nieul  de  son  usine  est  inierrompu. 

Nonobstant  ces  raisonnements, il  faut  repousser 
la  fin  de  non-recevoir,  parce  qu'une  usine,  cons- 
iruile  même  sans  la  permission  du  prince ,  n'en  est 
pas  moins  la  propriété  de  son  maître,  qui  peut 
lotijours  obtenir  delà  part  de  l'aduiinislration  pu- 
blique l'autorisation  delà  conserver, eipar là  se  pro- 
curer l'équivalent  du  titre  |)rimitif  qui  lui  manque; 
que  ,  si  le  gouvernement  peut,  lorsqiie  l'usine  est 
reconnue  nuisible  au  flottage,  en  ordonner  la  dé- 
molition, c'est  une  faculté  qui  n'appartient  qu'a 
lui,  à  raison  de  ce  que  lui  seul  est  juge  de  ce  qui 
convient  au  service  public  de  la  rivière,  et  que, 
tant  qu'il  en  permet  l'existence  et  la  laisse  dans  la 
possession  de  son  maître,  c'est  une  véritable  pro- 
priété que  tout  particulier,  flotteur  ou  autre, 
doit  respecter,  en  s'abslenant  de  voies  de  fait  ten- 
dant à  la  dégrader. 

Ainsi ,  loin  que  le  flotteur  soit  fondé  à  opposer 
à  la  demande  du  meunier  une  fin  de  non-recevoir 
fondée  sur  l'illégalité  de  l'existence  de  l'usine ,.  c'est 
au  contraire  lui  qui  serait  non-recevable  à  opposer 
cette  illégalité,  tant  que  le  gouvernement  croit  de- 
voir souffrir  l'établissement  et  s'abstient  d'en  or- 
donner la  démolition  [a). 

(a)  Vaslin  ,   sur  l'ordonnance  de  1681  {c/c  la  Compétence, 
tut.  6),  enseigne  également  que  les  navigateurs  qui ,  parleur 
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Vainement  on  essaierait  d'assimiler  ce  cas  à  celui 
où  le  meunier,  non  fondé  en  titre,  prétendrait 
néanmoins  exiger  une  indemnité  (ie  chômage  :  car 
cette  dernière  réclamation  n'est  fondée  sur  aucune 
faute  commise  parle  flotteur;  elle  a  seulement 
pour  cause  l'impossibilité  momentanée  de  faire 
concourir  le  service  public  de  la  rivière  avec  le 
roulement  de  l'usine  :  d'où  il  résidte  que  si  le 
monllu  n'a  qu'une  existence  illégale  ,  ce  service  ne 
doit  point  en  souffrir,  et  pas  même  stipporter  la 
charge  d'une  indemnité  de  chômage,  attendu  que 
le  meunier  s'y  est  volontairement  exposé;  mais  au 
contraire,  dans  la  présente  hypothèse,  ledommage 
éprouvé  est  le  résultat  d'une  faute  commise  par 
ceux  auxquels  on  l'impute  :  il  faut  donc  qu'ils  en 
subissent  les  conséquences  (a). 

Jante  ,  ont  fait  des  avaries  à  upe  pêcherie  ,  en  doivent  la  répa- 
ration ,  sans  pouvoir  rechercher  si  elle  est  autorisée  ou  non.  — 
Il  n'y  aurait  d'exception  qu'autant  que  les  flotteurs  prouveraient 
que  les  pertuis  de  l'usine  n'avaient  pas  les  dimensions  néces- 
saires, et  que  le  dommage  a  été  causé  par  une  mauvaise  dispo- 
sition des  artifices,  ou  au  moins  que  celte  mauvaise  dispositioa 
l'a  aggravé. 

(«)  Pour  compléter  ce  qui  concerne  le  flottage  à  bûches  per- 
dues ,  nous  réunirons  ici  diverses  dispositions  et  notions  pui- 
sées dans  les  ordonnances  ou  règlements,  et  qui  n'ont  pu  trouver 
leur  place  dans  le  cours  des  notes  sous  le  présent  chapitre. 

I"  La  pratique  du  flottage  à  huches  perdues  ne  fait  pas  tom- 
l)cr  les  rivières  ou  ruisseaux  sur  lesquels  il  s'exerce  dans  le 
domaine  public  ;  c'est  une  simple  servitude  d'utilité  publique 
imposée  aux  héritages  qui  ne  sont  pas  pour  cela  expropries. 

Cette  vérité,  que  M.  Proudhon  n'a  fait  qu'énoncer  au  n°  1197 
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ci-dessus ,  ayant  clé  conteslce  par  les  agents  du  fisc ,  il  nous 
paraît  utile  de  la  démontrer  par  quelques  développements  et 
par  le  rapprochement  des  textes  de  notre  législation  déjà  plu- 
sieurs fois  cités  dans  le  cours  de  l'ouvrage. 

Avant  1789,  la  disposition  de  l'art.  41  ,  tit.  27  de  l'ordon- 
nance de  1669,  empruntée  au  §  2  des  Institutes  de  rerum  difi- 
sione ,  ^poriant  fliimina  pub lica  sunt ,  plaçait  les  rwières  nan- 
gables  ,c^cst-h-Aire  portant  bateaux  de  leur  fonds,  sans  artifice 
et  ouvrage  de  mains  dans  le  domaine  de  la  couronne  qui  alors  se 
confondait  avec  le  domaine  public  ;  seulement  les  particuliers  , 
lorsqu'ils  étaient  fondés  en  titres ,  pouvaient  y  avoir  des  droits 
de  pécha,  de  bac,  d'usines,  etc.  ;  et  comme  c'était  la  naviga- 
bilité qui  déterminait  la  domanialité,  on  en  induisait  que  les  ri- 
vières navigJibles  n'appartenaient  au  roi  que  du  point  où  elles 
commençaient  à  porter  bateaux  (^e/ir^".y,foffi.  2,  ^fV.  3,quest.  5, 
pag.  229).  Cependant  quelques  auteurs,  notamment  Daguesseau, 
tom.  7,  pag.  116,  reconnaissant  que  pour  que  la  navigation  puisse 
être  facilement  exercée  il  fallait  que  la  police  qui  la  protège  s'éten- 
dît au-dessus  du  point  où  elle  a  réellement  lieu,  concluaient  de 
\di  navigabilité  en  aval  à  la  domanialité  en  amont  ;  mais  ceiie 
opinion  n'avait  point  prévalu,  ainsi  que  nous  l'attestent  La  Poi.v 
de  Fréminville ,  Pratique  universelle  des  droits  seigneuriaux , 
tom.  A  ,  pag.  425 ,  et  Merlin  ,  Répertoire,  V°  rivière  ,  §  1". 

Plus  tard  on  prétendit  que  le  flottage  avec  trains  et  radeaux 
était  une  espèce  de  navigation  qui ,  à  raison  de  son  importance 
commerciale,  exigeait  la  surveillance  habituelle  delà  police;  et 
le  9  novembre  1694,  il  intervint  un  arrêt  du  Conseil  qui  le  dé- 
cida ainsi,  en  étendant  aux  rivières  navigables  par  radeaux  la 
disposition  de  l'ordonnance  de  1669. 

La  loi  du  22  novembre  1790,  en  déclarant,  par  son  article  2, 
que  les  fleuves  et  rinères  navigables  sont  une  dépendance  du 
domaine  public,  ne  modifia  en  rien  la  législation  antérieure; 
il  en  fut  de  même  de  l'art.  538  du  Cod.  civ.  ,  qui,  à  la  dénomi- 
nation de  navigables ,  ajouta  seulement  celle  de  flottables  ,  la- 
quelle ne  pouvait  évidemment  être  prise  que  dans  le  sens  do 
l'arrêt  du  Conseil  de  1694,  c'est-à-dire  avec  trains  et  radeaux. 
TOM.    III.  ^.j. 
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Néanmoins  l'art.  4  d'un  arrêté  du  directoire  du  13  nivôse  an 
V  déclara  que  les  ruisseaux  servant  au  flottage  des  bois  des- 
tines à  l'approvisiounement  de  Paris  sont  propriétés  nationales; 
mais  cette  énonciation  dans  un  acte  purement  réglementaire  non 
inséré  au  bulletin  des  lois,  et  qui  ne  peut  tirer  sa  force  que  des 
lois  dont  il  prescrit  l'exécution,  n'a  pu  évidemment  attribuer  à 
ces  ruisseaux  le  caractère  domanial  que  notre  ancienne  législa- 
tion ne  leur  conférait  pas  ;  aussi  un  avis  du  Conseil  d'état  du  21 
février  1822,  rapporté  daus  le  Recueil  de  Sirey  (25-2-251  ), 
décide-t-il  que  les  droits  de  l'état  ne  portent  que  sur  les  cours 
d'eau  flottables  avec  trains  et  radeaux. 

Toutefois  une  décision  ministérielle  du  6  novembre  1820, 
ayant  ordonné  l'amodiation  de  la  pèche  dans  toutes  les  rivières 
flottables  ,  même  à  bûches  perdues  ,  la  question  de  donianialité 
de  ces  rivièi'es  fut  déférée  aux  tribunaux.  Elle  fut  d'abord  ré- 
solue dans  un  sens  favorable  à  l'état  par  un  jugement  en  dernier 
ressort  du  tribunal  de  Troyes  ,  du  24  décembre  1822,  dans 
l'afl^aire  Thollois  ;  mais  sur  le  recours  de  l'administration  contre 
une  autre  sentence  du  même  tribunal ,  qui  avait  changé  d'avis, 
la  Cour  de  cassation  ,  par  arrêt  du  22  août  1 823  (^^irej,  24-1-1  ), 
rejeta  le  pourvoi  par  le  motif,  «  qu'en  jugeant  que  l'art.  538 
»  du  Cod.  civ.  ne  s'étend  pas  aux  rivières  et  ruisseaux  sim- 
»   plement  flottables  à  bûches  perdues  ,  le  tribunal  n'a  pas  violé 
»  cet  article.  »  En  sorte  qu'aujourd'hui  la  question  ne  saurait 
plus  faire  de  diffictiltés. 

11°  L'art.  14,  chap.  1"  do  l'ordonnance  de  1672,  n'ayant 
assujetti  à  la  servittide  d'entrepôt  des  bois  de  chauffage  que  les 
propriétés  ouvertes,  im  arrêt  du  Conseil  d'état  du  14  juillet 
1819  a  décidé  avec  raison  que  les  propriétés  closes  ne  pouvaient 
y  être  soumises  qu'en  suivant  les  formes  de  l'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique. 

III"  Par  la  raison  de  droit  commun ,  que  toute  servitude  doit 
se  renfermer  dans  les  termes  du  titre  constitutif ,  on  doit  recon- 
naître, avec  une  décision  du  comité  du  contentieux  du  Con.seil 
d'état,  rapportée  par  M.  Isambert  {Recueil  de  lois,  1810,  App-, 
pag.  502,  à  /«no?^),  que  les  flotteurs  ne  peuvent  entreposer  sur 
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les  terres  voisines  que  les  bois  destinés  au  chaufiFage ,  et  non 
ceux  de  construction  et  autres  matières  ;  ce  privilège  n'ajant 
été  d'ailleurs  établi  que  pour  approvisionner  la  capitale  d'un 
objet  de  première  nécessité. 

IV°  Un  arrêt  du  Parlement  de  Toulouse,  du  28  juin  1572 
(  recueilli  par  Brillon  ,  Y»  port),  porte  :  «  Ne  pourront  tous  les 
»  marchands  de  bois,  gardes-ventes,  voituriers  ou  autres,  poser 
»  et  empiler  leurs  bois  et  marchandises  sur  les  ports  tfu'à  une 
»  distance  suffisante  des  bords  de  la  rivière ,  afin  d'éviter  1  c- 
n  boulement  des  terres.    « 

Cette  distance,  aussi  exigée  pour  que  les  marchepieds  soient 
libres ,  est  fixée  diversement  par  les  règlements  ;  elle  est  de 
5  mètres  85  centimètres  pour  la  rivière  de  l'Ourcq  (  règlement 
de  police  du  17  février  1784;  M.  Dnpin ,  Cod.  du  comm.  du 
hois  et  du  charbon ,  pa g.  465);  de  13  décimètres  sur  les  ruis- 
seaux de  Vcndy  et  de  Jeune-Clotilde  (décision  du  29  juin  1812, 
ibid. ,  pag.  821). 

V°  L'art.  15,  chap.  17,  de  l'ordonnance  de  1672,  porte  :  «  Et 
»  afin  que  lesdits  propriétaires  puissent  être  payés  par  chacun 
»  des  marchands  qui  auront  des  bois  dans  un  flot ,  seront  tenus 
»  lesdits  marchands  de  faire  marquer  leurs  bois  de  leur  marque 
»  particulière ,  de  les  faire  triquer  et  empiler  séparément  sur 
»  lesdits  ports  flottables  ,  et  de  faire  faire  les  piles  de  huit  pieds 
»  (  2  mètres  60  cent.)  de  haut ,  sur  la  lonsfueur  de  15  toise.^ 
»  (36  met.  54  cent.),  rie  laissant  entre  les  piles  que  deux  pieds 
»  (  65  centimètres)  de  distance  ;  et  ne  pourront  lesdits  marchands 
»  faire  travailler  à  la  confection  de  leurs  trains  qu'après  avoir 
»  payé  ladite  occupation,  à  l'effet  de  quoi  seront  tenus  défaire 
>'  compter  et  mesurer  lesdites  piles  par  les  compteurs  des  ports, 
»  en  présence  des  propriétaires  desdils  héritages  et  prés,  ou 
»  eux  dûment  appelés.  »  On  a  vu  plus  haut  que,  d'après  l'art.  2 
de  la  loi  du  28  juillet  1824 ,  les  piles  qui  n'auraient  pas  la  hau- 
teur voulue  seraient  néanmoins  comptées  comme  complètes. 

YI°  Suivant  l'art.  9  du  même  chap.  de  ladite  ordonnance,  les 
marchands  peuvent ,  pendant  quarante  jours  après  le  passage 
des  flottes  ,  faire  pêcher  les  bois  canards ,  sans  qtie  pour  cette 
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cause  les  propriétaires  riverains  puissent  prétendre  aucune  in- 
demnité. 

VII° L'art.  1"  du  chap.  1"  delaméme  ordonnance,  déclarée 
encore  applicable  par  une  décision  du  ministre  de  l'intérieur  du  6 
fructidor  an  ix,  que  cite  M.  Dupin,  dans  son  Code  du  commerce 
du  bois  et  du  charbon,  pag.  659 ,  défend  à  toutes  personnes  de 
détourner  le  cours  de  l'eau  des  rivières  et  ruisseaux  flottables; 
d'en  affaiblir  ou  altérer  les  eaux  par  fossés  ,  tranchées ,  canaux 
ou  autrement  ;  et ,  en  cas  de  contravention  ,  ordonne  de  détruire 
les  ouvrages  et  de  réparer  les  lieux  aux  frais  des  contrevenants, 
à  la  diligence  de  l'inspecteur  de  la  navigation ,  sans  préjudice 
des  poursuites  à  exercer  pour  la  condamnation  à  l'amende  et  aux 
dommages-intérêts  envers  les  marchands  de  bois. 

\III°  La  largeur  des  vannes  et  pertuis  doit  être  de  24  pieds 
(7  mètres  80  centimètres) au  moins,  suivant  l'art.  5  du  chap.  l" 
de  la  susdite  ordonnance  de  1672,  et  une  instruction  du  24  plu- 
viôse an  V  ,  rapportée  par  Poterlet  (  lois  et  règlements  concer- 
nant les  ponts  et  chaussées ,  pag.  72  ) ,  à  moins  qu'il  n'existe 
des  règlements  particuliers  qui  aient  réduit  cette  dimension  , 
comme  l'arrêt  de  réformation  du  26  février  1569  qui  l'a  fixée 
à  7  ou  8  pieds  (  2  mètr.  27  cent,  à  2  mèlr.  60  cent.  ) ,  et  un 
autre  arrêt  du  10  mai  1 723  qui  exige  1 2  pieds  (3  mètr.  90  cent.) 
(  Confér.  de  Guénois ,  tit.  des  eaux  et  forêts  ). 

Des  ordonnances  spéciales  à  chaque  cours  d'eau  règlent  le 
temps  où  ces  vannes  et  pertuis  doivent  être  tenus  ouverts  ou 
fermés,  suivant  la  hauteur  des  eaux  {Ordonnance  de  1672,  cha- 
pitre P%  art.  5.  — Arrû  du  Conseil  du  '24  juin  1777,  ar- 
ticle 9). 

Les  frais  de  réparation  et  de  reconstruction  desdits  pertuis 
sont  à  la  charge  des  flotteurs  et  des  usiniers  dans  une  proportion 
déterminée  par  des  règlements  d'administration  publique  ou 
par  des  transactions  entre  les  agents  du  commerce  des  bols  et  les 
propriétaires.  Les  actes  de  cette  espèce  pour  les  affluents  de  la 
Haute-Seine  sont  rapportés  pag.  413 ,  437,  637,  741 ,  817,  831 
et  841  de  l'ouvrage  plusieurs  fois  cité  ci-dessus,  de  M.  Dupin. 
Lorsque  ce  sont  d'anciens  règlements  qui  ont  détermine  cette 
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conlributlou  ,  radministralion  peut  ks  modifier  dans  de  cer- 
taines circonstances,  eu  égard  à  la  faible  valeur  des  usines,  par 
rapport  à  l'importance  des  réparations  à  {ahe  {Décret  du  11 
décembre  1 8 12  ;  —  ytrrcté  du  préfet  de  V  Yonne  du  1 1  noi>embre 
1814,  rapportés  dans  ledit  ouvrage  de  M.  Dupin. 

IX"  La  responsabilité  des  ilotteurs  n'est  pas  restreinte  aux 
dommages  causés  aux  usines  ;  un  arrêt  de  la  Cour  royale  de 
Paris  du  5  mars  1829,  rapporté  dans  le  n°  1115  de  la  Gazette 
des  Tribunaux ,  l'a  étendue  aussi  à  ceux  provenant  d'inonda- 
tions des  propriétés  voisines  déterminées  par  la  négligence  des 
agents  du  flottage  dans  la  disposition  ou  l'usage  de»  barrages 
d'arrêt. 

X°  La  servitude  de  passage  gratuit  sur  le  bord  des  rivières 
flottables  à  bûches  perdues  ne  peut  être  réclamée  que  pour  les 
cours  d'eau  où  cette  espèce  de  flottage  a  été  établie  sous  l'empire 
de  l'art.  52 ,  tit.  15  de  l'ordonnance  de  1669.  —  Quant  aux  au- 
tres où  elle  B'était  point  anciennement  pratiquée,  elle  ne  peut 
être  créée  qu'à  charge  d'indemnité. 

La  faculté  de^  flottage  doit  être  restreinte  de  manière  à  cau- 
ser le  moins  de  dommage  possible  aux  propriétés  riveraines  ;  en 
conséquence  il  convient  de  ne  l'accorder  que  pendant  les  mois 
d'hiver. 

Enfin  il  importe  de  prohiber  l'excessive  longueur  des  biiches 
flottantes. 

Ces  trois  points,  dont  le  premier  a  déjà  été  discuté  sous  les 
n"'  1205  et  1206 ci-dessus,  sont  consacrés  par  un  décret  du  14 
janvier  1810  ,  rapporté  dans  le  Recueil  de  Sirey  (25-2-284)  et 
ainsi  conçu  ; 

«  Art.  1".  —  Les  rivières  de  Vergenclte  ,  Vouise  et  Tarde  , 
»  depuis  Veiîège  jusqu'au  confluent  du  Tarde  dans  le  Cher,  iont 
«  déclarées  flottables  à  bûches  perdues ,  en  réduisant  chaque 
»  bûche  à  la  longueur  de  23  décimètres ,  et  seulement  depuis 
»  le  \"  novembre  jusqu'au  31  mars  de  chaque  année. 

»  En  conséquence  le  sieur  Antoine  Dupuychant  est  autorise 
«  à  se  servir  du  cours  dcsdifcs  rivières  pour  le  transport  des 
»  bois  qu'il  fait  exploiter  dans  la  forêt  de  Favaud ,  à  la  charge 
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)>  par  lui  d'indemniser  les  propriétaires  riverains  des  préjudices 
»  et  dommages  qu'ils  pourraient  éprouver  soit  par  l'encombre- 
)>  ment  et  le  flottage  de  ses  bois ,  soit  par  l'établissement  du 
»  marchepied  de  halage ,  soit  enfin  par  tout  autre  motif  prove- 
»  nant  du  fait  du  sîeur  Dupuychant. 

»  Art.  2.  —  Les  propriétaires  ou  fermiers  des  moulins  établis 
»  sur  le  cours  desdites  rivières  seront  tenus  de  favoriser  le  flot- 
'>  tage  des  bois  confiés  à  leurs  courants,  en  laissant  cbômer 
»  leurs  moulins  pendant  tout  le  temps  que  le  flottage  aura  lieu, 
»  à  la  charge  par  le  sieur  Dupuychant  ou  autres ,  qui  pour- 
»  raient  causer  le  chômage,  d'en  indemniser  les  meuniers.   » 

XI°  Pour  être  reconnus  par  les  propriétaires  d'usines  et  des 
terrains  joignant  les  cours  d'eau ,  les  flotteurs  doivent  être  por- 
teurs de  licences  administratives.  L'art.  32  du  Règlement  de 
1563  et  l'ordonnance  de  mai  1597  défendent  «  à  tous  meuniers  , 
»  marchands  et  voituriers,  de  transporter,  par  eaM  ni  par  terre, 
»  aucuns  bois  de  chauffage ,  merrein  et  autres ,  sans  avoir  cer- 
»  tificat  authentique  des  officiers  des  eaux  et  forêts  des  lîeux , 
»  et  du  marchand  rentier,  ou  des  propriétaires ,  qui  auront 
»  baillé,  chargé  et  délivré  ledit  bois  »  (Voj.  Conférences  sur 
l'ordonnance  de  1666 ,  tom.  2,  pag.  909). 

XII"  Un  décret  impérial  du  25  janvier  1807,  inséré  au  Bul- 
letin des  lois  ,  4*  série ,  n°  136 ,  contient ,  par  rapport  au  flottage 
des  bois  sur  les  ruisseaux  et  canaux  qui  coulent  dans  la  vallée 
de  Neustadt,  des  dispositions  qu'il  peut  être  utile  de  consulter, 
en  ne  perdant  pas  de  vue  cependant  que  cet  acte  législatif 
ayant  été  fait  pour  un  pays  conquis ,  le  chef  du  gouvernement 
d'alors  pouvait  avoir  des  raisons  politiques  pour  s'écarter,  en 
cette  circonstance  ,  des  règles  suivies  en  France. 
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